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CR Présidence du conseil. 

og prété portant changement d'affectation et nomination de membres 


de la commission de vérification des comptes des entreprises 
pubiiques (p. 11188). 


INFORMATION 





‘ant délachement (administrateurs civils) 11188). 





(p. 


Ministère de la justice. 






Décret du S novembre 1951 portant avancement d’échelon d'un inter- 
prèle judiciaire (p. 11188). 


Décret Au 8 novembre 1951 révoquant un greffier (p. 11188). 
détachement (services pénitentiaires coloniaux) 





tté portant 
(p. 11188). 


Ministère des affaires étrangères. 





Décret du G novembre 1951 portant nomination de membres de la 
délégation française de la 6° session de l’Assemblée générale 
des Nalions Unies (p. 11188). 


Décret no 51-1286 du 7 novembre 1%1 portant publication de l'accond 
entre la République française et la république tchécoslovaque 
Sur l'indemnisation de certains intérêts français en Tchéco- 
Slovaquie et de deux protocoles additionnels nos 1 et 2, signés 
à Prague le 2 juin 1950 (p. 11198). 


© n° 51-487 du 7 novembre 191 portant publication de la 

nvention entre la République française et les Etats-Unis du 
Mexique pour la protection des droits d'auteurs des œuvres 
‘isirales de leurs nationaux, signée à Mexico le 11 décembre 
1950 (p. 11189). 


(3 1.) 








Décret n° 51-1288 du 7 novembre 1951 portant publication de l'accord 
du 19 mars 198 sur l'indemnisation par la Pologne des intérêts 
français touchés par la loi polonaise du 3 janvier 1916 sur les 
nationalisations et du protocole additionnel à l'accord de paye- 
ment du ir août 1946, signés entre la France et la Pologne 
à Paris le 19 mars 19:48 (p. 11190). 


Décret n° 51-1289 du 7 novembre 1951 portant fixalion des modalités 
de rémunération de certaines personnalités et de certains 
agents des services des affaires allemandes et autrichiennes 
chargés des fonctions de représentants du haut commissaira 
de la République française dans les zones d'occupation alliées 
d'Allemagne (p. 11192). 


Arrêlé portant détachement (administrateurs) (p. 11193). 





Ministère de l'intérieur, 


Arrêtés portant détachements : 
Administration centrale (p. 11193). 
Personnel du cadre des préfectures (p. 11191). 
Sûreté nationale (p. 41191), 


Ministère de la défense nationale. 


Décrets des 3 et 6 novembre 1951 portant promotions, nominations, 
rappel à l’activité, admission dans les réserves et rectificatif 
(armée de terre, active et réserve) (p. 11195). 


Décrets du 7 novembre 1951 portant promotions et nominations dans 
l’ordre national de la Légion d'honneur (p. 11204). 


Décrets du 7 novembre 1951 portant concession de la médaille mili- 


. taire et modifiant les dispositions de précédents décrets 
(p. 11204). 
Décret n° 51-129 du 8 novembre 1951 instiluant une commission 


consullative des marchés auprès du secrétariat d'Etat à la 
guerre (service des études et fabrications d'armement) 
(p. 1125). 


Décret n° 51-1291 du 8 novembre 191 modifiant le décret no 50-1140 
du 183 septembre 1950 (p. 11206). 


Décret portant délégation de signature (rectificatif) (p. 41207), 
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Arrêté du 5 novembre 1951 portant fixation du montant maximum Me £ " , 
des avances susceplibles d'être consenties à des gestionnaires Ministère de l'éducation nationale. 
d'hôpitaux militaires (p. 11207). Citation à l'ordre de la Nation (p. 112%). 

Arrété portant attribution du brevet technique (p. 41207). Arrêtés porlant délégation de fonctions et détachements: 


Arrétés et décision portant tilularisation, mise en disponibilité, déta- Archives de France (p. 11221). 
chements, admission au bénéfice de l'allocation invalidité tem- Enseignement supérieur (p. 11221). 
gorairv, admission à la retraite, inscription sur la liste au Enseignement du second degré (p. 11221). 
grade d'ingénieur et rectificallle: Enseignement du premier degré (p. 11221). 

Administration centrale de la guerre (p. 11207). 

Administration centrale de la marine (p. 11207). sine} Siege -mndiéé. dr. Ha 





struclions et armes navales (p. 11299). NT ? 
ps des officiers des affaires miiitaires musulmanes (p. 11207). Arrélé relalif aux résullats du concours de recrutement de profe 
sur 9 seurs techniques et professeurs iechniques adjoints d'ho 
Directions des travaux (p. 11207). ; à 2 + 
Gé ti 11207) gerie et de mécanique de précision (p. 11221). 
sénie mariÜime (p. &:). F . ; » ; 
Tes le + sud LL Lo Arrêté portant nomination d'élèves de première année à l’école cen 
Personnels civils extérieurs de la guerre (p. seal trale lyonnaise en remplacement d'élèves démissionnahe 
Arrêté portant réintégration dans les cadres (armée de l'air, active} (p. 11221). 
(p. 11208). Arrêté portant détachement (enseignement technique) (p. 412%) 
arrété portant nomination au grade d'aspirant (armée "mes, Liste des élèves de l’école spéciale d'architecture ayant obtenu s 
réserve} (p. 11208). février 1951 le diplôme d'architecte (p. 11924). 
Décision portant admission au bénéfice de l'échelon exceptionnel de 
solde du grade de capilaine (gendarmerie nationale) (p. 11208). Ministère des travaux publics, des transports et du tourisme 


Décisions portar mission à la retraite d'officiers de l’armée de l’air d 1 4 
ges nr senrper er : Décrets des 26 octobre et 7 novembre 1951 autorisant diverses chu 
ne T6 É bres de commerces à contracter des emprunts 2 

Décision portant nomination d’assistants des hôpitaux coloniaux » : tape (p. 11222). 

(p. 11208) Décret du 39 octobre 1951 relatif à l'afflermage du réseau départ 
es; mi ; mental de tramways d'Alger (p. 11225 

Décision portant admission d'officiers de réserve dans le servic2 E À ger (P ? re 

militaire des chemins de te: (p. 11209) Décret du 6 novembre 1%1 porlant admission à la retraite d’un ing 
AR 2 Fi . pe 5 se nieur en chef des ponts et chaussées (p. 11225). 

Décision portant changement d'armée d’aspirants de réserve (recti- < P 0 ) 

feat) (p. M1211) Arrêté du 15 octobre 1951 concernant le renouvellement de la conce 
a ego die. Air -de Lu N 2 de l'aé ti sion d’exploilation de la ferme de radoub du port de Beyom 

Liste : a "8 à l'école nationale supérieure de l'aéronautique accordée à la chambre de commerce de cette ville (p. 4% 
pie ne ne RU ii à PT Arrêlé du 2 novembre 1951 relatif au budget primitif du port au 

Tableau wrÀ + “ose des classes soumises aux obligations militaires nome du Havre pour l'exercice 1951 (p. 41289). 

era eue don. méfie dde: Sibs bééins Arrêtés du 3 novembre 1951 fixant la composition de la commissi 

Tableau d'avancement pour l'année 1950 (armée de terre, réserve) permanente de signalisation et nomination des membres 4 

(additif) (p. 11211). ladite commission (p. 11232). 

Arrêtés portant nomination, attribution du diplôme d'ingénieur e 
détachements et acceptation de démission d'élèves titulatres 
ministrati £ 999 

Décret ne 51-1292 du 6 novembre 19%1 concernant l’approbation et A pe migirns (p. 11232). . 
l'application de la convention signée le 11 avril 191 entre le Ecole nationaie des ponts et chaussées (p. 11232). 
Gouvernement de la République française et le gouvernement Ponts et chaussées (p. 11232). 
du Royaume-Uni et d'Irlande du Nord, relative aux modalités Travaux publics de l'Etat (p. 11232). 

d indemnisation des intérêts britanniques dans les entreprises Tableau supplémentaire d'avancement de classe, pour l’année 1% 
de gaz et d'électricité nationalisées (p. 11217). des administrateurs civils de l’administration centrale (aviatioi 

Décret no 51-1293 du 7 novembre 1951 modifiant et complétant les civile et commerciale) et arrété portant promotions (p. 112%] 
dispositions du décret no 48-1965 du % décembre 1948 portant 
règlement d'administration publique relatif au statut parti- Ministère de l’industrie et de l'énergie. 
culier du personnel métropolitain de la trésorerie d’Algérie en 
service à l'administration des finances (p. 11217). Décret n° 51-12% du 8 novembre 1951 portant règlement d'admini 

Décret n° 51-1294 du 8 novembre 1951 portant modification de cer- tration publique fixant les conditions d'accès des ingénieurs 4 

"| lntis CRÉOLE (p. 11216) chef du service des instruments de mesure à la classe exces 
dilsS À +11 | 20 CEE #7] À _ . ñ S la sis \£ . ‘ce Q. , inille 

Décret no 51-1295 du 8 novembre 1951 prorogeant les dispositions du Ne ROUE ANR Re ES NS à 
décret no 48-313 du 21 février 1948 portant aménagement des MU : - , , 
conditions d'avancement des receveurs des communes et éta- Arrêté du 5 novembre 1951 portant agrément d'un générateur d'a 
blissements publics (p. 11218). Wiène (p. #38). 

Arrêté du 22 octobre 1951 portant affectation provisoire au ministère nat fe rh are pers cropeni l'arreu er 13 come .s e 
du budget (direction générale des douanes et droits indirects) ag sg na da. Lindnsiss CRE _. ar 
d'une parcelle de terrain sise au lieudit Pont-Sauer, dans la mique à l'agrément préalable des pouvoirs pubics (p. 113 
commune de Lembach (Bas-Rhin) (p. 14219). Arrêté portant désignation d’un membre du conseil d’administrat 

k . c du bureau minier guyanais (p. 11233). 

Arrêté du 2 novembre 1%1 portant agrément d’une scciété d’assu- : ; 4 F Î ss Éd 

rances (p. 11218; Arrêté désignant un commissaire du Gouvernement auprès d'Ekt 
; CUS SR Eds Ÿ où tricité de France (service national) (p. 11233). 

Arrêté du 9 novembre 1951 fixant le contingent et les conditions e ' : } CR. ) 
d'importation au droit réduit de 15 p. 100 de certaines briques Arrété désignant un commissaire du Gouvernement auprès de 
et pièces de construction réfractaires (p. 11219). , Compagnie natienale du Rhône (p. 11233). 

Arrété fixant les traitements applicables, à compter des 4 janvier Arrêté nommant un commissaire du Gouvernement et un comm 

€ À s L ina à à ù . : 00 
et 1e" juillet 14950, aux tonctionnaires de l'administration aca- ie geo _ + mn” D cRnpreur de A 
démique (rectificatif) (p. 11220). Ps 7 sa de. Se titularisatio 
* he : _ si SE ‘ rrilés e cision portant promotions, nominations, titularisall 
sh “iR nominations, détachements et acceptation de démis- attribution de fonctions, reclassement, délachements, admis 
rs . sion, démission, radiation et annulant les dispositions d'u 
Administration centrale des finances (p. 11220). précédent arrété : 
Caisse des dépôts et consignations (p. 11220), Administrateurs civils (p. 1123#. 
institut national de la statistique et des études économiques Administration centrale (p. 11231). 
(p. 11220) Ecole nationale supérieure des mines de Paris (p. 1127: 
Services extérieurs du Trésor (p. 11220). Inspection générale (p. 11234). 
üon industrielle des tabacs et des allumettes Mines (p. 11234). 

Ponts et chaussées (p. 11235). 

Services des instruments de mesure (p. 11235). 

bles ai tes d'admission aux écoles techniques des mines de Douai (1 

d’Alès (p. 11235). 


Ministères des finances et des affaires économiques et du budget. 
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ministère du commerce et des relations économiques extérieures. 

sé du 10 novembre 1951 portant création d’une commission inter- 

ministérielle chargée de la coordination des importations et 

des exportations de gommes arabiques de France et des terri- 
joires français d'outre-mer (p. 11235). 

ité portant nomination de membres du conseil de l'ordre du 

Jr write commercia| (reclificatif) (p. 11236). 


Ministère de l'agriculture. 


d'ho péerel di 7 novembre 1951 portant affectation au ministère de l'agri- 
UO cuture d'un immeuble sis à Nyons (Drôme) (p. 112%), 


le ce et du 7 novembre 1951 portant admission à Ja retraite d'un 
l0nnatre conservateur des eaux et forêts (p. 11236). 

és portant détactements (eaux et forêts et génie rural) 
11221), (p. 11236). 
tenu « 


Ministère de la France d'outr2-mer. 


isme, pécret n° 51-1297 du 7 novembre 1951 modiliant le décret du 1er avril 

{1 portant règlement d'administration publique sur l'organi- 

sation du corps de l'inspection de Ja France d'outre-mer 

p 112%). 

Décret du 7 novembre 1951 portant nomination du directeur des 
tinances de Madagascar (p. 11236), 

Décret du 7 novembre 1951 portant nomination dans le corps de l'ins- 
pection de la Franc2 d'outre-mer (p. 11237). 

Mere n° 21-1298 du 8 novembre 1951 portant règlement d’adminis- 
ration publique pour la création du grade de chef de centre 

supérieur du cadre général des transmissions de la France 

d'outre-mer (p. 11237). 

Décret du 8 novembre 1951 prononçant la suppression des wharfs de 
Grand-Bassam et de Port-Bouët (Côte d'Ivoire) (p. 11237). 


drélé portant mise en position de mission du directeur de l'institut 
de ‘a recherche scientifique de Madagascar (p. 11237). 











ur li 
tulatre M rétés portent nominations, titularisations, attribution d’un rappel 
d'ancienneté, mises en position de mission et en disponibilité, 
détachement, acceptations de démission, modifiant les dispo- 
siions de précédents arrêtés et rectiñcatif: 
Administrateurs (p. 11237). 
Le 1% Administration centrale (p. 11238). 
aviatié Affaires militaires musulmanes (p. 11228). 
. 112% Agriculture (p. 11238). 
Chiffreurs (p. 1128). 
Faux et forêts (p. 11238). 
\dminis Infirmières (p. 11238). 
leurs el Météorologie (p. 11238). 
“2 Travaux publics (p. 11238). 
Lite des candidats admis à prendre part au concours pour le recru- 
F tement de rédacteurs stagiaires d'administration généra'e 
r Q ac (p. 11238). 
43 s00 Fobleau complémentaire d'avancement, pour l’année 1951, du per- 
parac sonner du cadre général des géologues et arrêté portant pro- 
1129 molions (rectificatif) (p. 11239). 
strati 
Ministère du travail et de la sécurité sociale. 
d'Eke 
Décret du 8 novembre 1951 approuvant les modifications apportées 
& aux statuts d’une union de sociétés mutualistes reconnue 
comme établissement d'utilité pub'ique (p. 11240). 
ommis drêté modifiant les dispositions d'un précédent arrêté portant nomi- 


v— nation des membres de la commission supérieure des alloca- 
tions familiales (p. 11210). 

satior Oreulaire no 160 S. S. du 2 octobre 1951 relative à la mise en vigueur 
admi des dispositions -de la convention générale du 25 février 41949 
, d'un entre la France et la Sarre sur la sécurité sociale (p. 11210). 


Creulaire n> 161 S. S. du 2 octobre 1951 relative à l'interprétation de 
la convention générale entre la France et la Sarre sur la sécu 
rité sociale, signée le 25 février 1949 (p. 1126). 


Ministère des anciens combattants et victimes de la guerre. 


Arrêté Gu 16 octobre 1951 portant remise de débet (p. 11246). 
Arrêté Gu 10 novembre 1951 portant institution de régies d'avances 
uai à et de régies de recettes auprès des offices départementaux des 
anciens combattants et victimes de la guerre (p. 11246), 























































Ministère de la Santé publique et de la population. 


Décret n° 51-1299 du 5 novembre 1951 modifiant l'article 8 du décret 
ne 4890 du 24 juin 1932 portant règlement d'administration 
publique pour l'application de la Ki validée du 11 septembre 
1941 relative à l'exercice de ta pharmacie {p. 11247). 

Décret no 51-1300 du 7 novembre 1951 portant règlement d'adminis- 
tration publique pour l'application de l'article 102 de la loi 
ne 47-1165 du 8 août 1947 relalive à certaines dispositions d'or- 
dre financier et fixant l’organisation administrative et finan- 
cière de l'institution nationale des sourds-muets de Metz 
(p. 11247). 

Arrêté du %® octobre 1951 portant relèvement du prix de journée 
d’hospitalisation à la clinique ophtalmologique des Quinze- 
Vingts (p. 11247). 

Arrélés du 3 novembre 1951 portant remises de débets (p. 11247). 

Arrêté du 6 novembre 1951 portant ouverture de crédits sur exercica 
clos (p. 11247). 

Arrêté portant mutation, détachement, acceplalion de démission et 
rapportant les dispositions d’un précédent arrêté: 

Contrôle sanitaire aux frontières (p. 11247), 
Hôpitaux psychiatriques (p. 11348), 
Sanatoriums (p. 11248). 

Liste d'inscription de laboratwires d'analyses médicales (rectificatif) 

(p. 11248). 


Ministère des postes, télégraphes et téléphones. 


Décret n° 51-1301 du 7 novembre 1%1 portant règlement d’adminis 
tration publique pour la fixation du statut particulier des corps 
du service de l'imprimerie des timbres-poste (p. 11248). 


Arrêtés portant détachements (services extérieurs) (p. 11219), 


Ministère de la marine marchande. 
Arrété du 29 janvier 1951 relatif au budget primitif de l'office scient{- 
fique et technique des pêches maritimes (p. 11249). 


Arrêté du 3 novembre 1951 portant ouverture de crédits (fonds de 
concours) (p. 11249). 


Tableau d'avancement, pour l’année 1951, des administrateurs de 
l'inscription maritime (p. 11249). 


Naturalisations et réintégrations (p. 11250). 





INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





Assemblée nationale. — Ordre du jour. — Convocations de commnis- 
sions, de bureau et de la conférence des présidents (p. 11253). 


Conseil de la République. — Ordre du jour. — EFElection d'un séna- 
teur. — Convocations de commissions. — Nomination de mem- 
bre de sous-commission (p. 11257). 





INFORMATIONS RELATIVES 
A L’ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 





Ordre du jour. — Réunion de commission du vendredi 9 novembre 
1961, — Convocation de commission (p. 11259). 





AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 





MINISTÈRE DU COMMERCE ET DKS RELATIONS ÉCONOMIQUES EXTÉRIEURES 
Avis aux importateurs d’endives originaires et en provenance de 
l'Union économique bLelgo-luxembourgeoise (p. 11259). 


Avis aux importateurs de gommes originaires et en provenances 
d'Iran (p. 11259), 


Avis aux importateurs relatif à la libération des échanges (rectif- 
catif) (p. 11259). 


Annonces (p. 11260). 
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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





PRESIDENCE DU CONSEIL 


membres de Îla 
entreprises 


nojnination de 
comptes des 


d'affectation et 
vérification des 


Changement 
commission de 
publiques. 


Par arrété du 8 novembre 1951: 

M. Moeneclaey, inspecteur général des finances, membre de la 
industries mécaniques, des industries chimiques et des 
entreprises diverses, ‘es! nommé membre ‘de la section 

des assurances et de l'information, en remplacement de 
besvernais appelé à d’autres fonctions. 
est nommé membre de la section des industries méca- 
industries chimiques ‘et des industries ‘et entreprises 
remplacement-de M. Moeneclaey. 


++ 





INFORMATION 


Administrateurs civils. 


Par arrêté du 8 novembre 1951, M. Robert (Jean), administrateur 
civil de 3e classe, est détaché, à dater du 1 janvier 1951, pour inc 
période de cinq années, pour exercer les fonctions de chef îe 
centre de fre classe dans les services extérieurs de la radiodiffusion 
frantaise et affecté à la direction régionale ‘d'Alger. 








MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret du 8 novembre 1951 portant ‘avancement d’échelon 
d'un interprète judiciaire. 


Par décret en date du 8 novembre 1951, M. Djebaili Mohamed, 
interprèle judiciaire de 3e classe (47 éehelon), inscrit au tableau 
d'avancement des interprètes judiciaires, est élevé au 2 échelon de 


la 3° classe. 
+0 





Décret du 8 novembre 1951 révoquant un gre‘fier. 


Par décret en date du 8 novembre 1931, M. Cathelineaux {Pierre}, 
greffier en chéf du tribunal de première instance de Toul (Meurthe- 
et-Moselle), est révoqué de ses fonctions. 


…$ D &- 





Services pénitentiaires coteniaux. 


Par arrêté du 8 novembre 1951, M. Kneib (Albert), surveillant 
militaire de première classe des services pénitentiaires coloniaux, 
est placé dans Ja position de serviee ‘détathé pour une nouvelle 
période de trois ans, pour servir en ‘Afrique équatoriale française 
en qualité de régisseur de prison, pour compter du 13 avril 1951. 








MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Dcret du 6 novembre 1951 portant nomination de membres de la 
délégation française de la 6° session de l’assemb'ée générale des 
Nations Unies. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur da proposition du minisire -des affaires étrangères, 

Vu l’article 47 de la Constitution, 

Décrète : 

Art. fer, — Sont nommés membres de Ja ‘délégation française à 
la Ge session de l'assemblée générale des Nations Unies: 

M. Raymond Marcellin, député, ancien secrétaire d'Etât; 

M. André Dulin, sénateur, ancien secrétaire d'Etat 





Art. 2. — Le ministre des affaires étrangères est chargé ge v 
cntion du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 4 
Répub.ique française. 

Fait à Paris, le 6 novembre 1951. 

, é À R. PLEVE 
Par le président du conseil des ministres : ; 
Le ministre des affaires étrangères, 

SCHUMANX. 
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Décret n° 51-1286 ‘du 7 novembre 1951 portant publication 
l'accord entre la République française et la Répubj 
tchécoslovaque sur l'indemnisation de certains int 
français en Tchécoslovaauie et de deux protocoles additio 
n°: 1 et 2, signés à Prague le 2 juin 1950. 


Je Président de la République, 


Vu l'article 31 de la Constitution: 

Sur la proposition du président du conseil des ministres 
du ministre des affaires ctrangères, | 

Décrèle : 

Art. 4%, — Un accord sur l'indemnisation de certains ; 
rêts français en Tchécoslovaquie et deux protocoles addition 
ayant été signés entre la République française et Ja Républ 
tchécoslovaque à Prague le 2 juin 1950 et l'échange des inst 
ments de ratification sur cet acte ayant eu lieu à Prague 
1# octobre 1951, cet accord et ces deux protocoles sen 
publiés au Journal officiel. 


ACCORD 


ENTRE LA RÉPUBIIQUE FRANCAISE FT LA RÉPUBLIQUE TCHÉCOSLOY 
SUR L'INDEMNISATION DE CERTAINS INTÉRÊTS FRANÇAIS EN TCHÉCOSLOVAQ 


Le Président de la République françäise et le Président de 
République tchécoslovaque, désireux d'apporter une solution définif 
à la question de l'indemnisation des biens, droits et intérêts fran 
en Tchécoslovaquie touchés par les mesures tchécoslovaques 
nationalisation, d’exprepriation et autres mesures restriclives 
caractère simiaire, ont désigné à cet eflet pour leurs plnip 
liaires : 

Le Président de la République française; 

Le Président de la République téhécoslovaque ; 
lesquels, après avoir échangé leurs pleins pouvoirs reconnus 
bonne et due forme, sont convenus des dispositions suivantes: 


Article fer, 


Le gouvernement tchéco:lovaque versera au Gouvernement frang 
une somme de quatre milliards deux cent millions -de francs 
çais, à titre d’indemnité globale forfaitaire pour: 

a) Les intérêts français qui font l’objel des accords francoc 
coslovaques du 6 août 1938; 

b) Tous autres intérêts français louchés, à Ja date de l’enfrée 
vigueur du présent accord, par une mesure tchécoslovaque de nil 
nalisation, d’expropriation ou toute autre mesure restrictive col 
cutive aux modifications apportées à la structure économique de 
Tchécoslovaquie ; 

c) Les intérêts français qui font actuellement l’objet de procédi 
en restitution en Tchécoslovaquie. 

La somme fixée au présent article sera versée suivant les m 
lités définies au protocole additionnel] ne II. 

Article 2. 

Sont considérés comme intérêts français, aux fins du prit 
accord, les intérêts ‘appartenant à des personnes physiques 
morales de nationalité française à la date des mesures tchécosh 
ques visées à l'article préeédent-et à la date de l’enrtée en vi 
du présent acrord. 

Article 3. 


Le payement intégral de la somme mentionnée à l'artick 
ci-dessus aura, en ce qui concerne les titulaires des intérêts fran 
définis aux articles fe gt ?, appelés ci-dessous intéressés, éflel | 
ratoire pour l'Etat tchécoslovaque ainsi que pour toutes institut 
personnes physiques ou morales téhécoslovaques <onsidérées C0M 
des successeurs des propriélaires primitifs selon Ja dégisal 
tehécoslovaque. ; 

Dès l'entrée en vigucur du présent accord et sous condition 
son exécution, l'Etat tehécosiovaque ainsi que toutes instituon 
personnes physiques ou morales tchécoslovaques seront exonéré 
de tout recours de la part des intéressés français. 

Le Gouvernement français s'engage à ne présenter ni soulel 
aucune réciamation émanant d’autres personnes physiques 
morales et motivée par des mesures tchécoslovaques visées 
l’article fér. 


Article 4. 


Le Gouvernement français se fera remettre par les intéress 
toutes pièces justificatives, titres et certificats relatifs aux bi 
droits et intérêts indemnisés aux termes du présent accord, 
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à conserver ces documents et à les remettre au gou- 
ment tchécosiovaque après le règlement des demandes 
elles ils se réfèrent et, au plus {ard, après payement intégral 
somme mentionnée à l’article 1° ci-dessus. 
Article 5. 

… intéressés, antérieurement propriétaires en Tchécoslovaquie 
reprises ou de biens fonds touchés par des mesures de natio- 
gsation, d'expropriation ou autres inesures resiriclives, sont 
ss de toutes obligations incombant à ces entreprises ou grevant 
pe! nds coatractés avant l'intervention de ces mesures et 
s les livres des entreprises ou sur les registres foncicrs 


Article 6, 


jp somme forfaitaire de quatre milliards deux cent millions de 
nes francais, mentionnée à l’article 4er ci-dessus, a été fixée en 
gant compte des charges et obligations considérées comme 
intes, qui incombaient aux intéressés au titre de tous impôts 
jrosloyaques. : 
k Article 7. 
a répartition de l’indemnité globale forfaitaire entre les intéressés 
e de la seule compétence du Gouvernement français et n'engage 
a responsabilité de l'Etat tchécoslovaque, ni des instilutions 
personnes physiques ou morales tchécoslovaques, 

Article 8. 
ga vue de l'exécution du présent accord, les deux gouvernements 
turniront réciproquement lous les renseignements et l'aide 


essaire. Ë 
Article 9. 


q s'engage 





liciel 


PLEVEN. 





: hiPnis 
g DIU 


nant dan 


ication 





jev 






nistres 


ains j 
dition 







publ us revendications françaises résultant de mesures tchécoslovaques 
es insl seraient prises après l'entrée en vigueur du présent accord 
Prague exclues des prévisions dudit accord. 






2S sen é 
1 Article 10. 

toute difficulté relative à l'interprétation ou à l'application du 
nt accord sera réglée d’un commun accord entre les deux 
puvernernents. 





OSLOY Article 11. 


LOVAQU le présent accord sera ratifié ou approuvé selon les règles consti- 
jynnelles en vigueur dans chacun des deux Etats. 





ent de Procès-verbal sera dressé de l'échange des instruments de rati- 
| définit sion où d’approbation. 

S Tran, date de ce procès-verbal sera la date d'entrée en vigueur du 
1 ME 


Iénipo Fait à Prague, le 2 juin 19%. 


le Gouvernement 
tchécoslovaque : 


Pour le Gouvernement 
français : 


SIROKI, RIVIÈRE. 
OnnUs 
tes: PROTOCOLE ADDITIONNEL No 1 
A l'accord en date du 2 juin 1950, entre la République française 
ttran@t à République tchécoslovaque sur ‘indemnisation de certains 


incs | léréts français en Tchécoslovaquie. 
1 I est précisé que les dispositions de l'accord s'appliquent: 
INCOHESS ; Aux intérêts des personnes physiques ou morales visées à 
aricle 2 de l’atccord dans des successions ouvertes en Tchécoslo- 
enprée hquie lorsque ces intérêts entrent dans le cadre de l'article 4er et 
de nil que le droit de succession à pris naissance avant l'intervention 
" #s mesures définies au même arlicle. 
que ‘de b) Aux créances détenues à quelque titre que ce soit sur des 
buétés tchécosiovaques par des personnes physiques ou morales 
OCR à l'article 2 de l'accord qui possèdent en même temps une 
cipalion de ©0 p. 100 au moins dans ces sociétés. 
2llest également précisé que les dispositions de l’acconm ne 
appliquent pas aux créances et avoirs dont le transfert est prévu 
ar le règlement monétaire franco-tchécoslovaque en vigueur et par 
ës réglernents subséquents, sauf dans les cas prévus à l'alinéa b) 
L paragraphe 1 ci-dessus. 
à. À dater de l'entrée en vigueur de l'accord et sous condition de 
on exécution, aucune réclamation contre l'Etat pme ar soqre v et 
ontre les institutions et personnes physiques ou morales tchécos- 
briques ne pourra plus être présentée au titre des biens cédés 
bus la contrainte (spoliations), tels que: Apollo, Banke Pro Obchod A 
fran mysl Drive Länderbank, Banske A Hutni Spolecnost. 
L (4 


fret 4 En vue de faciliter la répartition de l'indemnité globale forfai- 
titine, le Gouvernement tchécoslovaque fournira au Gouvernement 
s COM nais, sur sa demande et dans la mesure du possible, toutes infor- 
jalons et documentation nécessaires pour permettre aux autorités 
dé Rinçaises compétentes de régler équitablement les demandes d'in- 
mnité déposées par les intéressés. 

$ Pour assurer l'exécution de l'accord et notamment des articles 
et 8, le Gouvernement français fera connaitre au Gouvernement 
hécoslovaque aussitôt que possible : 

soute 4 les noms de toutes les personnes physiques ou morales qui ont 
ques sé des demandes d’indemmité ; 

risées | la proportion dans laquelle les intérêts qui en font l'objet 
tnt élé reconnus comme français. 


fait à Prague, le 2 juin 1950. 
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Pour le Gouvernement français : 
1téresséiR d RIVIERE, 
x bie U le Gouvernement tchécoslovaque: 
SIROKI, 








PROTOCOLE ADDITIONNEL No 11 


A L'ACCORD EN DATE DU 2 JUIN {950 ENTRE LA RÉPUBLIQUE FRANCAIS 
RÉPUBLIQUE TCHÉCOSLOVAQUE SUR L'INDEMMSATION DE CERTAINS 
FRANÇAIS EN TCHÉCOSLOVAQUIE 


ET LÀ 
INTÉRÈTS 


En exécution de l'article {er de l'accord, les deux parties contrac- 
lantes sont C nvenues des disposilions suivantes, qui Iünt partie 
intégrante de l'accord. 

Article fer. 
Compte tenu des versements de 200 millions de francs et 350 mil. 
lions de francs effectués par le gouvernement tchéce slovaque en 
exécution des accords sur les intérêts français touchés par les 
mesures de nationalisation et de conliscation du 6 acût 1948, le mon- 
tant de la somme restant à verser est de 3.630 millions de francs 

Cette somme sera versée en vingt semestrialités, la première le 
31 décembre 1950, la dernière le 30 juin 1960. x 

Les montants respeclifs de ces semestrialités seront les 

{re et 2 semestrialité, chacune, 125 millions de francs. 

3 et 4° semestrialité, chacune, 157.500.000 EF. 

os et 6° semestrialité, chacune, 150 millions de francs. 

7e et Se semestrialité, chacune, 162:500.000 F, 

9% et 10e semestrialité, chacune, 175 millions de francs, 

{fe et 12e semestrialité, chacune, 187.500.000 F . 

13° et 14e semestrialité, chacune, 206 millions de francs, 

15e et 16° semestrialité, chacune, 217.500.000 F. 

17e et 18e semestrialité, chacune, 232.500.000 F. 

19e-et 20° semestrialité, chacune, 237.500.000 F, 

Le montant de la somme restant à verser indiqué à l'alinéa 1er et 
les montants des semestrialités indiqués à l'alinéa 3 du présent 
article sont calculés sur la base du cours de change de 350 F pour 
US.A. $: 1. En cas de modification de ce cours, ils seraient réajustés 
dans la proportion de la modification intervenue: 


suivants : 





Article 2. 

Une liste spéciale de marchandises tchécoslovaques d'un montant 
égal à une fois et demie celui de l'annuité sera élablie pour chaque 
année d'exécution de l'accord, par entente entre les deux parties. 

Ls produits figurant sur cette liste seront prélevés sur la liste de 
référence en annexe, valable pour une durée de cinq années. 

Les deux parties contractantes se consulteront, le moment venu, 
sur les dispositions d'ordre commercial à prendre pour la seconde 
période d'exécution de l'accord. 

Article 3. 

Sont annulées les disposilions de l'accord spécial entre la France 
et la Tchécoslovaquie concernant le payement des indemnités reve- 
nant aux intéressés français touchés par la nationalisation et la 
confiscation, du protocole additionnel à cet accord spécial, et de la 
lettre annexe à ce protocole ad&litionnel du 6 août 1943, 

Fait à Prague, en double exemplaire, le 2 juin 1950. 

Pour le Gouvernement français: 
RIVIÈRE, 
Pour le gouvernement tchécoslovaque: 


SIROKI., 


Art. 2. — Le président du conseil des ministres et le ministre 
des affaires étrangères sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret. 

Fait à Paris, le 7 novembre 1951 

VINCENT AURIGL, 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
R. PLEVEN. 
Le ministre des affaires étrangères, 
SCHUMAN. 
ch Q———— 





Décret n° 51-1287 du 7 novembre 1951 portant publication de 
la convention entre la République française et les Etats-Unis 
du Mexique paur la protection des droits d'auteurs des 
œuvres musicales de leurs nationaux, signée à Mexico le 
11 décembre 1950. 

Le Président de la République, 

Vu l'article 31 de la Constitution; 

Sur la proposition du président du conseil des 
du ministre des affaires étrangères, 


ministres et 


Décrète : 

Art. 1e. — Une convention pour la protection des droits 
d'auteurs des œuvres musicales de leurs nationaux ayant été 
signée entre la République française et les Etats-Unis du 
Mexique à Mexico le 11 décembre 1950 et l'échange des instru- 
ments de ratification sur cet acte ayant eu lieu à Mexico le 
15 octobre 1951, cette convention sera publiée au Journal offi- 
ciel. 
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CONVENTION 
ENTRE LA RÉPUBIIQUE FRANÇAISE ET LES ETATS-UNIS DU MEXQUE POUR 
LA PROTECTION DES DROITS D'AUTEURS DES ŒUVRES MUSICALES DE LEURS 
NATIONXAUX 


Le Gouvernement de la République française, d’une part, 

Le gouvernement ges Etats-Unis du Mexique, d'autre part, 

Désireux.de protéger les œuvres des auteurs et compositeurs fran- 
çais sur l'étendue du territoire de la république mexicaine, et les 
œuvres des auleurs et compositeurs mexicains sur l'étendue du ter- 
ritoire de la République française, en vue de resserrer davantage 
par ce moyen les relations d'amitié qui existent déjà entre les deux 
pays, ont décidé de conciure une convention pour la protection des 
droits d'auteurs des œuvres mus'cales de leurs compositeurs natio- 
naux, et ont, en conséquente, désigné po'ir leurs plénipotentiaires, 


Le Gouvernement de la République française: 
M. Gabriel Bonneau, ambassadeur extraordinaire et plénipoten- 
tiaire de France au Mexique, 
Et ! I nt des Elats-Unis du Mexique: 
M. Manuel Tello, sous-secrétaire des affaires étrangères, chargé 
du ministère, 
lesquels, après 


bonne et due forme, sont 


ir échangé leurs pleins pouvoirs, reconnus en 
convenus des dispositions suivantes: 


Article 1er, 

Chacune des hautes parties contractantes s'oblige à protéger sur 
l'étendue de son territoire les œuvres musicales des compositeurs 
nationaux de l'autre partie. 

L'obligation contractée par chaque haute partie en vertu de la 
présente convention a pour unique objet la protection entière des 
œuvres musicales, en y comprenant les paroles, lorsque celles-ci 
auront été composées spécialement pour être mises en musique. 


article 2. 

Les droits d'auteurs sur les œuvres musicales seront protégés dans 
chaque pays contractant par le simple fait de la création de l'œuvre 
sans qu'aucun enregistrement, dépôt ou formalité soit nécessaire 
pour que la protection soit accordée. 


Article 3. 

Chacune des hautes parties contractantes assurera aux auteurs et 
compositeurs d’æuvres musicales, nationaux de l’autre partie, la 
même prolection dont jouissent ses propres nationaux en vertu des 
lois en vigueur. 
Article 4. 

La présente convention entrera en vigueur un mois après 
l'échange des instruments de ratification qui aura lieu à Mexico. 
Elle demeurera en vigueur pendant une période de trois ans, et 
sera renouvelable de trois en trois années, si elle n’z pas été dénon- 
cée par l'une des hautes parlies contractantes, un an au moins 
avant l'expiration de la période en question. 

En foi de quoi, ies p'énipotentiaires susnommés ont signé la pré- 
sente convention et y ont apposé leur sceau 
Fait en douh'e à Mexico, le {1 décembre 1950 en langue française 

n langue espagnole, les deux textes faisant également foi. 


GABRIEL BONNEAU. MaxurEL TEILO. 


Art. 2. — Le président du conseil des ministres et le ministre 


des affaires étrangères sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret 
Fait à Paris, le 7 novembre 191. 
VINCENT ATRIOL. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
R. PLEVEN. 
Le ministre des affaires élrangères, 
SCHUMAN. 


Sie dd CÉÉRRNÉNNNNE SUUS 





Cécret n° 51-1288 du 7 novembre 1951 portant publication de 
l'accord du 19 mars 1948 sur l'indemnisation par la Pologne 
des intérêts français touchés par la loi polonaise du 3 janvier 
1946 sur les nationalisations et du protocole additionnel à 
l'accord de payement du 1‘ août 1946, signés entre la France 
et la Pologne à Paris le 19 mars 1948. 


Le Président de la République, 

Vu l'article 51 de la Constitution; 

Sur la proposilion du président du conseil des ministres et 
du ministre des affaires étrangères, 

Décrète : 

. Art. 4%, — Un accord sur l'indemnisation par la Pologne des 
intérêts français touchés par la loi polonaise du 3 janvier 1946 
sur les nationalisations et un protocole additionnel à l'accord 
de payement du 1 août 1946 ayant été signés entre la France 





et la Pologne à Paris le 19 mars 1948 et la confirmation de 
dits accords ayant eu lieu à Paris le 6 octobre 1491 4 
accord et ce protocole seront publiés au Journal officiel. ; 


ACCORD 


SUR L'INDEMNISATION PAR LA POLOGNE DES INTÉRÊTS FRANÇAIS Tor 
PAR LA LOI POLONAISE DU 3 JANVIER 1916 SUR LES NATIONALIS TIONS 


Le gouvernement de la république polonaise et le Gouver: 
de la République française, dans le but de fixer les modalit: 
indemnisation globale et forfaitaire des intérêts francais to 
la loi polonaise du 3 janvier 1946 sur les nationalisations « 
venus des dispositions suivantes: j 


Article 1er, 


Le Gouvernement français agit au nom des ressortissants 
— personnes physiques ou mora:es — désignés à l'article 4 ci 


Article 2, 

Le présent accord établit d’indemnité forfaitaire et totale due p 
la Pologne à l'occasion de la nationalisation des entreprises sise 
dans ses frontières actuelles, tous les intérêts français concernant 
lesdites entreprises élant de ce chef satisfaits. 

Il est entendu que la nationalisation de ces entreprises porte excly 
sivement sur des biens silués dans les limites actuelles de } 
Poiogne et n’afflecte en rien l'existence des personnes morales 
auxquelles ces biens appartiennent, conformément à la loi du 3 far 
vier 1946. 

article 3. 


L'indemnisation des intérêts atteints par la loi de nationalisatton 
du 3 janvier 1916 et désignés à l’article 4 ci-dessous se fera au moyen 
de la livraison d'une quantité forfaitaire de charbon par le gouve 
nement polonais entre les mains du Gouvernement francais ou 4 
tout organisme français désigné par lui, suivant les modalités fixée 
dans l’article 7. 

Cette livraison aura effet libératoire pour le gouvernement polonais 
à l'égard des ayants droit, et sous la condition de cette livraiso 
le Gouvernement français agissant au nom des tessorlissants fran 
çais garantit le gouvernement polonais contre toutes réclamation 
de la part de ces derniers. 

Le Gouvernement français déclare que les créanciers des per 
sonnes physiques et morales énumérées à l’article 4 seront indem. 
nisés conformément aux dispositions des législations respectives en 
vigueur. Cependant cet engagement du Gouvernement français ains 
que les obligations des débiteurs ne s'étendent pas aux dettes née 
après le dessaisissement de leurs entreprises. 

Ces mêmes personnes physiques et morales pourront poursuivre 
l2 recouvrement de leurs créances en Pologne, conformément à k 
législation en vigueur, sur les personnes privées, exceplion faite des 
établissements et entreprises de toutes sortes appartenant à l'Etat et 
aux communes. 

Article 4. 


Par le versement de ce forfait global seront considérées comme 
réglées toutes indemnités de nationalisation dues 

a) Aux personnes physiques de nationalité française; 

b) Aux sociétés françaises; 

c) Aux sociétés sous contrôle français: 

d) Aux personnes physiques ou morales françaises ayant des p 
ticipations même minorilaires dans toutes les autres sociétés ou s0 
autre contrô'e. 

Toutefois ,le Gouvernement français n'aura à indemniser à aucuf 
titre les actionnaires polonais des sociétés françaises ou sous € 
trôle français. 

Sont de mème considérées comme réglées les indemnités dues: 

1) A la Compagnie franco-polonaise des chemins de fer au tit4 
d> la reprise de la concession, de même que des éiéments d'act 
nationalisés, mais à l’exclusion des dettes de cette compagnie garan 
ties par l'Etat polonais; 

2) A l’Internalional Ship Building Company de Gdansk pour sa pi 
française dans cette entreprise et concession; 

3) A la Société Skarboferm pour la suppression définitive de 18 
concession ; 

4) A la Société Hohenlohe (Zaklady Hohenlohe Sp. Akc.) pour R 
participation française dans cette entreprise ct tous autres droïs 
français. 

Article 5. 

La répartition de l'indemnité globale forfaitaire entre les int 

ressés relève de la seule compétence du Gouvernement français. 


Article 6. 


L'indemnité g'obale forfaitaire est fixée à une quantité de 3.800.000 
tonnés (trois millions huit cent mille) de charbon flambant Kb 
ports polonais, dont 72 p. 100 de charbon flambant au-dessus de 
30 mm et 28 p. 100 de 10 à 30 mm. 

Les quantités à fournir et les conditions de livraison pourront 
étre modifiées d'année en année avec l'accord des deux parties 
pourvu que le charbon livré représente tous les ans, fob ports pok 
nais, l'équivalent en valeur du charbon à fournir au cours de l'année 
en question et mentionnée ci-dessous. 
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01, a quantité globale représentant toute l'indemnité à payer par 
4 esouv rnement polonais sera livrée comme suil: Houillères 
gou » x 
10S! l'ouverture par la France, en 1918, des crédits prévus ; “ | ) 
. ' Mines de « Czeladz » (Francuska Sp. Ako, Tow. Bezimienne Kopaln 
Wesgla « Czeladz »). 
S. A. Industrielle et minière « Dabrowa » (Sp. Akc. Przemyslowo- 
TOU CH Gornicza w Dabrowie Gornmiczej, Tow. Franc, Polskie Dabrowskich 
I0YS dessous : Kopaln D: Aile 
_ Galicienne des mines (Francuska Sp. Akc. Galicyjakich Kopaln Wegla 
nême “a Libiaz »)}, 
‘men MILLIERS DE TONNES DU CHARBON : . : 
S d'une ANNÉES PR ne oi NES Mn A . Métallurgie. 
nt di Au-dessus de 30 mm. De 10 à 30 mm Huta Bankowa S. A. 
Less SIRET 96 37 II. — SOCIÉTÉS POLONAISES SOUS CONTRÔLE FRANÇAIS 
"TNA iii 96 37 Textiles. 
françal & RARE. RPC 96 37 | 
Less T'ES ARRETE ES 96 37 Union textile S. A. {Paul Desurmont, Motte et C*, Lodz, Motte, 
D soie 96 9 Meillassoux, Caulliez, Czestochowa, i Les Fils de Motte, Meillas- 
soso res epruts are 14 96 soux et C+, Lubliniec: 100 p. 100 
1, Fr, x : eo 
lue Dlevossménnmems 141 _ C.-J. Bonnet (Polsko-Francuski Przemysl Jedwabny « C. I. B. » S. A.): 
+ p T'RPEEEEE see 1#i Re 100 p. 100 
era + 56 Bonvallet (Fabryka Wyrobow Jeëwabnych J. Zarnowski i S-ka): 
1) ss REC ne 18 19 66 p. 100. 
: exclu F ne ET 48 19 Chodakow (Fabryka Przedzy i Tkanin Sztuoznych « Chodakow ») : 
a “NS 48 19 % p. 100 
norale LRTEELEELEEE ET EEE 48 19 Stallens (Fabryka Kapeluszy « Lion » w Czestochowie) : 100 p. 100. 
3 ju D. APE RTE 48 19 
1.440 560 Produits chimiques. 





























h De nouvelles négociations auront lieu dès que possible entre 
ks deux gouvernements en vue de permettre la livraison des 
48 million de tonnes restant, en contrepartie de facilités de payement 
gppémentaires, analogues à celles accordées ci-dessus, c'est-à-dire 
mespondant à la valeur de 50 p. 400 de ces 1,8 million de tonnes. 
routes les livraisons annuelles devront être prévues dans les plans 
{s fran. futurs d'importation du charbon polonais en France. 

nation Article 7. 

pour faciliter la mobilisation de l'indemnité due aux intéressés, Je 


'S per auvernement polonais émettra, dans un délai de trois mois suivant 
indeme entrée en vigueur de l'accord, des titres libellés en quantité de 
VS arbon conformément à l’article 6. 

Is ains Ces titres seront remis à l'organisme désigné par le Gouvernement 


S Anais dès leur émission et seront restitués au gouvernement polo- 


jais au prorata des livraisons effectuées au titre du présent accord. 
Article 8, 


T'SUIVr 
itàl 


ue des Un tableau annexe à la présente convention énumère les entre- 
iat el mises connues à ce jour et visées par l'article 4, 1° alinéa du pré- 


gent accord. 
Cette énumération n'a qu’une valeur indicative et ne modifie en 
rien les principes énoncés à l’article 2 et à l'article 4, alinéas 1 et 3. 


Article 9. 

Les différends concernant l’interprétalion ou l'application du pré- 
gent accord seront soumis, à l'initiative de la partie la plus diligente, 
dun organisme parilaire de conciliation composé en nombre égal 
d'un ou de plusieurs membres polonais, et d’un ou de plusieurs 
membres français. 

$ l'organisme paritaire de conciliation n'arrive pas à un ascond, 
ls deux gouvernements examineront le litige en vue de trouver une 
wliion satisfaisante pour les deux parties. Les deux gouvernements 
dneront, si cette solution ne pouvait pas Ctre trouvée, une com- 
sion d'arbitrage composée d’un délégué de chaque partie et d’un 


comme 








es P 
Ju S0 









aucuf 
1S €0N 





ues: #mabitre, Le surarbitre, qui ne peut être ni sujet polonais, ni 
u titré At français, sera coopté, d'on commun accord, par les deux 
d'acti délégués. 





garan Article 10. 

la date d'entrée en vigueur dn présent accord sera celle de la 

Signature du contrat détaillée sur la base du protocole concernant la 

| de biens d'équipement français en contrepartie de charbon 
ais, 


Paris, le 49 mars 1948. 
our là 


droits ANNEXE 


A LACCORD SUR L'INDEMNISATION PAR LA POLOGNE DES INTÉRÊTS FRANÇAIS 
es PAR LA LOI POLONAISE DU 3 JANVIER 1946 SUR LES NATIONALISA- 
ONS 





sa pu 


de 1 








fobleau des entreprises visées à l'article 4, alinéa 1er, de l'accord du 

1 mars 1948 sur l'indemnisation par la Pologne des intérêts fran- 
(as touchés par la loi polonaise du 3 janvier 1946 sur les nationali- 
Sations, établi à titre indicatif et sauf justifications contraires. 


I, — SOCIÉTÉS FRANÇAISES 
Textiles. 


Compagnie générale des industries textiles (Jeneralna Kompania 


Przein yslu Przedzalniczego, Tow. Anon. Zakladow Allard, Rous- 
Seau ji s-ka) 


A. La Czenstochovienne (low. Przedzalnicze « La Czenstocho- 
Vienne » S. A.) 


Saone l'industrie textile (Sp. Ako. Przemyslu Wloknistego w Czesto- 








Karl Tielsch, Schlesische Spiegelglasmanufaktur A. G.: 50 p. 100 
Saint-Gobain). 

« Perun » S. A.: 100 p. 100 (Peroune (S. A.). 

Pomorska Fabryka Tlenu: 97 p. 100 (Peroune $. A.). 

« Gaz » Fabryka Gazow Przemyslowych: 99 p. 100 (Peroune $. A.). 


Pétroles, 

Galicyjskie Karpackie Teftowe Towarzyst, Akc. d. Bergheim i Mae 
Garwey S. S., GNTK: 87 p. 100 (Industrielle et commerciale des 
pétroles). 

a Nafla » S. A.: 100 p. 100 {Industrielle et commerciale des pétroles),. 

« Prerfiter » Polska Nafta S. A.: 100 p. 100 (Industrielle et commer- 
ciale des pétroles). 

Naftowy Przemysk Malopolski Sp. z00, Napma: 100 p. 100 (Indus- 
trielle et commerciale des pétroles). 

“ Fanti » S. A.: 100 p. 160 (Industrielle et commerciale des pétroles). 

« Petrolea » Akc. Tow. dla Przemysilu Oleju Skalnegu: 100 p. 108 

(Industrielle et commerciale des pétroles). 

Karpa'y » Sprzedaz Produklow Naftowych, Sp. z o. 0.: 87 p. 100 

(Industrielle et commerciale des pétroles). 

Oleum » Sp. z 0. 0.: 100 p. 100 (Industrielle et commerciale des 

pétroles). 

Warsztaty Mechaniczne i Odlewnia Zelaza « Polanka-Karol »: 
100 p. 100 ‘Industrielle et commerciale des pétroles). 

Galicyjskie Gwarectwo Naftowe « Harklowa »: 100 p. 100 (Industrielle 
et comimerciale des pélroles). 

Zachodnie Zaglobie Naftowe Sp. z 0. o0.: 400 p. 100 (Industrielle et 
commerciale des pétreles). 

Szyby « jasiolka » 1 i 3, Kopalnia Krater: 100 p. 100 (Industrielle et 
commerciale des pétroles). 

Zachodnia Malopolska S. A. Naftowa i Gazowa: 57 p. 100 (Industrielle 
et commerciale des pétroles) 

Polsko-Frankie Gwarectwo Naftowe « Dabrowa »: 
trielle et commerciale des pétroles). 

« Pola a-Karol » Cegielnia i Fabrvka Wyrobow Giinianych. Sp. 2, 
0. ©.: 100 p. 100 (Industrielle et commerciale des pétroles), 

« Limanowa ». Sp. z. ©. 0.: 100 p. 100 (Silva Plana). 

«a Balloil » Sp. Z. 0. 0. 50 p. 400 (Silva Plana), 

a Grabownica » Towarzysiwo Wiertnicze Sp. z. ©. 0.: 100 p. 100. 

e Petronafla » Towarzysitwo Gornicze Sp. z. 0. 0.: 100 p. 100. 

Galicyjskie Towarzystwo Naftowe « Galicja » S. S.: 100 p, 100. 


’ 


A 


2 


87 p. 100 (Indus- 


Houillères. 
Towarzystwo Kopaln Wegla i Zakladow Sasnowieckich S. A. 
bonnages et Mines de Sosnowice): 72 p. 100 
Siaskie Kopalnie Cynkownie S. A. (Zinc de Silésie). 
Gvarectwo Weglowe « Charlotte »: 80 p. 400. 
Rybnickie Gwarectwo Weglowe (Rybnick): 80 p. 100. 
Gwarec{wo « Irabia Renard » (Comte Renard): 100 p. 100, 
Franko-Palskie Towarzystwo Gornicze S. A. (Société Minière Franco- 
Polonaise) : 100 p. 100. 


(Char 


Métallurgie. 
Zaklady Przemyslowe « Metalurgia » S. A. Radomsko: 95 p. 100. 
Towarzysiwo Sosnowiecki ch Fabrvk Rur i Zelaza $. A. (Tubes de 
Sosnowvice) : 60 p. 100. \ 
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Divers. 
Fabryvka paratow Elektryeznych « K. Szpotanski i S-ka » S. A.: 
99 p À | : 
Polskie Zaklacy aptrezne S : 85 p. 400 (Barbier Benard et Turenne 
et optique et précisions de Levallois). +.” 
Powszechny redylowy $S. A. Banque Générale de crédil: 
100 p. 10 s Pays de l'Europe centrale) 


POLONAISES A MINORITÉ FRANÇAISE 


Textiles. 


Produits chimiques. 

« Gaz oznanska Fabryka Gazow Przemyslowych: 31 p. 100 
(Perount 
Pomorska Eektrownia Krajowa « Grodck » S. A.: 16 p. 100 (Electro- 

Gaz). 


Pockarpackie arzystwo Elektryczno. S. 100 (Electro- 


A: 2 P. 
Gaz). 

Siec Elektrvezna Zaglebia Krosnienskiego Sp. Zz. 0. oO. 
95 p. 400 (Electro-Gaz). 

Przemvsiowo-Handlowe Zaklady Chemiczne « Ludwik Spiess i Syn »: 
11 p. 100 


ZE 0:: 


(Rhône-Pouienc). 


PROTOCOLE ADDITIONNEL A L'ACCORD DE PAYEMENT FRANCO-POLONAIS 
DU 427 AVRIL 1946 


nt français s'engage à demander dans les plus 
brefs délais au Parlement l'autorisation d'effectuer jusqu au 
91 décembre 1948 des avances supplémentaires au compte ouvert 
au nom de la Banque de Pologne chez la Banque de France, en 
application de l’article 2 de l'accord de payement du 1 août 1946, 
dans la limite de la contrevaleur en francs de 2 millions de dollars 
U S. A. Lors du renouvellement de l'accord annuel sur l’échange 
des marchandises, la commission examinera s’il y a lieu de recon- 
sidérer ces dispositions. 

Les dispositions prévues par l'accord de payement du 4er août 
concerne les avances effectuées à concurrence de 
de 3.100.000 dollars, s'açpliquent à cette rêuvelle 


jo Le Gouvernemeé 


1916, en ce 
la contreval 
ince ; 
de Si l'accord de payement du 4er août 1946 était dénoncé confor- 
mément aux dispositions de l'article 4 du protocole du 21 août 1941, 
avant le {er janvier 1951, le Gouvernement français prendrait toutes 
dispositions uüliles pour que le gouvernement polon:': ne se trouve 
pas de ce fait dans une situation plus défavorable, en ce qui con- 
cerne le règlement du solde qui ressortirait à la charge de la 
Pologne à la dale où la dénonciation prendrait effet, que si ledit 


A 
accord était : 


a\ 


resté en vigueur jusqu'à cette date. 
le 19 mars 1918. 
Pour le gouvernement polonais: 
A. ROSE. 
Gouvernement français: 
HERVÉ ALPHAND. 


Pour le 


Art. 2. — Le président du conseil des ministres et le ministre 
des affaires étrangères sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret. 

Fait à Paris, le 7 novembre 1951. 

VINCENT AURIOL. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
R. PLEVEN. 
Le ministre des affaires étrangères, 
SCHUMAN. 





Décret n° 51-1289 du 7 novembre 1951 portant fixation des moda- 
lités de rémunération de certaines personnalités et de cer- 
tains agents des services des affaires allemandes et autri- 
chiennes chargés des fonctions de représentants du haut com- 
missaire de la République française dans les zones d’occu- 
pation ailiées d'Allemagne. 


Le nrésident du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des affaires étrangères, du vice- 
président du conseil, ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques, du ministre du budget et du secrétaire d'Etat à la 
présidence du consei:, 

Vu le décret n° 48-868 du 26 mai 1948 fixant le régime d’in- 
demnisation des personnels civils placés sous l'autorité du 
commissariat général aux affaires allemandes et autrichiennes 
en service dans les territoires occupés d'Allemagne et d’Autri- 
che, ensemble les textes qui l'ont modilié et compiété; 





__….S 

Vu le décret du 2 août 1949 portant création d’un haut com. 
missariat de la République française en Allemagne ; 

Vu le décret du 2 août 1949 portant nomination du haut com. 
missaire et du haut commissaire adjoint de la Ré; 1blique 
française en Allemagne; 

Vu le décret n° 49-1345 du 4 septembre 1949 fixant les moga 
lités de la rémunération spéciale aux agents du ministère des 
affaires étrangères en service à l'étranger; 

Vu le décret n° 50-533 du 10 mai 1950 portant réa sation 
d'économies au commissariat général aux affaires allemandes 
et autrichiennes et transférant au ministère des affaires éiran. 
gères les attributions fixées par le décret n° 45-0141 du 26 décem. 
bre 1945: 

Vu le décret du 13 septembre 1950 portant nominalion du 
haut commissaire de la République française en Autriche: 

Vu l'arrêté du 20 décembre 1930 fixant le nouveau traite. 
ment du haut commissaire de la Répubiique française en Ale. 
magne et du haut commissaire adjoint; 

Vu l'arrêté du 26 février 1951 fixant le nouveau traitement du 
haut commissaire de la République française en Autriche, 


Décrète : 


Art. 1%. — Le présent décret fixe les modalités de la rémuné 
ration spéciale applicable à l’ambassadeur de France, haut 
commissaire de la République française en Allemagne, À l'am- 
bassadeur de France, haus commissaire de la République fran. 
çaise en Autriche, au haut commissaire adjoint de la Répub. 
que française en Allemagne, ainsi qu'aux représentants du 
haut commissaire de la République française dans les zones 
d'occupation alliées en Allemagne. 


Tire Ier, — Elément de la rémunération spéciale des anents 
visés à l’article 17 ci-dessus. 


Art. 2. — La rémunération des agents vi$és à l’article {% est 
fixée, sous réserve des dispositions particulières ci-après, confor- 
mément aux prescriptions du titre Î°r du décret du 4 septembre 
1949 susvisé, 

Art. 3. — Le traitement de grade est celui que percoivent les 
intéressés dans les cadres de l’administration des affaires alle- 
mandes et autrichiennes. 


Art. 4. — L’indemnité de résidence est fixée au montant prévu 
par le tableau A (1"® zone) annexé au décret du 4 septembre 
1949 susvisé : 

Pout les ambassadeurs de France, en ce qui concerne Jes 
hauts commissaires ; 

Pour -les titulaires de légation, en ce qui concerne le haut 
commissaire adjoint de la République française en Allemagne, 


Les représentants du haut commissaire dans les zones alliées 
d'occupation en Allemagne perçoivent une indemnité de rési- 
dence, dont le montant est fixé par un arrêté interministériel, 


TITRE TT. — Modalités d'attribution et payement 
de la rémunération des personnels visés à l’article 1% ci-dessus, 


Art. 5. — Le droit à la totalité de la nouvelle rémuntratin 
est acquis à partir du jour de l’arrivée au poste et s'éteint le 
lendemain de la cessation du service. 

Art. 6. — Les émoluments sont payables: 

A. — Entièrement en francs pour les hauts commiseaires el 
le haut commissaire adjoint. 

B. — En ce qui concerne les représentants du haut commis 
Saire dans les Zo'ies alliées d'occupation en Allemagne : 

En francs, imputés sur les chapitres intéressés, pour le mon- 
tant de la rémunération affaires aliemandes et autrichiennes 
payable en franes, tel qu’il est prévu par le décret du 26 
1918 modifié, susvisé ; 

En 9. M. pour le surp'us, dout une partie est destinée à 
l'achat des devises (dollars scripte, livres vouschers) prévues 
par la réglementation en vigueur, 

Art. 7. — Les personnels visés à l’article 1 pourront trans 
férer dans les conditions fixées par la réglementation actuelle- 
menti en vigueur, à un compte ouvert en France, les sommes 
représentant leurs rémunérations affaires allemandes et autri 
chiennes payables en francs. 

Art. 8. — Les personnels visés à l’article 1e doivent obli- 
gatoirement remettre leur service au plus tard neuf jours 
après l’arrivée au poste de leurs successeurs, Quelles que soient 
les raisons de force majeure qui peuvent être invoquées, deux 
agents ne peuvein être payés plus de dix jours sur le mème 
emploi 
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Trine II. — Congés. 


it, 9. — Pendant la durée de leur congé, qui reste fixée 
oméement aux dispositions prévues en l’objet pour les 
4 des affaires allemandes et autrichiennes, les agents 
jeant de la rémunération spéciale aux personnels diplo- 
Hioues conservent leur traitement de grade et la totalité de 
iemnté de résidence. 
jomnité de résidence est toujours réduite de moitié à 
lu jour de la nomination d'ua nouveau tilulare à l'em- 
l'agent en congé. 
j'ensemble du traitement de grade et de l'indemnité de 
neidence est majoré ou diminué conformément aux disposi- 
ions de l'article 8 du décret du 4 seplembre 1949 susvisé. 
par contre, le coefficient de coœrection ne s'applique pas 
pendant la durée du congé, Il ne sera pas fait application, dans 
” cas, des dispositions du deuxième alinéa de l'article 6 du 
sécret du 4 septembre 1919 susvisé. 





urt, 10, — Les émoluments de congé sont payables en tota- 
té en francs. 
art. 11. — Les droits aux émolumen's de congé me sont pas 


éteints lorsque l'agent se trouve remplacé dans son emploi. 
art, 12. — Au cas où un agent dépasse la durée légale de son 


congé sans faire l'objet d'une décision l'affectant à un autre 
emploi de l’administration des affaires allemandes et autri- 
chiennes ou le plaçant dane une des positions prévues ci-après, 


permettant de le rétribuer sur de nouvelles bases, l'ordonnan- 
cement de Son Waitement est suspendu d'office. 


art. 19, — L'ageut placé en congé de maladie perçoit pendant 
les trois premiers mois — s’il est fonctionnaire détaché — et 


pendant le premier mois — s’il n'est pas fonctionnaire détaché 
_ Je traitement de son grade et la moitié de son indemnité de 
résidence, lé tout élant majoré ou réduit par application des 
poursentages prévus à l'article 8 du décret du 4 septembre 1949 
susvisé, 

A l'issue de ces périodes, l'agent percoit pendant les trois 
mois suivants — s’il est fonctionnaire détaché — et pendant 
les deux mois suivants — s’il n’est pas fonctionnaire détaché — 
la moité du traitement de son grade, majoré ou diminué selon 
ga situation de famille, conformément aux dispositions de 
l'article 27 dn décret du 4 septembre 1949 susvisé. 

L'agent qui n'a pas pu reprendre son service à l'issue des 
périodes ci-deseus précistes cesse de percevoir les émoluments 
d-deseus définis et sa situation est réglée conformément aux 
dispositions prévues par son statut d'agent des affaires alle- 
mandes et autrichiennes. 

Art, 14, — L'agent tombant malade au cours d’un congé 
régulier peut être admis, à l'expiration de ce congé, au héné- 
fice des dispositions de l'article 13 ci-dessus, s'il produit un 
certificat médical constatant que sa maladie à été contractée à 
son poste ou est due à son séjour dans ce poste. S'il ne peut 
fournir une telle justification, il ne pourra prétendre aux émo- 
lumente indiqués à rarticle 13, alinéas { et 2 ci-dessns et il 
bénéficiera des dispositions prévues par son statut d'agent des 
afires allemandes et antrivhiennes. 

An, 15. — Les émoluments dus pendant un congé de maladie 
sont payables en totalité en francs. Toutefois, si l’agent n’a 






t, pour Ja fraction dépassant le montant de la rémuné- 
ration affaires allemandes et autrichiennes, qui est payable 
en francs, être payés en D. M. ou en francs à convertir en 
seripis dollars ou en livres vouschers dans la limite des attri- 
butions autorisées. 


Tire IV, — Déplacements autres que les congés donhant lieu 
à l'entière rémunération spéciale. 


Art. 16. — Les déplacements pour les besoins du service 
à l'intérieur des territoires occupés d'Allemagne et d'Autriche 
D hauts commissaires et du haut commissaire adjoint de la 


Art. 17, — Lorsque ces personnalités sont convoquées par 
l ministre des affaires étrangères, si.leur absence n'excède 
pas dix jours, y compris la durée du voyage, il n’y a pas de 
teSsalion du service. Si le retour au poste ne s’est pas effectué 
A plus tard le dixième jour, ces personnalités doivent être 
tonsidérées comme appelées par ordre depuis le premier jour. 


Trrre V. — Déplacements autres que les congés donnant lieu 
à une réduction de la rémunération spéciale. 


Art. IR. — Lorsque les nécessités du service l'imposent, tous 
es aägenis chargés d'un poste ou d'un emploi peuvent être 
appelés hors d'Allemagne ou d'Autriche par décision spéciale. 








L'absence provoquée par cet appel par ordre ne peut en aucun 
cas excéder un mois, et cette position entraîne une diminution 
d'un quart sur la totalité des émoluments perçus au poste par 
l'intéressé. 

A l'expiration de ce délai d'un mois, les agents sont soit 
placés en congé dans la mesure où ils ont acquis des droits à 
celte position, soit retenus par ordre. 

Art. 19. — Après un congé — autre qu'un congé de maladie — 
dont la durée réglementaire est expirée, ou après un appel 
par ordre, les agents peuvent être retenus par ordre en France 
ou dans la zone française d'occupation. Cette position ne peut 
être motivée que par un retard apporté au voyage de retour 
pour un fait non imputable à l'intéressé, une rupture de rela- 
tions diplomatiques ou l’expectative d'affectation à un poste. 

Elle ne peut ètre accordée que pour une durée de deux mois. 
Durant celte période, l’agent perçoit la totalité de son traite- 
ment de grade affecté des pourcentages pour charges de famille, 
prévus à l’article 8 du décret du 4 seplembre 1919 susvisé. 

A l'expiration de ce délai de deux mois, l’agent qui n'aura 
pas rejoint son poste ou reçu une nouvelle affectation cessera 
de percevoir la rémunération spéciale prévue à l'article 2 
ci-dessus. Il sera alors remis à la disposition du service des 
affaires allemandes et autrichiennes. 

Art. 20, — Le présent décret prend effet à compter du 
4 août 1919 en ce qui concerne le haut commissaire de la 
République françaïse en Allemagne et le haut commissaire 
adjoint, et à compter de la date de leur nomination pour le 
haut commissaire de la République francaise en Autriche et 

our les représentants du haut commissaire de la République 
rançaise dans les zones alliées d'occupation en Allemagne. 

Art. 21. — Le ministre des affair2s étrangères, le vice-nrésident 
du conseil, ministre des finances et des affaires économiques, 
le ministre du budget et le secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécu- 
tion du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 7 novembre 1951. 

R. PLEVEN. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des affaires étrangères, 
SCHUMAN. 
Le vice-président du conseil, 
ministre des finances et des afjaires économiques, 
RENÉ MAYER. 
Le ministre du budget, 
PIERRE COURANT. 
Le secrélaire d'Etat à la présidence du conseil, 
FÉLIX GAILLARD, 


—+ 0e ©— 








Administrateurs. 


Par arrêté du 8 novembre 1951, M. Stablo (René-François), admi- 
nistrateur de 2e classe, 3e échelon, est mis en position de service 
détaché auprès de la résidence générale de France à Tunis, en qua- 
lité de contrôleur civil régional pour une nouvelle période maximum 
de cinq ans à compter du fer juillet 1950, 








MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Administration centrale. 


Par arrété du 8 novembre 1951, M. Algis (Jacques), adminis! 
civil de 3e classe, 4e échelon à l’administration centrale du ministère 
de l’intérieur, est paacé dans la position de délachement pour une 
durée maximum de cinq ans, afin de lui permettre &exercer les 
fonctions de secrélaire général de la Meuse 

Le présent arrêté aura effet à compter du {er septembre 1951. 


——— + @ ©———— 


Par arrêté du 8 novembre 1951, Mlle Martinet (Paulette), adjont 
administratif de re classe, 3 écheïion, à l’administration centrale 
du ministère de l’intérieur, est placée dans la position de déiache- 
ment pour une durée d’un an, afin de ui permettre d'exercer les 
fonctions de secrétaire administratif de préfecture stagiaire au centre 
administratif et technique interdépartemental de Metz. 

Le présent arrêlé aura effet à compter du 16 mai 1951. 


———@ 8 2 — 
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Par arrété du 8 novembre 1951, Mile Cuaz (Simone), secrétaire 
sténodactylographe cu 4° échelon, à l'administralion <entrale du 
ministère de l'intérieur, est placée dans la position de détachement 
our unc durée d’un an, afin de lui permetre d'exercer les fonc- 
jons de secrétaire administratif de préfecture, stagiaire au centre 
administratif et technique interdépartemental de Lyon. 

Le présent arrété aura effet à compter du 4+ février 1951. 


+ © +- 





Personnel du cadre des préfectures. 


arrêté du 8 novembre 1951, M. Emile Billard, attaché de préfec- 
>e classe, 4 échelon, en fonctions à la préfecture de la Seine- 
‘ure, est placé en posilion de service détaché. pour 5 ans à 
du {er octobre 1951, pour exercer les fonctions de receveur 
fice public d'habilations à loyer modéré de la Seine-Infé- 


288 --— - — 


arrêté du 8 novembre 1%, M. André Faucon, attaché de pré- 

: e 26 classe, 2° échelon, en fonctions à la préfecture de la 

fériecure, est placé en position de service détaché pour une 

le 5 ans à compter du fer septembre 1951, pour exercer 1es 

fonctions de directeur du centre départemental de rééducation 
d'Aumale (Seine-Inféricure). 


Re dd ns 


Par arrêté du 8 novembre 1951, M. Robert Faucon, attaché de pré- 
feclure de 2e classe, 3° échelon, en fonetions à la préfecture de la 
Seine-Inférieure, est placé en position de service détaché pour cinq 
ans, à compter êmu A9 juillet 14951 pour exercer les fonctions de 
directeur de l'office public d'habitations à loyer modéré de la Seine- 


inféricure. 


arrêté du 8 novembre 1951, M. Izoret (Jean), attaché de pré- 

» de 3e classe, 4 échelon, est placé en position de service 

pour la période du 46 mars au 16 mai 1951, pour exercer 

lions de chargé de mission à l'administration centrale du 
de l'intérieur. 


60 &————— 


Par arrêté du 8 novembre 1951, M. Dumont (René), agent cu 
cadre complémentaire de service de 5° classe à la préfecture du 
Nord (C. A. T, L), est placé en position de détachement auprès du 
centre administratif technique interdépartemental de Lille en qualité 
de conducteur auxiliaire d'automobiles « poids lourds » du 4 échelon, 
pour une <urée de cinq ans à compter du 1e octobre 1950. 


——— 20 à — 


Par arrêté du 8 novembre 1951, M. Belot (Georges), agent de 
bureau de 5° classe du cadre complémentaire à la préfecture du 
terriloire de Belfort, est placé, pour une période de cinq ans, à 
compter du fer juillet 1950, dans la position de service détaché, en 
q ialité d'employé de bureau recruté sur contrat de 1er échelon à 


Jadite préfecture. 
> @ &-—- — 


Par arrêté du 8 novembre 1951, Mlle Hery (Jeanne), agent @&e bureau 
de 5° classe du cadre complémentaire à la préfecture de la Vendée, 
est placée, pour une période de cinq ans, à compter du 1°r juillet 1950, 
en position de service détaché, en qualité d’'employée de bureau 
recrutée sur contrat de {er échelon à ladite préfecture. 

© de En 


Par arrêté du 8 novembre 1951, Mme Guyader (Madeleine), agent 
de bureau de 5-classe du cadre complémentaire à la préfecture 
d'ille-et-Vilaine est placée, pour une période de cinq ans, à compter 
du 1° juillet 19%, dans la position de service détaché, en qualité 
d'employée de bureau recrutée sur contrat de 1% échelon à ladite 


préfecture. 
—— +0 -—— 


Par arrêté du 8 novembre 1951. Mme Tillier (Yvonne), agent de 
bureau de 5e classe du cadre complémentaire à la préfecture de la 
Haute-Savoie est placée, pour une période de cinq ans, à compter 
du {er juillet 14950, dans la position de service détaché, en qualité 
d'employée de bureau recrutée sur contrat de {°° échelon à ladite 
préfecture, 


— 40 &—— 


Par arrôté du 8 novembre 1951, Mille BocconPerraud (Yvonne), 
egent de bureau de 5° classe du cadre complémentaire à la préfec- 
* l'Isère est placée, pour une période de cinq ans, à compter 

dans la position de service détaché en qualité 

bureau recrutée sur contrat de 1er échelon à ladite 


— ——® 2———— 


du 8 nvembre 1951, M. Rullier (Francis), agent de 

de 5° classe du cadre complémentaire à la préfecture de la 

est placé pour une mériode de cinq ans, à compter du 

uillet 1950, dans la position de service détaché, en qualité d’em- 

sg de bureau recruté sur contrat de 4er échelon à ladite préfec- 
41 


1re. 
— 4 @ ©— — 





———, 


Par arrêté du 8 novembre 1951, Mlle Seguin (Germaine) sv 
de bureau de 4° classe du cadre complémentaire à la préfecture à 
la Seine-Inférieure, est placée, pour une période de cing ans : 
compter du 1er juillet 1950, dans la position de service détaché”, 


qualité d’employée de bureau recrutée sur contrat de 3 échelon } 


ladite préfecture. 
———— 40 &————— 


Par arrèté du 8 novembre 1951, Mile Leroy (Cécile), agent 4 
bureau de 4° classe du cadre complémentaire à la préfecture " 
la Seine-Inférieure, est placée, pour une période de cinq ans F 
compter du {+ sers 1950, dans la position de service détich 
en qualité d'employée de bureau recrulée sur contrat de % échep: 


à ladite préfecture. 
—— 0e &—— ———— 


Par arrêté du 8 novembre 1%, Mlle Laurent (Nelly), agent de 
bureau de 4 classe du cadre complémentaire à la préfecture de y 
Seine-Inférieure, est placée, pour une période de cinq ans à 
compter du fe juillet 1950, dans la position de service détaché, en 
qualité d'employée de bureau recrutée sur contrat de 2 échelon à 


ladite préfecture. 
6 + 


Par arrêté du 8 novembre 1951, Mile Fredizzi (Paulette) agen 
de bureau de 4e classe du cadre complémentaire & la préfeciure des 
Vosges, est placée, pour une période de cinq ans, compter ày 
4er juillet 1950, en position de service détaché, en qualité d’employée 
de bureau recrutée sur contrat de 2° échelon à ladite prétecture. 


—— 20 2——— 


Par arrôté du 8 novembre 1951, Mile Pellé (Madeleine), agent de 
bureau de 4 classe du cadre complémentaire à M préfecture dy 
Loiret, est placée pour une période de cinq ans, à compter & 
der juillet 1950, Cans la position de service détaché, en qualité 
d'employée de bureau recrutée sur contrat de 6° échelon à ladie 


préfecture. 


Le 
Par arrêté du 8 novembre 1951, Mme Fournet (Suzanne), agent 
de bureau de 3% classe du cadre complémentaire à la préfecture 
d’Indre-et-Loire, est placée pour une période de cinq ans, à compter 
du 1er juillet 1950, ans la position de service détaché, en qualité 
d'employée de bureau recruiée sur contrat de 2e échelon à ladite 


préfecture. 
———— +9 &—— 


Par arrêté du 8 novembre 1951. M. Roche (Marcel), agent de 
bureau de 3 classe du cadre complémentaire à la préfecture de 
la Haute-Vienne, est placé pour une période de cinq ans, à compte 
du 1° juillet 1950, en position ée service détaché, en qualité d'em- 
ployé de bureau recruté sur contrat de 6e échelon à ladite préfecture. 


—— 20 9—— 


Par arrêté du 8 novembre 4951, M. Mathieu (Pierre), agent de 
bureau de 3e classe du cadre complémentaire à la préfecture du 
Var, est placé pour une période de cinq ans, à compter du 1° juillet 
1950, dans la position Ce service détaché, en qualité d’employé dt 
bureau sur contrat de 2° échelon à ladite préfecture. 


——— +. + 


Par arrêté du 8 novembre 1951, M. Breuil (Jean), agent ce bureat 
de 5° classe du cadre complémentaire à la préfecture de la Haute 
Vienne, est placé pour une période ée cinq ans, à compter 
4er juillet 1950, en position de service détaché, en qualité d'empliyt 
de bureau sur contrat de 2° échelon à ladite préfecture. 


——— #7 © ©——— 


Par arrêté du 8 novembre 1951, Mme Naurouze (Roxane), agent dé 
bureau de 3° classe du cadre complémentaire à la préfecture de 
Tarn-et-Garonne, est placée pour une période &e cinq ans, à complet 
du 4° jufllet 1950, dans la position de service détaché, en qualité 
d'employée de bureau sur contrat de 2e ééchelon à ladite préfecture, 


— 0 &——— 


Par arrêté du 8 novembre 1951, Mlle Forestier (Denise), agent dé 
bureau de 3° classe du cadre complémentaire à la préfecture LL 
Tar:, est placée pour une nériode cinq ans, à compter du 1° juillet 
1950, dans la position de service détaché, en qualité d’employée dt 
bureau recrutée sur contrat de 2° échelon à ladite préfecture. 


+0 





Sûreté nationale. 


Par arrêté du 8 novembre 1951, M. Le Friec (Roger), commissaié 
dg 2° classe, 3° échelon, à la brigate régionale de poiice judiciaire 
à Lille, est placé, en la même qualité, dans la position de à tache 
ment, pour une période de cinq ans, auprès du ministre de la Fran 
d'outre-mer (Afrique occidentale française), à compter du 25 mil 199, 
date de la veille de son embarquement. 


0e 
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REPUBLIQUE FRANÇAISE à 





MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 


3 novembre 1951 portant rappel à l'activité d'officiers 
en non-activité par suppression d'emploi. 


pecret du 


par décret en date du 3 novembre 1951, sont rappelés à l’activité 
ie: oriciers en non-activité par suppression d'emploi don: les noms 
guiven: sie 
TROUPES METROPOLITAINES 


Infanterie. 


(Pour compter du 1er novembre 19%51.) 


uw les capitaines Coldebœuf  (Jacques-Guv), Cornicr 
pierre), Cotard (Marcel-Yves), Dilhan (Edouard). 
M. le lieutenant Vachey (Jean). 


(Louis- 


Arme blindée et cavalerie. 
(Pour compiler du {er novembre 19,54.) 
y. le capitaine Breleau (Pierre). 
Cadre des adj0ints administratifs des corps de troupe. 
(Pour compiler du fer novembre 4991.) 
M. le lieutenant Malavialle (Georges-Paul). 
Génie. 
CADRE DES ADJOINTS DU SERVICE DES BATIMENIS 
(Pour compter du fr novembre 1951.) 
M. le lieutenant Claverie (Gabriel-Jnscph). 


+0 + 





Décret du 3 novembre 1951 portant nominations, promotions 
et changement d'arme (armée de terre, rêserves), 


Par décret en date du 3 novembre 1951, sont nommés dans les 
cadres des officiers de réserve avec leur grade el dale de prise 
de rang, à compter de la date à laquelle ils ont été rayés des cadres 
de l'armée aclive: 

TROUPES METROPOLITAINES 
Génie. 
Avec le grude de lieutenant-colaneL 

M. Lefevre (Georges-Roger). 

Avec le grade de capitaine. 

M. Canal (Yves-Louis-Hubert). 

Acec le grade de lirulenant. 
M. Cosneau (Paul). 
Service des matériels. 
Subdivision artillerie. 
CanRR DES INGÉNIEURS 


Avec le grade de commandant. 


M. Devaux (Louis-Benoït), direction du matériel de la 8° région 
Milllaire. 
CADRE DES ADJOINTS TECHNIQUES 
Avec le grade de lieutenant-colonel. 
M. Joy {Augustin-Louis), direction du matériel de Ja 4° région 


Miilalre. 
Avec Le grade de commandant. 


M. Eppele {Louis-Antoine), direction du matériel de la 7° région 
Hiliiaire. 


Avec le grade de capitaine. 


M. Bobillot (Georges-Joseph Marie), direction du matéricl de 


# région mililaire. 


7 Avec le grade de lieutenant. 


Dours (Emile-Georges), direction du matériel des troupes du Maroc. 
Royer (André-Alfred-Marie), état-major du général commandant supé- 
Leur des troupes de Madagascar, 









CADRE DES ADJOI/TS ADMINISTRATIFS 


Avec le grade de capitaine. 
MM. 
Cliudin (Gustave), direction du matériel de la %e région mil'taire. 


Purson (Camille-Cyprien), direction du maériel de la & région 
militaire. 
Service de l'intendance. 
Avec le grade d'intendant militaire de jre classe. 
MM. 


Norlain (Léon-Marie-Gabriel-Henri). 

Mitaux Nicolazo d’Alinval (Marcel-Louis-Jules-Joseph). 
Bouche (Louis-Auguste-Denis), 

Bardou (Louis-Léon-Jacques). 

Guibert ({Camille-Xavier-François). 

De Lacoste de Laval (Jacques-Morie-Aymard-Joseph). 


Avec le grade d'inlendant nulitaire de 2e classe. 


MM. 
Chauvaud (André). 
Robert (Henri-Victor). 


Avec le grade de commandant d'administration. 
(Bureaux de l’'intendance.) 
MM. 
Vidal (Louis). 
Pigeon (Marius-François). 


Avec le grade de capitaine d'administration. 


(Bureaux de l’intendance.) 
MM. 
Giboudeau (Marcel-Léon-Guslave), 
Tardy (Claude-Marcel). 
Genty (Roger). 


Avec le grade de lieutenant d'administration. 


(Bureaux de l'’intendance.) 
MM. 
Wibrech (Paul-Albert). 
Boissellier (Paul-Henri-Félicien). 


Sont nommés au grade de sous-lieutenant dans l’armée de terre, 
pour prendre rang du {+ octobre 1950. 


TROUPES METROPOLITAINES 


Arme blindée et cavalerie. 
MM 

Mathieu ({Jean-Noël-Billy), classe 41948, recrutement de 
mile 1115, subdivision militaire de Châlons-sur-Marne. 

Villepelet (Jacques-Edmond), classe 1948, recrutement de Poitiers, 
mile 25102, subdivision militaire de Bordeaux. 

Ollivier (Paul-Jean-Vincent), classe 1949, recrutement de 
mle L. M. 3301, subdivision militaire de Paris. 

Armange (Claude-Fernand), classe 1947, recruternent 
mile 27355, subdivision mililaire de Rennes. 

Dezoleux (Jacques-André-Henry), classe 1918, recrutement de Paris, 
mle %:53, subdivision militaire de Bordeaux. 

Fargelte (Guy-Jacques-Léon), classe 1918. recrutement de 
mie L. M. 3321, subdivision militaire de Paris. 

Crepy (Alain-Yves-Marie-Picrre), classe 1947, recrutement de Paris, 
mie 41501, subdivision militaire de Vannes. 

Payan ‘Gilbert-Marie-Raymondi, classe 1949, recrutement de Paris, 
mile 23750, subdivision mililaire de Paris. 

Aubert (Jacques-Pancrace-Louis-Marie), classe 1919, recrutement de 
Marseille, mle 10913, subdivision militaire de Montpellier. 

Rebois (Gérard-Jean-Marie-Ferdinand)., classe 1917, recrutement de 
Paris, mle 1863, subdivision militaire de Paris. 

Leportois (Pierre-Auguste-Jules), classe 1918, recrutement de Rennes, 
mle 31782, subdivision militaire de Caen. 

Perrin de Brichambaut (Chrislian-Jean), classe 1918, recrutement de 
Paris, mle 20719, subdivision militaire de Paris. 

Guérin-Desjardins (Berlrand), classe 1947, recrutement de Paris, mle 
1271, subdivision miilaire de Paris. 

Leroux (Didier-Georges), classe 1947, recrutement de Paris, mle 41913, 
subdivision militaire de Paris. 


Nancy, 


Paris, 


de Rennes, 


Paris, 


Artilerie. 
MM. 
Lesourne (Jacques-François), classe 1948, recrutement de Poitiers, 
mile 26930, subdivision miiitaire de Bordeaux. 
De Dominicis (Cyrano-Louis-Tuilio), classe 1917, recrutement de Mar- 
seile, mile 17832, subdivision militaire de Toulon. 
Andriot (Jean-Louis-Pierrc), classe 1947, recrutement de Lyon, mle 
40296, subdivision militaire de Lyon. 
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Olivier-Dominique-Jean-Pierre-Marie}, classe 1949, recru- 
is, mle 8263, subäivision militaire de Paris. 

ed), classe 1918, recrutement de Toulouse, mle 154, 
itaire de Chambéry. 
classe 1948, recrutement de Paris, mle 
34116, suvdivision militaire de Limoges. 
Erousle (Thierry-René-Marie), classe 1949, recrutement de Paris, mle 

75, subdivision militaire de Paris. 
Jean-Pierre-Arnold-Marcel), classe 1947, recrutement d'Alger, 


Panculade (Pierre-Georges), 


classe 1948, recrutement de Lyon, 
aire de Grenobie, 
asse 1919, recrutement de Strasbourg, 
taire de Strasbourg. 
classe 1949, recrutement de Rennes, mle 
ilaire de Nantes, 
hel-René-Léon-Paul), classe 1948, recrutement de Paris, 
, subdivision militaire de Paris. 
jues-Victor), classe 1958, recrutement de Marseille, mle 
S%59, subdivision militaire de Toulon. 
Doulcier (Jean-Jules-Adrien), classe 1949, recrutement de Marseille, 
mle 838, subdivision mililaire de Marseille. 
Lombard ‘Phiippe-Emile Frédéric), classe 1947, recrutement de Lyon, 
mile 313<, subdivision mililaire de Lyon. 
Btickel (Pierre-Jean-Frédéric), classe 1948, recrutement de Nancy, 
mile 22012, suhdivision militaire de Strasbourg. 
Bernard (Maurice-Gilbert-Anatole), classe 1948, recrutement de Paris, 
mle 25090, subdivision miiitaire de Paris. 
Bonneric {(Francis-Louis-Pierre), classe 1947, recrutement de Marseille, 
mile 1366, subdivision militaire de Perpignan, 
Le Gall (Pierre-Louis-Marie), classe 1947, recrutement de Paris, mle 
5671, subdivision militaire de Paris. 
Fauvel (Jacques-Henri), classe 1946, recrutement de Ilanoïf, mle 53, 
subdivision militaire de Paris. 
Dennery (Gilbert-Charles}, classe 1947, recrutement de Paris, mle 
1758, subdivision militaire de Paris. 
Bussac (Jean-Marije-Charles), classe 1949, recrutement de Poitiers, 
mile 52%, subdivision militaire d'Angouléme. 
Pomey (Michel), classe 1918, recrutement de Paris, mle 25521, subdi- 
vision militaire de Paris. 
Niogret (Jarques-Philippe), Classe 1918, recrutement de Lyon, mile 
936167, subdivision militaire de Lyon. 
Bienabe ‘François-Gérard-Jean), classe 4947, recrutement de Tou- 
louse, mie 6731, subdivision militaire de Pau. 
ornsztein (René), classe 1917, recrutement de Poitiers, mile 27533, 
subdivision mililaire de Bordeaux, 
Feuga (Ravmond-Alfred-Marie)}, classe 1948, recrutement de Lyon, 
57, subdivision militaire de Grenoble. 
n-Lou classe 1950, recrutement de Rennes, 
, subdivision militaire de Caen. 
‘ien-Henri), classe 1948, recrutement de Nancy, 
bdivision militaire de Nancy. 
1 es-Jean-Emile}, classe 1947, recrutement de Nancy, 
mle 66, subdivision militaire de Châlons-sur-Marne. 
Arnaud (Michel), classe 1938, recrutement de Paris, mie 532%#, sub- 
division 1! aire de Bordeaux. 
Moreau hel-Henri-Félix-Marie}), classe 1948, recrutement de Paris, 
mie 25467, subdivision militaire de Paris. 
Pore (lhilippe-Jcan-Louis), classe 1947, recrutement de Paris, mile 
29951, subdivision militaire de Paris, 
Dolugez (André-Marcel-Marie})}, classe 1947, recrutement de Valen- 
ciennez, mle 40498, subdivision militaire d’Arras. 
Guilbaud ({Armand-Fernand), classe 1947, recrutement de Rennes, 
mile 3:97, subdivision militaire de Nantes. 
Merle (Gesrges-Jean), classe 1947, recrutement de Lyon, mle 33181, 
subdivision militaire de Grenoble. 
O'ivier (Roland-Fernand-Louis), classe 1948, recrutement de Mar- 
seulle, mie 17503, subdivision militaire de Montpellier. 
Coamet (Guy-Michel), classe 1948, recrutement de Paris, mle 44098, 
subdivision militaire de Paris. 
Lault (François-Pierre-An'oine}), classe 1949, recrutement de Dijon, 
mie 1207, subdivision militaire de Besançon. 
Layat (Charles-Henri), classe 1948, recrutement de Lyon, mle 23088, 
subdivision mililaire de Lyon. 
Fourmann (Jean-Marie-Guillaume), classe 1948, recrutement de 
Nancv, mle 22116, subdivision militaire de Nancy. 
Rodci (Michel-Lucien), classe 1948, recrutement de Dijon, mle 18694, 
subdivision militaire de Dijon. 
Noirot-Mérin (Michel-Marie-Eugène-Gabriel), classe 1948, recrutement 
de Rennes, mle 34106, subdivision militaire de Nantes. 
Allarousse (Roger-André), classe 1948, recrutement de Paris, mile 
19827, subdivision militaire de Paris. 
Pascal (Pierre-Frédéric-Paul), classe 1947, recrutement de Paris, 
mle 25:50, subdivisior. militaire de Paris. 
Henry (Pierre-Victorin-Ernes!), classe 1947, recrutement de Paris, 
mle 253085, subdivision militaire de Paris. 
Haller (Rodoïphe-Fritz), classe 1948, recruternent de Nancy, mile 20012, 
subdivision militaire de strasbourg. 





Ts 

Rousseau (André-AiméÆugène-Alfred), classe 1947, recrulement 4 
Poitiers, mle 9%9, subdivision militaire de Poitiers. ï 

Corcket (Jean-Claude), classe 19%8, recrutement de Paris, mle 1, M 
1599, subdivision militaire de Paris. | 

Pardigon (Jean-Marie-Gabriel), classe 1947, recrutement de Marseille 
mile 11213, subdivision militaire de Marseille. i 

Claverie (Lous-Pierre), classe 1947, recrutement de Dai 
mile 29787, subdivision militaire de Pau. 

Barthélémy (Hubert-Fernand-Joseph-Henri), classe 1947, recrutemer 
de Poitiers, mle 191%, subdivision mililaire d'Angoulême. 

Guy (Jean-Albert-Hugues), classe 1947, recrutement de Pxÿ 
mle L. M. 3556, subdivision militaire de Montpeier, 

Garaud (Jacques-Marie-Abel-Augustin), classe 1918, recrulement de 
Marseille, mle 201%, subdivision militaire de Montpellier. 

Villa (Claudel, classe 1943, recrutement de Rennes, mle 53797 
division militaire du Mans. 

Pardessus (Maurice-Marie-Jacques), classe 1946, recrulement de 
Nancy, mle 1567, subdivision militaire de Châlons-sur-Marne, 


er N 


Génie. 
MM. 

Dupuy {Jean-René), classe 1947, recrutement de Poitiers, mle 1494 
subdivision militaire de Limoges. 

Loubert (René-Edgard), classe 1947, recrutement de Valenciennes, 
mie 36758, subdivision militaire d'Arras. 

Faure (Marcel-Adrien), classe 1948, recrutement de Lyon, mle 234, 
subdivision militaire de Saint-Etienne, 

Aucouturier (René-Louis-Hubert}, classe 1947, recrulement de Lyon, 
mle 27957, subdivision militaire de Paris. 

Bascou (Jean-Philippe-Justin-Marie), classe 198, recrutement de 
Toulouse, mle 3:63, subdivision militaire de Perpignan, 

Robert (Paul-Henri-Joseph), classe 1948, recrutement de Pari, 
mle 3123, subdivision militaire de Nantes. 

Henrion (Michel-Louis-Georges), classe 1947, recrutement de Paris, 
mile 285%, subdivision militaire de Versailles. 

Escudier (Robert-Albert-Henri), classe 1947, recrutement de Lyon, 
mile 11445, subdivision militaire de Grenoble. 

Genet (Jean-Joseph-François), classe 1947, recrutement de Paris, 
mle 14446, subdivision militaire de Limoges. 

Terrier (Bernard-Paul), classe 1943, recrutement de Nancy, mie 1349, 
subdivision militaire de Nancy. 

Florent (Jacques-Jean-Gaston), classe 1948, recrutement de Marseille, 
mle 1424, subdivision mililaire de Marseille. 

Augès (Paul-Yves-Marie), classe 1947, recrutement de 
mile 27305, subdivision militaire de Caen. 

Bergère (Roland-Léon-André-Raymond), classe 1948, recrutement de 
Paris, mle 42647, subdivision militaire de Versailles. 

Nizery (Bernard-Albert-Marie), classe 1948, recrutement de Paris, 
mile 2088, subdivision mililaire de Paris. 6 

Pierre (André-Louis), classe 1948, recrutement de Paris, mle 4547 
subdivision militaire de Versailles. 

Fauque  (François-Char:es-Joseph), classe 1947, recrutcrient de 
ennes, mile 32%#7, subdivision militaire de Nantes 

Bonnet (Phiippe-Jean-René), classe 1947, recrutement de Paris, 
mile 32153, subdivision militaire de Versailles. 

Caflier (Roger), classe 1917, recrutement de Valn.iennes, mle 07%%5,. 
subdivision militaire d'Arras. 

Bucquoit (Daniel-Paul-Jacques), classe 1948, recrutement de Valenr- 
ciennes, mle 5834, subdivision militaire de Paris, 

Hovasse (Henri-Paul-Georges), classe 1947, recrutement de Lyo, 
mle 22547, subdivision militaire de Chambéry. 

Laligand (André-Léon), classe 1947, recrutement de Paris, mle 257%, 
subdivision militaire de Versailles. 

Lafont (Jacques-Bernard-Ferdinand), classe 198, recrutement de 
Paris, mle 579%, subdivision militaire de Versailles. 

Fournet (Maurice-Pierre-Joseph), classe 1948, recrutement de Lyon, 
mle 4212, subdivision militaire de Lyon. 

Berthelot (Jean-Maurice-Emile), classe 1948, recrutement de Poilier, 
mie 18341, subdivision militaire de Tours. 

Buey (Claude-Eugène-Valentin), classe 1946, recrutement de To 
louse, mle 13690, subdivision militaire d'Albi. 

Favez (Robert-Louis-Jules), classe 41948, recrutement de Valep- 
ciennes, mle 19507, subdivision militaire de Lilie, 


Rennes, 


Transmissions. 
MM. 

Besse (Georges-Noël), classe 1947, recrutement de Lyon, mle 22393, 
subdivision militaire de Clermont-Ferrand. 

Colas (Alain-Anne-Jean-Marie), classe 1949, recrutement de Paris, 
mile 6839, subdivision militaire de Châälons-sur-Marne. 

Ribes (Georges-François), classe 1949, recrutement de Toutoust, 
mile L. M. 1225, subdivision militaire de Perpignan, 

Loué (René-Eugène-Etienne-Henri), elasse 1947, recrutement de 
Rennes, mle 67425, subdivision militaire de Nantes. 

Poisson (Bernard-Maurice-Edmond), classe 4950, recrutement de 
Rennes, mle L. M. 3568, subdivision militaire de Caen. 

Pezin (Guy-Nestor-Henri), classe 1947, recrutement de Valencicnnes 
mle 3146, subdivision militaire de Lille 








LYON, 
tiers, 


Tou- 


2203, 
aris, 


ouse, 


de 
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SEA (Pierre-Emile-Joseph), classe 1948, recrutement de Paris, 
ne 2x9, subdivision militaire de Paris. ge RÉGION MILITAIRE 
A pierre-Marie-Hippolyte), classe 1918, recrutement de Tou- 
à mme L. M. 1319, subdivision militaire de Montpellier. Subdivision de Saint-Ætienne, 
#i IX (Pierre-François), Casse 1915, recrutement de Paris, mle MM. Haond (Maurice-Louis-Daniel-Marie), 22 février 1919 
1199, subdivision militaire de Paris. é . Vielledent (Lucien-Etienne-Marie), fer juin 1916 
condamines «Rokand-Jean), classe 19%, recrutement de Paris, 
mie 26732, subdivision militaire de Paris. Subdivision de Clermont-Ferrand. 
: enois (Claude-Jules-Léon), classe 1948, recrutement de Nancy, FE ge : : Se 
4 le 3201, ‘subdivision militaire de Chälons-sur-Marne. M. Alanord (Maurice-Raymond), f# octobre 195 
c bernard-Jean), classe 1918, recrutement de Paris, mle 44184, subdivision de ‘Grenoble. 
«ubdivision militaire de Paris. 
wchon (Jean-Pierre-Marie-Etienne), classe 1947, recrutement de M. Magnel (Philippe), 17 juiliet 1951. 
Pa mie 1782, subdivision militaire de Paris. 
Bér Robert-Etienne-François), classe 1%47, recrutement de Mar- 10e RÉGION MILITAIRE 
seille, mie 11504, subdivision militaire de Marseille. . 
yntoine (Jacques-Jean-Marie), classe 1938, recrutement de Paris, Division d'Azer. \ 
is 87, subdivision militaire de Paris. M. Franzini (Roger-Jean-Baptisle), 5 septembre 1951 
Le Fillätre (Paul-Marie-Edouard), classe 1947, recrutement de Paris, 
mie 1778, subdivision militaire de Paris. COMMANDEMENT SUPÉRIEUR DES TROUPES D'OUCUPATION EN AUTRICHE 
Laur Roger-Paul), classe 1938, recrutement de Paris, mle 11362, € CE ‘ 
cubdivision militaire de Paris. M. Chauveau (Jean). 25 juin 1951. 
pultin !Jean), classe 1917, recrutement de Rabat, mle R. 1719, subdi- 


vision militaire de Chambéry. 


furcher (Jean-Pierre), classe 1947, recrutement de Paris, mle 36913, 


eubdivision militaire de Paris. 
Rouces {Robert-André), classe 1917, 
15, subdivision militaire de Toulouse 


Macé ‘Robert-Félix-Augustle), classe 194, 
mie 25432, subdivision militaire de Paris. 
Vercini ‘Francois-Marie), e'asse 1947, 


me 4864, subdivision militaire de Toulon. 
Cumbeau {Pierre-François), classe 1919, 
mie 23216, subdivision militaire de Paris. 
Sejzites de MazancCourt 


recruement de 


. 


recrutement de 
recrutement 
recrutement de 


Robert-Pierre-Henri), classe 


Toulouse, 
Paris, 
de Marseille, 
Paris, 


1947, recrute- 


ment de Paris, mle 2867, subdivision militaire de Paris. 


Pengam (Michel), classe 1918, 
cubdivision militaire de Vannes. 


recrutement de Rennes, 


mile 2489, 


Mar Emile-Joseph), clas e 1948, recrutement de Rennes, mile 1112, 


sutjivision militaire de Nantes. 
Lambert (Pierre-Jean-Daniel)}, classe 
mile 17183, subdivision militaire de Bordeaux 


More 


mie 9714, subdivision militaire de Marseille, 


1947, recrutement de Poiliers, 


Emile-Jean-Joé-Louis), classe 1947, recrutement de Marseille 
, L 


Les présentes nominations ne donnent pas lieu à rappel de solde. 


Sont promus aux dates indiquées ci-après: 


TROUPES METROPOLITAINES 


Au grade de lieutenant. 
Génie. 
fre RéGION MILITAIRE 


Subdivision de Paris. 
M. Calvez (Jean-Joseph), 15 août 1951. 


Subdivision de Versailles 
M. Lacour (André-Marcel), 15 août 1951. 


%e RÉGION MILITAIRE 


Subdivision de Lile 


MM. Cowon (Georges-Camille), 2 septembre 
Fentry (Jacques-Désiré), 1er août 1951. 


Subdivision de Laon. 
M. Querleux (Jean-Louis), {er octobre 1950. 


Subdivision de Rouen. 


1951. 


M. Leciereq (Robert-Lucien-Henri), fer juin 1946 


fe RÉGION MILITAIRE 


Subdivision de Tours. 
M. Girault (Pierre-François-Robert), 1er juin 


Subdivision de Limoges. 
MM. Allard Pierre-Henri), fer octobre 1949. 


Maillard (Jean), 17 octobre 1949. 
@ RÉGION MILITAIRE 


Subdivision de Metz. 
M. Raoul (Pierre Jean-Marie), 15 août 1951. 


1946. 





HAUT COMMISSARIAT DE FRANCE EN INDOCIINE 
ET COMMANDEMENT EN CHEF EN EXTRÊME-ORIENT 
d'Hanoï. 


M. Griol (Robert-Joseph-Antoine), 30 juillet 1951. 


Bureau de recrutement 


Service des matériels. 
Subdivision Arlillerie. 


CADRE DES ADJOINTS TECHNIQUES 


10° RÉGION MILITAIRE 


M. Gu‘h ‘André-Louis), fr décernbre 1951. 


CADRE DES ANJOINTS 
6 Récion 


TECHNIQUES 
MILITAIRE 


M. Godard iLéon-Arthur), 31 juillet 1951. 


Se RÉGION MITTTAIRE 


(Daniel-Jean), 13 août 1951, 
(Albert-Adolphe-François), 13 


MM. Billon 


Lavaleix août 1951. 


9e RÉGION MILITAIRE 


M. Chabassol (Christian-Charles-Edmond), 5 décembre 1449. 


10e RÉGION MiLITAIRE 


M. Piisson (Yvan), 13 août 1951. 


Mannc 


M. Themia (Rémy-Antoine), 25 seplemlbre 1949. 


Service de l’'intendance. 


Au grade d'allaché de ire classe à l'intendance. 


Les attachés de 2e clase à l’intendance : 
(A compter du 45 juillet 1951.) 
MM. Cheynel (Roberl-Engène-Auguste), Îre région, 
Mancelle \;Pierre-Auguste-Georges), 6° région. 


Les présentes promotions ne donnent pas lieu à rappel de solde. 

Sont admis, sur leur demande, par 
avec leur grade et Jeur anciennelé de grade, dans les 
services ci-après désignés: 


voie de changement d'arme, 
ariIncé où 


TROUPES METROPOLITAINES 

Génie, 

M. le lieutenant Brulas (Peul-Clauwdius\, venant de l'artillerie. 
M. le lieutenant Pasraut (Alber!t-Marie-Jacques), venant de l'arme 


blindée et de la cavalerie. 
M. le sous-lieutenant Bouchard (François-Marie-René), venant des 


transmissions. 
M. le sous-lieulenant Michel (Marcel-Henri), venant de l'artihierie. 
M. le lieutenant Meyer-Levy (Claude), venant du service de l'in- 
tendance. 
M. ie lieutenant Lerpx 


rs (Rayimond-Lucien), venant de l'infanterie. 


M. le sous-lieutenant Paulin (Jean-Philippe), venant de l'infanterie 
colonjaie, 
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Service des matériels. 


Subdivision Artillerie, 


CADRE DES INGÉNIEURS 


réserve d'infanterie Boyer (Didier-Gabriel), 


de ja {re region militaire. 


M. 
dire 


le 
ion 


capita'ne de 
du matériei 
réserve d'infanterie : 
du 


MM. ies lieutenants de 
Brocard (Jacques-Albert}, direction 
militaire. 
Cer‘eau (Gabriel-E:i 
militaire. 
Gest :Pierre-Léon), dire 


matériel! de la fre région 


en), direction du matériel de la fre région 


‘lion du matériel de la îre région militaire. 


MM. ieutenants de réserve d'artillerie : 
Chaudot (Lucien), direction du matériel de la 8e région militaire. 
Léger (Jean-Victor), direction du matériel de la 6° région militaire. 
Martin (Philibert), direction du matériel de la 8e région militaire. 
Morzand (André-Charles), direction du matériel de la Se région 
militaire. 
Mou'on (François-Paul) 
militaire. 


lue 
, 
ic 


, direction du matériel de la 8e région 


LADRE DES ADJOINTS TECHNIQUES 


‘e lieutenant de réserve d'infanterie Sauret (Pierre-Armand), 
etion du malériel des forces françaises en Allemagne. 
MM. les capitaines de réserve d'artillerie: 
Mazars :André-Lucien), direction du matériel de la 5° région militaire. 
Seguin ‘Henri), direction du matériel de la {re région militaire. 
M. le lieutenant de réserve d'artillerie Corde (Robert-André), 
direchion Cu matériel de la 8e région militaire. 
M. le lieutenant de réserve de l'arme blindée et cavalerie Trigan 
(Pierre-Charles), direction du mattriel des troupes du Maroc. 


CADRE DES ADJOINTS ADMINISTRATIFS 


M. le capitaine de réserve d'infanterie Boulin (François-Albert), 
direclion du 1natériel de la îre région militaire, 
TROUPES COLONIALES 
Infanterie. 


MM. les sous-licutenants: 
Criesa (Pierre-Mathieu-Jean), venant de l'infanterie métropolitaine, 
Algérie. 
Durnont (Rémy-Aimé), venant du service de santé métropolitain, 
8° région. 


Service des matériels et bâtiments. 
CADRE DES ADJOINTS ADMINISTRATIFS 
M. le capitaine Jourdain (Paul-Albert), venant de l'artillerie colo- 
niale, Afrique occidentale française. 
DE TROUPE 


de 


CADRE DES ADJOINTS ADMINISTRATIFS DES CORPS 


M. le lieutenant Landreau (Jean-Jacques), venant l'artillerie 


coloniaie, subdivision d'Angoulême. 


Service de santé. 


M. le médecin capilaine Seiffert (Paul-Armand), venant du service 
de santé métropolitain, Ge région. 


Sont acrmis d'office, par voie de changement d'arme avec leur 
grade et leur ancienneté de grade dans les armes ou services 
ci-après désignés: 

TROUPES COLONIALES 


Infanterie 
MM. les capitaines: 
Deguerne (Jean-Louis), venant de l'infanterie, Afrique équatoriale 
française. : 
Ligouzat (Paul-Lucien), venant de l'infanterie, Indochine-Sud. 
MM. les lieutenants: 
Berriard (Léon-Maurice), venant de l'infanterie, Afrique occidentale 
française. 
Brosse :Marie-Andre-Guy), venant de l'infanterie, Afrique occiden- 
tale française. 
Cauvin (Georges-Gaston-Amédée), 
occidentale française. 


venant Ce l'infanterie, Afrique 





Cosseron de Villenoisy ‘André-Pierre-Germain-Nicolas-Abel), 
de l'arme blindée et cavalerie, Indochine-Sud, 

Didelot (Jacques-Maurice), venant de l’arme blindée et Cavaleri 
Incochine-Sud. $ 

Forestier (Gilbert-Marie-André), venant de l'infanterie, Indochiñe-Sug, 

Guérin (Georges-André-Marie-Auguste), venant de l'infanterie, Alrique 
occidentale française. 

Luciot (Anéré-Féfx-Michel-Marie), venant de l’arme blindée et CAVE 
lerie, Afrique occidentale française. 

Malsch (Alfred-Joseph), venant de l'infanterie, Madagascar. 

Mangeney (Pierre-Jean), venant de l’arme blindée et cavalerie, 4 
que occidentale française. 

Pomian (Georges-Jules-Joseph), venant de l'infanterie, Afrique occh 
dentale française. 

Rivain (Jean-Noël-Régis-Bernard), venant de l’arme blindée et cart 
lerie, Afrique équatoriale française. 

Vauxion (Marcel-Désiré-Guillaume), venant de l'arme blindée à 
cavalerie, Afrique occicentale française. 


venant 


MM. les sous-lieutcnants: 

Arres (Marc-Jean-Jacques), venant de l'infanterie, Afrique occident 
française. 

Aubert (Roger-René), venant de l’arme blindée et cavalerie, Afrique 
occidentale française. ‘ 

Autissier (Michel-François), venant de l'infantarie, Afrique occiden 
tale française. 

Azais (Paul-Marie-Char'es), venant de l'infanterie, Afrique occidentale 
française. 

Bazin (Benoil-Anne-Jean-Marie), venant de l'arme blindée et ogw 
lerie, Afrique équatoriale française. 

Bonnemaison (Gilbert-Louis-Edmond), venant de l'infanterie, Afrique 
équatoriale française. 6 

Bridoux (Christian-Marie-Gaston-Marcel), venant de l'arme blindé 
et cavalerie, Afrique équatoriale française. 

Caro (Henri-Joseph-Alexandre), venant de l’arme blindée et cavalerie, 
Afrique équatoriale française. 

Clanet (Paul-Jean-Florentin), venant de l'infanterie, Afrique occidem 
tale française. . 

Collin (André-Paul), venant de l’arme blindée et cavalerie, Afrique 
occidentale française, 

{ quilhat (André), venant de l'arme blindée et cavalerie, Afrique 
occidentale française. 

Coquin (Michel-Louis), venant de l'infanterie, Afrique occidentale 
française. 

Couprie {François-Marie-Eugène), venant de l'infanterie, Afrique occk 
denlale française, 

Cousin (Claude-Alfred), venant de l'infanterie, Afrique occidentale 
française. 

De La Tribouille (Jean-Claude-Kenri-Marie), venant de l'infanteri, 
C. F.S. 

Delautre (Pierre-Marie-Abel), venant de l'arme blindée et cavalerie, 
Afrique équatoriale française. 

De Lestapis (Pierre-Firmin), venant de l'arme blindée et cavalerie, 
Afrique occidentale française. 

Delorme (Gil'es-Marie-Henri-Louis), venant de l'arme blindée et cave 
lerie, Afrique occidentale française. 

De Monteynard (François-Marie-Albert), venant de l'arme blindée et 
cavalerie, Afrique occidentale française. 

Psschancel (Jacques-Louis-Arthur), venant de J’arme blindée et cave 
lerie, Afrique équatoriale française. 

Dubuisson (Pierre-Michel-Louis), venant de l'arme blindée et cavak- 
rie, Afrique équatoriale française. 

Ferret (Jacques-Edmond), venant de l'infanterie, Afrique équatoriat 
française. 

Folliers de Lun: (Jean-Maric-Féiix), venant de l'infanterie, Indochine 
Sud. 

Gauzy (Paul-Michel), venant de l'infanterie, Afrique occidentale fra 
çaise. 

Gilloux (Paul-Jean-Marie), venant de l'arme blindée et cavalent, 
Indochine-Sud. 

Goester (Michel), venant de l'infanterie, Afrique occidentale fran 
çaise. 

Gouenard ‘Gérald-Bernard-Marc), venant de l'infanterie, Afrique ocd 
denta'e française. 

Homburger (Daniel-Emile-Pierre), venant de l'infanterie, Madagir 
Car. 

Houdre (Jean-Marcel}, venant de l'arme blindée et cavalerie, Afrique 
équatoriale française. 

Jegou (Jacques-André), venant de l'infanterie, Indochine-Sud. 

Le Bian-Chevretton (Charles), venant de l'infanterie, Afrique ook 
dentale française. 

Lefevre (Fabien), venant de l'infanterie, Afrique occidentale fra 
çaise. 

Le Fur (André-Roger), venant de l'infanterie, Afrique occidentale 
française. 

Legrand (Roger-Eugène), venant de l'infanterie, Afrique occidentale 
française. 
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D Mens (Louis-Jérôme-Ferdinand), venant de l'infanterie, Afrique 
dentale française. 

assier-J ‘saune (Jean-Marie-Gabriel), venant de l'arme blindée et 
cavalerie, Afrique occidentale française. 

Lesueur ‘Jacques-Robert-Pierre), venant de l’infanterie, Afrique équa- 
toriale française. ? 

Martin {Yvon-Pierre-Charles), venant de l'infanterie, Afrique équa- 

“{priale française. 

a'Maheny (Christian-Marie-Patrice-René), venant de l'infanterie, 
ndagasar. 

peletier-Doisy (Hubert-Georges-Marie), venant de l'arme blindée et 
cavalerie, Afrique occidentale française. - 

poiget (Mi hel-Maurice-Marcel), venant de l'infanterie, Afrique équa 
sriale française. 

nt Jean-Louis-Marie), venant de l'infanterie, Afrique oeciden- 
le française. 

+ (Jean-Jacques-Amédée), venant de l'infanterie, Antilles- 


o 
je $ 


Reynaua 
Guvane. 

pose (Henri-Léon-Ludovie), venant de l'arme blindée et cavalerie, 
Afrique équatoriale française. | 

poser (André-François), venant de l'infanterie, Afrique équatoriale 
ançaise. 

or (Olivier-Jean-Pierre), venant de l'infanterie, Afrique occi- 
dentale française, 

missier (Jean-Alain), venant de l'infanterie, Afrique occidentale fran- 
aise. 

manier (Albert-Lucien), venant de l'infanterie, Pacifique. 

Verrot (Robert-Charles-Fernand), venant de l'arme blindée et cava- 
lerie, Indochine-Sud. 

wiedmer (Bernard-Albert), venant de l'infanterie, Afrique équato- 
nale française. 


Artillerie. 
MM. les capitaines: 


Yaure (Jean), venant du train, Afrique équatoriale française. 

Gadilhe (Paul-Marie-Albert), venant de l'artillerie, Afrique occiden- 
tale française. 

Michaut (Paul-Jean-Eugène), venant du train, Afrique équatoriale 
française. 

Rivière (Eugène), venant du train, Afrique occidentale française. 
Vannier-Moreau (Elie-Emile-Paul-Joseph), venant de l'artillerie (ser- 
vice d'élat-major), Madagascar. 

MM. les lieutenants: 

Bayon (Jean-Prosper-Marie), venant de l'artillerie, Indochine-Sud. 

De Villèle (Guillaume-Paul-Marie), venant de l’artillerie, Afrique occi- 
dentale française. 

Fouchier (Pierre-Eugène), venant de l'artillerie, Afrique occiden: 
tale française. û 

Franceschini (Philippe), venant de l'artillerie, Afrique équatoriale 


\ (Jean-Marius-Germain), venant de l'artillerie, Afrique occi- 


Simard 
dentale française. 
MM. les sous-lieutenants: 


Alusse (Jean-Paul-Georges), venant du Afrique équatoriale 


tr 


train, 

Rechir (Armand-Justin-Joseph), venant de l'artillerie, Afrique occi- 

dtntale française, 

Relt (Michel), venant de l'artillerie, Afrique équatcriale française. 

Bevire (Edouard-Marie-Eugène-Lucien), venant du train, Afrique 

éjualoriale française. 

Bin (Pierre), venant de l’artillerie, Afrique équatoriale française. 

Bosird (Léon-Albert-Joseph), venant du train, Afrique équatoriale 

frança se, 

Cadicu (Albert), venant du train, Afrique occidentale française. 

Carouge (André), venant de l'artillerie, Afrique équatoriale française. 

Pnjin (Robert-Pierre-Jean), venant du train, Afrique équatoriale fran- 

(aise, 

Fidon (Jean-Camille-Pierre), venant de l'artillerie, Afrique équato- 

male française, 

luügmonn (Gérard-Pierre-Simon), venant de l'artillerie, Afrique équa- 

brise française. 

libaste (Bernard-Paul-Marie-Jean), venant de l'artillerie, Atrique 

équatoriale française, 

L Tex'er (Yves-René-Jeæn), venant de l'artillerie, Afrique occiden- 

le française. 

Millorga (René), venant de l'artillerie, Côte française des Somalis. 

Martres (Georges-Raoul-Emile), venant de l'artillerie, Afrique équa- 
1e française. 








Wisson (Serge-Georges-Alexandre), venant de l'artillerie, Afrique 
À lualoriale française. 

“tr (Marcel-Camille), venant de l'artillerie, Afrique équatoriale 
1 Ise, 

\! *! »* . ! 1 il i i 

dchel (Claude-Christian), venant du train, Afrique équatoriale fran- 
(7 


Robert-René), venant du train, Afrique équatoriale française. 





Pacciarella (Michel-Alfred), venant du train, Afrique occidentale fran- 
çaise. 

Palas d’Illiers (Bertrand-Jean-Marie-Robert), venant du train, Afrique 
équatoriale française. 

Pecastaing (Robert-Auguste-Joseph), venant de l'artillerie, 
équatoriale française. 

Pirart (Jacques-Arthur-Marcel), venant du train, Afrique équatoriale 
française. 

Rey (Jacques-Julien-Charles), 
dentale française. 

Robin (Jean-Philippe-Ncrbert), venant du train, 
française. 

Slansky (Maurice! 
çaise. 

Sonet (Jacques-Félix-Julien), venant de l'artillerie, Afrique équato- 
riale française. 

Thirion (Jacques-Eugène-Etienne-Jean), 
gascar. 

Vanthournout (Roger-Marie-Louis-Victor), venant du 
occidentale française. 

Volkoff (Georges-Joseph), venant de l’artillerie, Pacifique. 


Afrique 


venant de l'artillerie, Afrique occi- 


Afrique équatoriale 


venant de l'artillerie, Afrique équatoriale fran- 


» 
venant de l'artillerie, Mada« 


train, Afrique 


Service des matériels et bâtiments. 
CADRE DES ADJOINTS TECHNIQUES 
Ouvriers d'état. 
M. le capitaine: 


Menardon (Marcel-Henri), venant du service du matériel, 
occidentale française. 


Afrique 


MM. les lieutenants: 
Bonhoure (Henri), venant du service du matériel, Indochine-Sud. 
Contre (René-Philippe), venant du service du matériel, Afrique occi- 
dentale françaice. 
Henriot (Pierre-Raymond), venant du service du malériel, 
occidentale française. 


Afrique 


M. le eous-lieutenant: 


Kliniz (Jean-Joseph), venant du service du matériel, Madagasear, 


CADRE DES ADJOINTS DE CHANCELLERIE 
MM. les lieulenants: 
Delage (Robert-François), venant du cadre des adjoints de rhancelk 
Jerie méiropolitaine, Alrique eccidentale française. 
Gabaud (Jean-LouistMarcel), venant du cadre des adjointe 


« 
cellerie métropolitaine, Afrique occidentale 


Service de santé, 


MM. les médecins lieutenants: 
Boullet (Guy-Pierre-Fernand), venant du «éervice de santé métro 
politain, Afrique équatorja.e française. 
Lelmon (Jean-Marie-Joseph-Victor), venant du 
méiropolilain, Afrique occidentale francaise. 
Lambert (Joseph-Julien-Léone), venant du service de 
politain, Madagäécar. 


service de santé 


santé mélro- 


Leveut (Jean-Jacques), venant du service de santé métropolitajn, 
Afrique occidentale française, 

Moreau (Georges), venant du service de santé mélropolilain, Afrique 
osciden!ale française. 

Payet (Pierre), venant du gervice de santé métropolitain, Mada- 
gascar. 


Serie (Charles-Marie-Jean-Vietor), venant du service de santé métro- 
politain, Afrique occidentale française, 

Trarbach (Georges-Denis-Marie-Constant), venant du service de santé 
métropolitain, Afrique équatoriale française. 


M. le pharmacien lieutenant: 


Gendojs (Maurice-Lucien), venant du service de santé métropolitain, 
Madagascar. 


M. le dentisie sous-ieutenant: 
Tourlel (Jean), venant du service de santé métropolitain, 
occidentale française. 


Afrique 


M. le lieutenant d'administration: 
Durand (Raoul), venant du service de santé métropolilain, Afrique 
occidentale française. 


MM. lee sous-lieutenants d'administration: 
Audusseau (A venant du 
Afrique équatoriale française. 
Gay (Alain), venant du service de 

iorjale française, 


(Maurice), service de eanté métropolitain, 


santé IncClro! 


<< © + 
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Décret du 3 novembre 1951 portant nomination d'officiers de réserve. 


Par décret en date du 3 novembre 1951 sous réserve que leur 
nomination ne leur ouvre droit à la solde du grade de sous-licu- 
tenant que pour compter du jour où ils serviront en situation d'ac- 
tivité avec ce grade, sont nommés sous-lieutenants de réserve: 


L — Pour prendre rang du 4° décembre 1949. 


Transmissions, 


Sergent-chef Laurent (Jcan-François). 
I. — Pour prendre rang du 4er octobre 1950. 


TROUPES METROPOLITAINES 


Infanterie, 


Aspirants Peyronnet (Albert), Sage (Fernand). 
Sergents Bourdin (Jacques-Gustave), Chaïillet (Pierre-Xavier), Reto 
fRoger-Eugène), Tocqueville {Guy-Charles). 


Arme blindée et cavalerie. 


Maréchal des logis chef Schillinger (Gérard-Laurent). 
Maréchaux des logis du Couedic de Kergoaler 4Xavier-Marie*, 
Georges (Henri-Guy). 


Train. 


Maréchal des logis chef Gourdin (Bernard-Raymond). 
Maréchal des logis Coste (Guy-Jean-Pierre), 


Génie. 


Aspirant Mericot (Raymond-André). 

Sergents-chefs Chaperon { Henri - Désiré }), 
Edmond). 

Sergent Taver (Lucien-Auguste). 


Schmidt (Maurice- 


Transmissions. 


Sergents Grandjean (Jack-Aimé), Melet (Jean). 


Sorvice des matériels. 
Subdivision Arlillerie. 
ADJOINTS TECHNIQUES 
Aspirant Maria (Yves). 
Intendance. 
OFFICIERS D'ADMINISTRATION 


Adjudant Bourdoncle (Luc-Jean-Baptiste). 
Sergents Grange (Pierre-Raymond), Gueyne (Robert-Michel), Guil- 
Lbtel (Alexis-Eugène). 


TROUPES COLONIALES 


infanterie. 
Aspirant Rhenter (Henri-Léon), 
Sergent-chef Douceur (Claude), 
Sergents André (Marc-Marie), Wang-Genh (Roger-Luc). 
HI. — Pour prendre rang du 1er octobre 1951 
TROUPES METROPOLITAINES 
Infanterie. 


Adjudant Aignan (Pierre). 
Sergent-major Gach (Denis-frénée). 


Arme blindée et cavalerie. 
Adjudant Garcia (richard). 


Artillerie. 
Adjudants-chefs Galet (Ilenri-Louis), Henry (Robert-Pierre) 





——, 


Génie. 


Adjudant-chef Kervella (Jean-Yves). 
Sergent-chef Charue (Robert-Paul). 


Transmissions. 


Adjudant-chef Bonnet (Jean-Henri). 


IV. — Pour prendre rang du 18 octobre 1951. 
TROUPES MIETROPOLITAINES 
Génie. 


Aspirant Herhel (Rohert René). 


— — 2 @ Q—— —— ue am 


Décret du 6 novembre 1951 portant nominations et promotions dan 
l'armée de terre (active) en faveur des anciens élèves de l'écos 
spéciale militaire interarmes (12° série). 


Par décret du 6 novembre 1951: 


Les élèves de l’école spéciale militaire interarmes dont les nom 
suivent, qui ont satisfait aux examens de sortie de l’école en 1% 
(12e série), sont nommés au grade de sous-lieutenant dans l'arm# 
de terre pour compter du {er octobre 1951, 


ACTIVE 
TROUPES METROPOLITAINES 
Infanterie 


MM. 

Brette (Jean-Louis-Henri), 

Vernay (Maurice-Joseph-Emile). 

Roux (Georges-Ju'es-Antoine),. 

Bonnel (Louis-Pierre-Jean), 

Arnould (Jean-Pierre-Augustin), 

Assez (Marius-Patrice). 

Debret {Henri - Florimond - Phi- 
lippe). 

Boutenel (Pierre-Jules-A:fred). 

Laumondais (Patrice-Jean-André). 

Thomazo (Jean-Alfred). 

Druoton (André-Claude-Louis). 

Serrabère (Jean-Joseph), 

Courde (Jacques-Pierre-Adrien). 

Fox (Jean-Jacques-Pierre). 

Sama‘ens (André-Marie-Jean),. 

Saillard (Louis-Georges-Léon). 

Mollat (Christian-Mar:e-Emma- 
nuel-Charles-Bernard). 

Le Botmel (René) 

Weller (Jean-André-Marie), 

De Seguin de Revnies (Marie- 
Antoine-Henri). 

Schmid ({Florent-Edmond). 

Rigneault (Robert-Georges-Lauis). 

Besson (Robert-IHenri-Aluxis). 

Michel {Etienne-Marie-André), 

Savatier (Jean-Marcel). 

Estoup (Joseph-Jean-Bertrand). 

Baron (Jacques-Alfred-Louis),. 

De Lalande d’Oïce (Bertrand-Hec- 
tor-Hyacinthe). 

Pelouard (Yves - Dominique-Fran- 
çois). 

Garrouteigt (Michel-François). 

Billey (Michel-Gaston). 

Jocteur (Léon-Marcei). 

Charpe (Michel-Joseph). 

Hesse d’Alzon (Claude-Antoine- 
Edouard). 

Vareilles (Robert-Etienne-Louis). 

Fournier (René-Adrien-Georges). 

Legros (Henr:-Marie-Joseph-Mi- 
chel). 

Fragonard (Dominique-Marie-Ber- 
nard). 

Biré 'Jacques-Pierre-Joseph). 

Grosjean (René-André-Marc). 

Leproust (Claude-Marie-Octave). 

Fournols (Bernard), 

Cosse (Pierre-Romain). 

Balusseau (Claude). 





De Courrèges d’Agnos (Roger 
Robert-Marie-Joseph). 

De Gouvello (Jacques-Anne- 
Marie-Armand). 

Billard (Pierre-Georges-Yves- 
Henri). 

Mascret (Claude - Louis - Marie. 
Jules). 

Tassy (Henri-Stéphane-Paul-L40s 
Marie-Roger). 

Simon (Gilbert-Aimé), 

Bernard-Maugiron (Jean-Charles 
Augustin). 

D'Azambuja (Henri-Marie-Jean!, 

De La Goussaye (Gérard-Eugène. 
Emmanuel), 

Bénard (René-Louis-Pierre), 

Thierry (Gilbert-René). 

Raynaud (Rémy-Marc-Benoïil). 

Chauvin (Georges-Pierre). 

Campana (Louis-Victor-Philippe), 

Roubert (Jean-Jacques-Marie). 
De Curières de Castelnau 
(Hugues-Albert-Charles-Marie), 

Guerniou (Jean-François-Marie}, 

Gaillard (Gilbert-Eugène-Bernarl), 

Lacroisade (Gérard-Marie-Yves), 
De Cacqueray ,André-Marie- 
Gabriel). 

Rondeau (Marcel-Eugène), 

Frigard (Pierre-Henri). 

Vasche (Jean-André-Pau:-Rober!l, 

Bruchon (Lucien-Pierre). 

Coussaw (Bernard-Edgard). 

Noyret (Roger-Charles). 

Butheau (Maurice-André-Pierre) 

Rapilly (Jean - Pierre - Emile- 
Georges), 

Huguenin (François-Jean). 

Dupire (Jean - Marie - Joseph- 
Antoine). 

Pabst (Guy-Fernand-Louis). 

Danbrée (Emmanuel-Jean Pierre), 

David (Jean-Marie-Isidore). 

Renaud (Guy-Jean-Pierre- 
Alexandre). ; 

Barraquier (André-Lucien-Louis). 

Villed'eu de Torcy (Michel-Marie) 

Giro!let (Maurice-Jean-Joseph). 

Tiéri (Raoul-Frédéric-Elisée) 
De Touchet (Xavler-Ulrich-Mi7ê 
Patrick). 

Chéry (Robert-Louis-Laureñt). 

(49 Sunnlément.) 








ons 
le l'écol 


e8 noms 
en 1% 
| àrmés 


farje. 


ul-Lé40s 


harles- 


Jean), 
ugène- 


lippe), 
ie), 


are), 
arie), 
rnard), 
ves), 
le. 


obert}, 
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(Pedro-Jean-Marie). 
U*® Supplément.) 
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y (Gidas-Noël-Louis-Anne). 
t (Jacques-J>an-Joseph). 
iquemal (Jacques-Albert-Pierre). 
ini (Qurs-Dominique). 
‘ia (Jean-Pierre-Joseph). 


Georges). 


“hon 
André-Jean-Joseph-Médard). 
Croci (Paul-Robert). 
(Courtois (Guy-Robert-Marie). 
Petit (Robert-Louis), 
Dbenquin (Paul-Eugène-Gérard). 
Gemehi (Jean-A!phonse). 
De-Verbizier (Roger-Jean-Louis). 
Chaumet!e (Jean-Louis). 
luault (Jean-Ravmond-Michel). 
Vedeau (Robert-Yves). 
Rolland (Jean) 
Barailler (Roger-Simon-Jean). 
Colonna (Georges). 
De Cholier de Cibeins (Jean- 
Robert-Pierre-Marie). 


Colin (Aniré-Marcei-Charles). 





Transmissions. 


MM 
La 1rent 
Mutin 


Lesar] 


Jean-Marcel). 
Jacques-Hubert-Félix). 
ni (Pascal-César). 
Ravinale (Paul-Aïbert). 
Niclot (Pierre-Emile-Marie). 
Grimbert (Lionel-Henri-René). 
Naudin (Gaston-T#“on-Roger- 

Alfred 
Jolivet (Yves-Jean). 

Sleibel (Camille-Jean-Pierre), 

(Jean-Charles-René). 
Dupont ‘Pierre-André-Alexis). 
Lui: (André-Alphonse). 


es 
Contesse 


Lemasquerier  (Bernard-Fernand- 
Pierre). 

Hardy (Jacques-Paul). 

tobert (Raymond-Marie), 

Balanger (Rémy). 

Gaydon (Roger-Pau!-Elie). 

Ferry (Jacques-Charles). 

Despaux (Jean-Blaise-Julien). 

Bourgeois (Marcel-Mary-Henri). 

Bouillot (Fernand-Félix). 

lymen (Georges-Pierre). 

Bosserelle (Marc). 

Naulin (Rémi-Marcel-Gaston- 
Camille). A 


Merlateau (Roland-Eugène-Benoft) 





Service des matériels. 


CADRE DES 


MM 
eruard (Paul). 
irette (Raymond-Jean). 


ñ n 1 np 
ist (Michel-André-Olivier). 


TROUPES ( 


INGÉNIEURS 

| Marais (Francis-Paul-Gérard), 
Deruy (Robert-Raymond). 
Tourneur (Désiré Paul-Jules). 


OLONIALES 


Infanterie. 


MM 

Durrieu (Paul-Louis). 
Subrégis (Jean-Auguste). 
Muller (Jean-René). 
Quillet (Michel-Marie-Augustin). 
Deces (Joseph-Henri-Marie-Jean). 
Joubert (Jean-Robert-Louis). 
Maillot (René-Edouard). 
Thomas (Georges-Marie). 
Dubreuil (Guy-Robert). 
Vassart (Jean-Elie). 
Drouhin (André-Louis). 
Cazeneuve (Leuc-Albert). 
Beaudouin (Christian-Félix). 
Mandron (Guy Alfred-Jules). 
Happe (Jean-Pierre-Henri). 
Michel (Pierre-Victor). 
Le Houelleur (Hervé). 
Brun (Jean). 
Golder (Genrges-Edmond). 
Multer (Jacques-Georges-Ernest). 
Gras (Claude-Victor). 
Dumoutier  {Maurice4ean-Raoul- 

Julien). 
Chastau (Jean-Marie-Félix-Emile). 
Gazal (Bernard). 
Mercier {Claude-François-Edouard 
Broch né 
Clary (André-: 


Broussot (Marcel-Louis). 

Cloastre (Jean-Emile-Marie), 

Venne (Louis-Lucien). 

François (Jean-André-Henri). 

Riche (Bernard-Paul-Marc-Edouard- 
Daniel}. 

Giry (Pierre-Louis-André). 

Thibault (Robert-René), 

Levavassecur (André-Robert). 

Mondoulet (Hubert). 

Bousquet  (François-Claude-Char- 
les). 

Chapron (Yves-Louis). 

Vinet (André-Rotand-Maurice). 

De Guengo de Tonquédec {Pierre- 
Edmond-Marie). 

Thorette (Jean-Robert-Raymond). 

Foucart {Roland-Jean), 

Brabant (Jean-Augustin-Eugène). 

Grandelair (GeorgesCamille- 
Pierre). 

Jund (Louis-Yves-Bernard). 

Menigoz (Henri-Claude-Yves). 

Mathieu {Guy-Auguste-Louis), 
tousseau (Guy-Marie-René-Louisi. 

Laboureur (Jean-François-Jacques- 
Marie). 

Willaume 

Monnier 


(Philippe-Marie-Michel). 
(Raymond-Marie-André). 








Fonferrier (Paul-©Octave-André),. 
Ducret (Michel-André). 

Cléry (André-Marie-Léonce),. 
Auvray (Michel-Pierre-Simon), 
Bidan (Paul). 

Thébault (Louis). 

Bourgin (Roger-Amand-Basile). 
Touret (Georges-Roger). 
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Sénéchal (André-Alphonse 

Le Roy (Pierre-Etienne-v:. 

Couland (Gilbert-André-Gecs 

Beuchet (Pierre-Ignace-Jesn 
Robert-Achille). 2 

Boëlle (Raymond). 

De Piolenc (Marcel-Ennen 
Henri-Marie). 


10né 


Artillerie. 


MM. 
Schoelcher (Xavier-André). 
Genet (Auguste-Marius). 
eauducel (Léon - Louis - Alexis - 
Auguste). 
Charton (Hubert - Roger - Joseph- 
Auguste), 
Massault (Jacques-Marie-Gabriel) 
Cau (Lucien-Alphonse-Bernard). 
Bon (Paul-François-René). 
Berthoux (Maurice-Charles-Henri- 
Alexandre). 
Botrel (Auguste-Constant-Francis) 
Goudey (Georges-Fernand). 
Perrot (Henri-Charles-Joseph). 
Vagne (Jacques-Louis). 
Boisson (Eïe-Louis-Edmond),. 
Muller (Auguste-Ajolphe). 
Labonne (Roger-Félix). 
Supiot (André-Maurice-Florent), 
Fermier (Georges - Eugène- 
Gustave). 





Quemener (Raymond-Herye y 
Mercier (Pierre-Jacques Logis. 
Crève-Cœur (Serge-Abel-Jean) 
Boisse (René-Marcel). 
Babuel (Jean-Elienne-Antoniy 
Beauséjour (Camille-Maximiie 
Roux (Raymond-Nelson-Pierrs 
Dervin (Jean-Edouard-Aimé 
Boitte (Gilbert-Albert), 
Gayral (Max-Jean-Valentin), 
Brun (Gérard-Marie-Emile). 
Morbieu (Marie-Léon-Bernarg) 
Franck de Bréaumont {y 
Charles-Joseph). 
Santoni (Antoine). 

Provost (Amédée-François-Joses 
Guyaux (Jean - Charles - Mari. 
André). 
Guillaume 

Bernard). 
Levacher (Bernard-Jean) 
Huard (Jean-François-Georges), 


(Jean - Hubert.Ma 


La date de prise de rang dans leur grade, des sous-lieutenants d 


les noms suivent, compris dans 


les nœninations de l’article 


retardés dans leur carrière du fait d'événements de guerre, est} 


portée aux dates fixées ci-après: 
Au {+ 
TROUPES 


mai 


1949. 


METROPOLITAINES 


Infanterie, 


MM. 
Boutenel (Pierre-Jules-Alfred). 
Mascret (Claude-Louis-Marie- 
Jules). 


Benard (René-Louis-Pierre), 
Bruchon (Lucien-Pierre). 


Arme blindée et cavalerie. 


M. Guyot-Sionnest 


(Claude-Marie-Lucien). 


Génie. 


MM. 
Pauly (Guy-BernardMarcel). 


|itier (André-Jean-Joseph-Mé 


TROUPES COLONIALES 


Infanterie. 


MM. 
Durrieu (Paui-Louis). 
Maillot (René-Edouard). 
Beaudouin (Christian-Félix). 


Michel (Pierre-Victor). 
Muller (Jacques-Georges-Erned 
Cloastre (Jean-Emñle-Marie). 
Thorette (Jean-Robert-Raymon) 


Artillerie. 


MM. 
Schoelcher (Xavier-André}. 
Botre} 


(Auguste-Constant-Francis) 


Supiot (André-Maurice-Florenl). 
Roux (Raymond-Nelson-Pierre). 


Au 1er octobre 1949. 
TROUPES METROPOLITAINES 


Infanterie. 


MM. 
Arnouid (Jean-Pierre-Augustin),. 
Rondeau (Marcel-Eugène), 


Renaud  (Guy-Jean-Pierre-Alt 
dre). 


Tetu (Louis-Pierre). 


Arme blindée et cavalerie. 


M. Rimaud (Yves-Maurice-Marie-Joseph). 


TROUPES 


COLONIALES 


Infanterie, 


M. Quillet (Michel-Marie-Augustin). 











1 N 





inémMop Jos él 





lerve My 

5 Louis), \ 

ei-Jean) x 
pulen 

Anton a), où 

faximilie 18 

1-Pierre 

Aimé u 

ntin) M : 

MM 

qui 

OÏs-Joseÿ 

. Marie. 

bert-May 

\ MM 
Durrie F 
faillot (R 
Beaudoin 





MM 


(A 





wembre 1954 


Ces reporis 


| (Pierre-Jules-Alfred). 


.uy-Bernard-Marcel). 


‘r (Xavier-André). 


le 


tre définitif (art. 2) reportée a's 1er mai 1951, Ce report 


ne) 
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Artillerie, 


cenet (Auguste-Marius). 


de prise de rang (rattachement à une promotion anté- 
nneront pas lieu à rappel de solde. 


; dont les noms suivent, compris dans les nominations 
“objet de l'article {* sont nommés lieutenant de l’armée 
x compler du 1% octobre 19%51: 

TROUPES METROPOLITAINES 


infanterie. 


Benard (René-Louis-Pierre). 
(Claude-Louis-Marie-Ju- ! Bruchon (Lucien-Pierre). 


Arme blindée et cavalerie. 
1-Sionnest (Claude-Marie-Lucien). 


Génie. 


. 


|itier (André-Jean-Joseph-Médard). 


TROUPES COLONIALES 
Infanterie. 


Michel {Pierre-Victor),. 

Muller (Jacques-Georges-Ernest). 
Cloastre (Jean-EmileMarie). 
Thorette (Jean-Robert-Raymond). 


aul-Louis). 
ené-Edouard). 
(Christian-Félix). 


Artillerie. 


Supiot (André-Maurice-Florent). 


isxuste-Constant-Francis) | Roux (Raymond-Nelson-Pierre). 


de prise de rang dans ce grade est, dans les mêmes con- 
celle de teur prise de rang dans le grade de sous-lieute- 





re). * de rang ne donnera pas lieu à rappel de solde. 
Sn! promus au grade de lieutenant d'active pour prendre rang du 
er re 1901: 
TROUPES METROPOLITAINES 
infanterie. 
MM Renaud (Guy-Jean-Pierre-Alexan- 
& moulj ‘Jean-Pierre-Augustin). dre). 
Mél ondeau (Marcel-Eugène),. Tétu (Louis-Pierre). 
Arme blindée et cavalerie. 
M Rimaud (Yves-Maurice-Marie-Joseph). 
Ernes 
e TROUPES COLONIALES 
mOn) 
Infanterie, 
M. Q (Michel-Marie-Augustin). 
)rent}, 
erre). Artillerie., 
M. G (Auguste-Marius). 
+0. 
Décret du 6 nOvembre 1951 portant nomination dans les cadres 
Alex militaires du service des essences des armées (active). 
Dir décret en date du 6 novembre 1951, est nommé dans le corps 
de ion du service des essences des armées pour compter du 
à re 1951: 
Au grade d'ingénieur ordinaire des essences. 
M 








ommissaire de {re classe de la marine Verzaux (Jean-Marie- 





 E 





Décret du 6 novembre 1951 portant rappel à l'activité d'officiers 
de la gendarmerie nationale en non-activité par suppression d'em- 
ploi. 

1951, est rappelé à l'ac ivité k 


par supprès 


Par décret en date du 6 novembre 
compler du 15 novembre 1%, l'officier en non-activilé 
sion d'emploi dont le nom suit: 


Gendarmerie nationale. 


M. le chef d'escadron Dugravet {René-Marie-Charles), au titre de 
l'Indochine. 
eh © —————  — — 





Décret du 6 novembre 1951 portant nOmination de douze élèves ingé- 
nieurs militaires des poudres £t promotion de sept ingénieurs mili- 
taires de 2° classe des poudres. 

Par décret en date du 6 novembre 1951, sont nommés à titre défi. 
nitif, à compter du {er ociobre 1951, au grade d'élève ingénieur mili- 
taire des poudres, les élèves de l’école polytechnique ayant satisfait 
aux examens de sorlie en 19,51: 

{Avec ancienneté du 4er octobre 1949.) 

{3e tour.) M. Piurien (Pierre-Laurent-Louis). 

(4° tour.) Recrutement latéral, pas de candidat, 

(ter tour.) M. Grollier-Baron (Roger). 

(2e tour.) M. Bilous (Olegh). 

(3 tour.) M. Wessels (Georges-Benjamin). 

(4e tour.) Recrutement latéral, pas de candidat, 

{4er tour.) M. Morvan (Jean). 

(> tour.) M. Galland (Bernard-Michel). 

(3e tour.) M. Napoly (Claude). 

{Avec ancienneté du {er ociobre 1950.) 

(4e tour.) Recrutement latéral, pas de candidat. 
four.) M. Tessier (André-Paul-Georges). 

(2e tour.) M. Dreyfus (Gaspard-Paul). 

3e tour.) M. Derome (Alain-Paul-Roger). 

{4 tour.) Recrutement latéral, pas de cand:dat, 

(ter tour.) M. Durand {Jean-Pierre}. 

(2e tour.) M. Huber {Jean-Marie-Edouard-Maurice). 

Sont promus à titre définitif au grade d'ingénieur militaire de 
2e classe des poudres les élèves ingénieurs mulilaires des poudres 
dont les noms suivent: 

‘Pour prendre rang du {er octobre 1930.) 

{2e tour.) M. Plurien (Pierre-Laurent-Louis), 

‘3 tour.) M. Grollier-Baron {Roger). 

(4e tour.) M. Bilous (Olegh). 

(5 et 6° tours.) Recrucement latéral, 

(1er tour.) M. Wessels (Georges-Benjamin), 

{2e tour.) Morvan (Jean). 

(3° tour.) M. Galland ‘Bernard-Michel). 

{4e tour.) M. Napoly (D'aude). 

Les rappels d'ancienneté accordés à MM. Plurien, Grollier-Baron, 
Bilous, Wessels, Morvan, Galland, Napoly, Tessier, Dreylus, Derome, 
Durand et Huber ne comportent pas de rappei de solde. 
—6 6 +- — 


pas de candidats. 











Décret du 6 novembre 1951 portant admission d'un ingénieur en 
ohef militaire des poudres retraité dans les cadres de réserve du 
service des poudres. 


Par décret en date du 6 novembre 1%1, est admis dans les cadres 
de réserve du service des poudres à compter du 15 novembre 1951, 
Avec le grade d'ingénieur en chef militaire de 2e classe des poudres. 

{Pour prendre rang du fer avril 195.) 

M. l'ingénieur en chef militaire de 
Larzillière (Marie-Paul-Michel), admis à 
pension de retraite proportionnelle. 

D + 


% classe des 


vaioir ses droits à& 


fair 
faire 








Décret portant intégrations et promotions 
à titre définitif dans l’armée de terre, réserve. 


ofliciel du 12 octobre 1951: page 10235, 
2e colonne, infanterie, au grade de sous-lieutenant, pour prendre 
rang du 1er juin 1915, au lieu de: « M. Chavaut (Paul-Joseph), né 
le 21 mars 1909 », lire: « M. Chavant (Paul-Joseph), né le ?1 mars 


19U9 ». 
2 À D ——— — 


Rectificatif au Journal 
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Vinh Phan Trong, chef de bataillon de la garde nations 
Viet-Nam Nord. ; 
Vollaire (Jacques-Hippolyte), capitaine, 3e régiment étranger d'inhe 
terie, 
Ces nominations comportent l'attribution de la Croix 
avec paime des théâtres d'opérations extér'eurs. 


. qn 
Décret du 7 novembre 1951 portant promotions et nominations 
dans l’ordre nationaj de la Légion d'honneur. 


des ministres, du viee-pré- 
nationale, et du secrétaire RÉGULARISATION 


nvier, 29 février et 16 mars 1852 (Pour prendre rang du 24 juin 1951.) 
n CRODRCEr, Duhil de Benaze (Jean-Maurice-Marie-Camille), lieutenant, 
mars 1951 por 


tant création d'un lon de parachutistes coloniaux. 
et de médailies militaires en 
opéralions en lxtrème- (Pour prendre rang du 23 août 1951.) 


Rideau (Gustave-Léon-René), lieutenant, 11° régiment d'infantex 
coloniale, fer bataillon 
Ces nominations comportent l’altribulion de la Croix de pue 


des lhéâtres d'opérations extérieurs avec palme. : 


1951 portant délégation d'un contingent 
osition du général d'armée, haut €<om- 


: Au grade de chevalier. 
ns la Légion d'honneur, leé 
Hadengue (Georges-Jean-Albert}, lieutenant, arme blindée 
lerie. Pour services de guerre exceptionnels en Indochine, 
Au grade d'oficier. nid SF : Oui te 
Cette nomination ne comporte pas l'attribution de Ja Croix 
3e mgiment étranger d’infan- guerre des théâtres d’opéralions extérieurs. 


0e 


ine, 





bataillon, 13e demi-brigade de 


’s S is Décret du 7 novembre 1951 portant nomination dans l’ordre national 
nd-Scipion-Annibal), chef de bataillon, 3° bataillon de D ne d'honneur. de 


y-Ma:tial-Marie), chef d’escadrons, section de com- 


GUY 
nt du secteur de Longxuyen. 


Par décret du Président de la République en date du 7 novembr 
Fe ESC , 1951, rendu sur la proposition du président du conseil des ministre, 
romalons et nominations comportent l'attribution de Ja Croix du vice-président du conseil, ministre de la défense nationale, et à 
des théâtres d'opérations extérieurs avec palme, secrétaire d'Etat à l’air, vu la déclaration du conseil de l’ordre en date 
du 11 octobre 1951 porlant que les nominations dudit décret n'ont 
rien de contraire aux lois, décrets et règlements en vigueur, so 
RÉGULARISATIONS nommées dans l'ordre national de la Légion d'honneur: 


[Te 


(Pour prendre rang du 30 juillet 1951.) Au grode de chevalier 


Thai Lap Thauh, gouverneur du Sud-Vietnam. x 
Cette promotion comporte l'attribution de la Croix de guerre des Mlles (A titre posthume.) 

théâtres d'opérations extérieurs avec palme. Pons (Gisèle-Æmilienne Viclorine), convoyeuse de l'air, groupement 

de moyens militaires de transport aérien, Citée à l’ordre de l'arx 

tion française le 15 seplembre 1951. 

Au grade de chevalier. Roure (Geneviève-Emilie), convoyeuse de l’atr, groupement! & 

» LE cs a É moyens militaires de transport aérien. Citce à l’ordre de l'aviation 
Previle (Giïes-Marie-Pierre), lieutenant, 2 bataillon française le 13 août 1951. Médaille de l'aéronautique. 

de parachutistes. ++ 

icquce-Germain-Henri}, lieul+nant, 3e régiment étranger ne 





Décret du 7 novembre 1951 portant nomination dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur, 


‘ incére 
Cinquin ‘Emiie-Louis), lieutenant, 3e régiment étrarger d'infanterie. 
Giasser Michel), lieutenant, mission militaire française du Sud- Le Président de la République, 
Ages gr VRAIES É Éd Sur !e rapport du président du conseil des ministres, du vice 
Cette nomination annule la cilation accordée à l'intéressé par président du conseil, ministre de la défense nationale, et du secrt- 
ordre 457 du 11 août 1954. taire d'E'at à la marine, 
Vu le décret organique du 16 mars 1852 instiluant la Légion 
d'honneur ; 
Res Énils henf) tleutetiint "Sr bétalion de norichutistes Vu le décret du 23 mars 1951 portant création d’un conlingea 
uen Emile-René), li ant, 8e bataillon de parachutistes spécial de Croix de la Légion d'honneur et de médailles militaires en 
C)!onaux. faveur des militaires prenant part aux opérations d'Extréme-rient, 
Guichard (Alfred-Allert-Marcel), lieulenant, 3e régiment étranger à 
n'anterie Décrèle: 
iy ,Marguerite-Marie-Françoise), ambulancière, A. F. A. T. de Est nommé dans l’ordre nalional de ka Légion d'honneur: 


11 
’ 


pe-Louis), lieutenant, 13e demi-brigade de Kgion 


n 


Gru2 Bernard-Fernand), lieutenant, 3e régiment C!ranger d’infan- 


atégorie 
Hery {Norbert-Marie}), lieutenant, 3e régiment étranger d'infanterie. 
e Rouzic (Raymond), Leutenant, 13e dermi-brigade sg an- ec , ; 
ne | ù | vgbés ut ren) ENS. PR UR Longet (M.-E.-F.-G.), médecin de fre classe de réserve. 
EE | ; ’ si : Cette nomination ne comporte pas l'attribution de la Groix de 
oup {Jean-David-Frédéric), médecin jiieuten: e régime Û re ve + RSS Er EN nn an 
ge P on : ; d-Frédéric), cin iieutenant, 3e régiment étranger guerre des théâtres d’opératons extérieurs, 
Marca !{Georges-Lonis), lieutenant, %e bataillon de chasseurs laotiens. dt +e+- 
Ce'le nomination annule Ja citation à l’ordre neo 303 du 13 avril 
49,9 Décret du 7 novembre 1951 portant concession 
Mesnier 1X). ant, bataillon Muong. de la médaille militaire. 
Monne! Çoi ène-Lowis-Marie), lieutenant, 3e régi- ie is 


Au grade de chevalier. 





Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres, du vice 
président du conseil, minisire de la défense nationale, et du secrt- 
taire d'Etat à la guerre, 

" Vu les décrets organiques des 22 janvier, 29 févri 16 mars 
à . \ s décrets organi 22 janvier, 29 février et ] 
de tirailleurs 1852 sur la médaille militaire et de la Légion d'honneur; 

Ù 1 ' : Vu Particle 3 du décret du 23 mars 1951 portant création d’un contin- 

1 ordre de l’armée attribuée gent spécial de Légion d'honneur et de médailles militaires en faveur 
17 septembre 1951. si militaires prenant part aux opérations en Extrême-Orient; 

Ses nt à ’; lu le décret du 17 maj 1951 portant délégation d'un contirzel 
s régiment étranger d'in- de décorations mis à la disposition du général d'armée, haut cour 
missaire de France en Indochine. 


il, 6 bataillon de parachutistes colo- 


3 régiment étranger d'infan- 


+ 
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à Germain (André-Gabriel), {re classe, bataillon français de l'O. N. U, 
| e: Lancet (Alfred), {re ciasse, bataillon français de l'O. N. U. 
L «s de Ja médaille militaire les militaires dont les Lang (Albert), caporal-chef, bataillon français de l'O. N. U. 
£ . : Laroche (Jean , dre classe, bataillon fra QaIs de l'O. N. U. 
ques), maréchal des logis, %® batterie du 6% régiment Lelièvre (Georses-Ravmond), ? classe, bataillon francais de l'O. N. U, 
e Leroux (André), caporal-chef, bataillon français de l'O, N. U. 
DA On Chérif, 2e classe, compagnie administrative régio- Noël (Paul), 2e classe, bataillon français de l'O. N. U. 
( {. Cette concession annule la cilalion à l'ordre n° 874 du Pelit (Fernand), caporal-chef, bataillon français ae l'O. N. U 
. 1919. Petton (Pierre-Jean), sergent-chef, bataillon français de l'O. N. U 
jlbert sersent-major, 5e bataillon de montagnards. Vautrain (Michel), {re classe, bataillon français de l'O. N. U, 
Abdallah, mile 53%60, sergent, 3° régiment de tirailleurs 
s bataillon, Cette concession annule Ja cilation à l’ordre RÉGULARISATIONS 
e date du 11 novembre 1950. 
, , maréchal des logis chef, 1er régiment de chasseurs. (Pour prendre rang du 9 août 1951.) 
s), re classe, du bataillon porté, 3% compagnie. Celle Falgon (Marcel), 2e classe, bataillon français de l'O. N. U 
annule la citation à l'ordre no 243 du 31 mai 1947. d 
es), sergent, fer bataillon de chasseurs cambodgiens. (Pour prendre rang du 13 août 1951.) 
le serze 9° » -Drigat à évio étrangère ; - : : , 
ide), sergent, 13° demi-brigade de légion étrangère, Journet (Gérard), {re classe, bataillon de français de l'O. N. U. 
nle 1075, caporal, 2% bataillon de marche d’Extrème- Ces concessions comportent l'attribution de la Croix de guerre 
Ori des théâtres d'opérations extérieurs avec palme. 
(Pour prendre rang du 6 octobre 1951.) DD Dm 
l-Georges), sergent, 2e bataillon de marche d'Etrème- 
Q! ifanterie coloniale). 
5 Décret du 7 novembre 1951 portant modification de date de prise 
Pour prendre rang à la date du présent décret.) de rang de concession de la médaille militaire. 
rre-Rémy-Bernard), sergent, 2e régiment de tirailleurs PTS 
m Par décret en date du 7 novembre 1951, est modifiée en ce qui 
Pour prendre rang du 6 octobre 1951.) concerne le sergent-chef Guedez (André-Louis), la date de prise de 
: re <a rang de concession de la médaille militaire attribuée par décret du 
Marcel), garde républicaine, 4 division, V. N. garde mon- jor avril 1946. 
5 Au lieu de: « Pour prendre rang à la date du présent décret », 
Pour prendre rang à la date du présent décret.) Lire: « Pour prendre rang du 20 février 1945 ». 
Ret Albert-Joseph), adjudant, 2e bataillon étranger de para- +0 +- 
(S Marius-Sylvain), adjudant, 5° bataillon de montagnands. SU 
& Maurice), sergent, 1/13° D. B. L. E. Décret du 7 novembre 1951 portant modification au dérret 
\ üeorges), sergent, 2/21e régiment d'infanterie coloniale. de concession de la médaille militaire en date du 21 septembre 1951. 
ession annule Ja citation à l'ordre de la brigade accor- TE Doi 
d ordre général n° 5 du 28 février 1990. : 
+ ; à ci : + ï ; Par décret en date du 7 novembre 1951, est modifié, en ce qui 
] Jean-Raphaë Ss ge je at arac ste / = ? ? 
d Jean-Raphaël), sergent, 8 bataillon de parachutistes colo concerne le grade de sergent-chef Arnaud (Henri-Jean), le décret 
niaux ” \ du 21 septembre 1951 portant concession de la médaille militaire, 
Will lean), sergent, 2e bataillon étranger de parachutistes. : : : 
CL ssions comportent l'attribution de la Croix de guerre Au lieu de: « Arnaud (Henri-Jean), adjudant », 
de: cs d'opérations extérieurs avec palme. Lire: « Arnaud (Henri-Jean), sergent-chef », 
y —*-e +- 
RÉGUI ARISATIONS 
(Pour prendre rang du 14 mars 1951.) : 
A tr 4 ut Décret n° 51-1290 du 8 novembre 1951 instituant une commis- 
Dis Aa, dit Bou Saada, re classe, 3 bataillon de marche du à P : : : , 
4 nt de tiréilleurs aléériens sion consultative des marchés auprès du secrétariat d'Etat 
ù # à la guerre (service des études et fabrications d'armement). 
(Pour prendre rang du 26 mai 1951.) - 
sou her ( F » pr a 7 « ar “ai . i S.à “ à 
Assou ben Mohamed, 2 classe, 17° tabor marocain Le président du conseil des ministres, 
(Pour prendre rang du 30 juin 1951.) Sur le rapport du vice-président du conseil, ministre deg 
Abel Mohamed, caporal-chef, % bataillon de marche du 1# régi- finances et « es affaires économiques, du vice-président du con- 
met de tirailleurs algériens : seil, ministre de la défense nationale, du ministre du budget, 
Cher Mohamed, 1re classe, 3 régiment de tirailleurs algériens, ee re An ous à la défense nationale et du secrétaire 
# lalailon, Cette concession annule la citation à l’ordre n° 810 ut dust: , 
d in 1951. Vu le décret du 28 février 1940 relatif aux économies à réa 
liser dans les administrations publiques et aux armées; 
(Pour prendre rang du 22 août 1951.) ; : 
t 22 J1. “ à 5 . : i 
.* Vu le décret n° 1082 du 6 avril 1942 relatif aux marchés 
Wuiy ‘Constant), sergent, 3% bataillon thaï. passés au nom de l'Etat, modifié par le décret n°48-607 du 
Ganrini (Robert), garde principal contractuel de 3% classe, régi- {er avril 1948; 
ment de la garde des provinces méridionales du Viet-Nam-Centre ? , ps 
, de Éd À > re Vu le décret n° 48-1763 du 19 novembre 1948 relatif aux com- 
€ de compagnies n° 4. issions consultatives des marchés : 
lerter (Otto), 4re classe, 43° derni-brigade de légion étrangère, er 
L lon. Vu la loi du 16 mars 1882 sur l'administration de l’armée; 
Kari Ahtned, 2e classe, groupe mobile n° 1, 4& bataillon de marche Vu la loi du 10 août 1922 sur le contrôle des dépenses enga- 
“zhnent de tirailleurs algériens. La présente citation annule gées 
lation à l'ordre no 1280 du 98 juillet 1951. 
c ncessions comportent l'attribution de la Croix de guerre Décrètle : 
q itres d'opérations extérieurs avec palme, : Sr : ,: : , 
I Î Art. 1%, — A titre provisoire, et my l'intervention d’un 
Il Conde décret relatif au contrôle des marchés du département de la 
, défense nationale, il est institué auprès du secrétariat d'Etat à 
Bernardin (Marcel), sergent, bataillon français de l'O. N. U. la guerre une conuaission consultative des marchés relevant du 
ra (Yves-Jean-Emmanuel), sergent, bataillon français de j’O. service des études et fabrications d'armement. 
{ 
P— : à , L + @ — ‘attan nmmisei AT À 15 , mn 
Fa Fabien-Marceau), adjudant, infanterie, bataillon français de Art. 2. Cette commission, composée de huit membres, 
l'O, N. U. comprend : 
Fontsn (Gabriel-Louis), bataillon français de l'O. N. U., sergent- Un conseiller d’Etat, président; 
6 major. ; Un membre de la cour des comptes ou un membre de l’ins- 
“teU \Gérard-André), sergent-chef, bataillon français de l'O. N. U. pection générale des finances; 
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Un représentant du secrétariat d'Elat aux finances et aux 
aflaires économiques (direction généraie des prix et du contrôle 
eécononmnqueE), 

Le contrôleur des dépenses engagées ou son adjoint ; 

Un représentant de l'état-major des forces armées (guerre); 

Un membre du corps de contrôle de l'administration de 


l'armée : 


_—. 


beux représentants de Ja direction des études et fabrications 
d'armement, 

Le président et les autres membres de Ja commission sont 
ropunés par arrêté signé du vice-président du conseil, ministre 
de la défense nationale, du ministre adjoint à Ja défense natio- 
nale et du secrétaire d'Etat à la guerre. 

Des rapporteurs, choisis soit parmi les membres du conseil 
d'ktat, de la cour des comptes, de l'inspection générale des 
finances, soit parimj les fonctionnaires n'appartenant pas au ser- 
vice rontractant, en activité ou en retraite, sont adjoints à la 
commission. Ils seront désignés dans les mêmes conditions que 
les membres de Ja commission. 

Un représentant du ministère de l'industrie et de l’énergie, 
lorsque les projets de marchés concernent des matériels sus- 
cepubles d'être utilisés dans le secteur civil, et un représen- 
tant de la caisse nationale des marchés de l'Etat, des collec- 
Lvités et établissement: publics peuvent assister aux réunions 
de la commission, à la demande de son président. 


La commission peyt, pour l'étude de certaines affaires, faire 
appel à tout technicien ou expert dont elle jugera ulile de 
recueillir j'avis. 


Art, 3. — La commissicn est appelée à formuler un avis: 


a) Sur les projets de marchés ou de lettres de commande 
préparés par le service des études et fabrications d'armement 
qui ne concernent pas la livraison de fournitures courantes 
et dant le montant global est supérieur soit à 50 millions de 
francs s'il s'agit de travaux, soit à 100 millions de francs s'il 
s'agil de matériels ; 

b) Sur les projets d'avenants aux marchés visés à l'alinéa a 
gui précède ; 

«) Sur les projets d'avenants ayant pour effet de porter, 
compte tenu, le cas échéant, des avenants déjà intervenus, 
le montant des marchés ne concernant pas la livraison 
de fournitures courantes, qui n’ont pas été soumis à la com- 
mission, au delà de 50 millions de francs s’il s’agit de travaux 
et de 100 millions de franes s'il s’agit de matériels; 


d) Sur fous les projets de marchés ou de lettres de commande 
ayant pour objet des travaux d'étude ou de construction de 
prototypes, qui stipulent en faveur du constructeur une com- 
mande réservée ou une redevance sur les fabrications ulté- 
rieures, Où qui contiennent des clauses particulières relatives 
à la propriété industrielle ; 

e) Sur tous autres projets de marchés ou de lettres de com- 
mandes sur lesquels la commission est consultée par le secré- 
taire d’Elat à la guerre; 

1) Sur tous les problèmes généraux relatifs à la préparation, 
à la passation, à l'exécution et au règlement des marchés 
passés par le service des études et fabrications d'armement, 


Art. 4. — La commission tient à jours fixes deux séances 
Far mois, l'une au cours de la première semaine, l’autre au 
cours de la troisième semaine. En cas de besoin, des séances 
supplémentaires peuvent avoir lieu à la diligence du pré- 
gident. La commission doit faire connaître son avis, sur les 
projels de marchés ou de lettres de commande, dans le délai 
maximum de quinze jours, à compter du jour où ils Jui ont 
été soumis. 


Art. 5. — Les membres de la commission ont voix délibéra- 
tive. Les rapporteurs, le représentant du ministère de l’indus- 
trie et de l'énergie, le représentant de la caisse nationale des 
marchés de l'Etat, des collectivités et établissements publics 
e: les techniciens ou experts dont l'avis est recueilli n’ont que 
voix consultative. 

La commission ne peut valablement délibérer que si six de 
ë&°s membres au moins sont présents. Les avis sont pris à la 
Inajurilé des voix des membres présents. En cas de partage, 
la voix du président est prépondérante, 


Art. 6. — Le vice-président du conseil, ministre des finances 
e: des aflaires économiques, le vice-président du conseil, minis- 
We de Ja défense nationale, le ministre du budget, le ministre 
aujou.l à ,à defense hnalionale et Le secrétaire d'Etat à la guerre 





sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 4 
résent deeret, qui sera publié au Journal officiel de la pes 
ras française. î 
Fait à Paris, le 8 novembre 1951. 
Es R. PIEYEN, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le vice-président du conseil, 
sainistre de la défense nationale, 
GEORGES BIDAULT. 
Le ministre adjoint à la défense nation 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOUR Y 
Le vice-président du conseil, 
ministre des f[inances el des affaires économiques, 
RENÉ MAYER. 
Le ministre du Lui 
PIERRE COURANT. 
Le secrétaire d'Etal à la guerre, 
PIERRE DE CHEVIGNÉ 





À. © 


Décret n° 51-1291 du 8 novembre 1951 
modifiant le décret n° 59-1140 du 18 septembre 1950, 


EXPOSE DES MOTIFS 


Le centre d'instruction des opérations amphibies d’Arzew, dénes 
dant de la marine, reçoit des stagiaires appartenant aux (ri 
armées. 

Le décret ne 50-1140 du 18 seplembre 1950 a prévu en faveur de 
militaires de l’armée de terre en slage à Arzew un régime d'inde 
nisation leur conférant les mêmes avantages qu’aux personnels d 
la marine 

Le présent décret a pour but d'étendre ces avantages aux mi 
taires de l’armée de l'air. : 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du vice-président du conseil, ministre de k 
défense nationale, du vice-président du conseil, ministre deg 
finances et des affaires économiques, du ministre du budget 4 
du secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 

Vu l’article 8 de l'ordonnance n° 45-1380 du 23 juin 1945 por 
tant réforme générale du régime de solde des militaires et ass 
milés des armées de terre, de mer et de l'air; 

Vu le décret n° 49-692 du 21 mai 1949 portant organisation 
« centre d'instruction des opérations amphibies »; 

Vu le décret n° 50-1140 du 18 septembre 1950; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1er, — L'article 1* du décret n° 50-1140 du 18 septembn 
1950, est modifié comme suit: 

a) Dans le premier alinéa, après: « armée de terre », ajouie: 

« et de l’armée de l'air »; 

b) Ajouter in fine l'alinéa suivant: 

« Elle ne se cumule pas avec l'indemnité pour services aérien 
qui demeure seule servie le cas échéant ». 


Art. 2. — Le vice-président du conseil, ministre de la défens 
nationale, le vice-président du conseil, ministre des finances t 
des affaires économiques, le ministre du budget et le secrétairt 
d'Etat à la présidence du conseil sont chargés, chacun en « 
qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sen 
publié au Journal officiel de la République française et aura 
effet du 1° janvier 1950. 

Fait à Paris, le 8 novembre 1951. 

R. PLEVEN. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le vice-président du conseil, 
ministre de la défense nationale, 
GEORGES BIDAULT, 
! Le vice-président du conseil, | 
ministre des finances et des affaires économiques, 
Fi RENÉ MAYER. 
Le ministre du budget, 
PIERRE COURANT. 
Le secrétaire d’Elat à la présidence du consti 
FÉLIX GAILLARD. 
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Décret portant délégation de s'gnature. 


au Journal officiel du 9 novembre 1951: 


EVEN E 5, {re colonne, 51e ligne, au lieu de: « qui concerne les 
g+ % : b,c, dete», lire: « qui concerne les paragraphes 4, 
ëe t article, et à M. l'administrateur de fre classe Maschino, 
À ju contentieux et du matériel de l'administration cen- 
“ jui concerne les paragraphes b, c, d et e »; 2e colonne, 
4 eu de: « matérels aéronautiques », lire: « matériels 
de aéronautiques »; avant-dernière ligne, au lieu de: « pour 
iationg ee { », Lire: « pour un même motif ». 
he 
É 7, 2% colonne, 18° et 1% ligne, au lieu de: « M. l’ingé- 
, en chef de {re classe Pierrat (Robert) », lire: « M. l'in- 
448p e en chef de {re classe de l’ar Pierrat (Robert) ». 
pare [IUUR, 2e colonne, 40e ligne, au lieu de: « d’un minimum en 
Ludo: », « d'un minimum en valeur », 


RANT, —_————#}> @ + 





Fixation du montant maximum des avances susceptibles 
d'être consenties à des gestionnaires d'hôpitaux militaires, 


50 Lo % résident du conseil, ministre de la défense nationale, et 
x t du conseil, ministre des finances et des affaires 


Lt 


ÿ [ues, 
Vu e 169-7 du règlement du 3 avril 1869 sur Ja comptabilité 
de es du d‘partement de la guerre; 
V, dénes Vu é du 50 novembre 1949 fixant à 4.500.000 F le montant 
LUX (ro ax s avances à consehlir au gestionnaire de l'hôpital mili- 
re Begin, à Saint-Mandé; 
VE CT, arreté du 2 mai 1951 fixant le montant maximum des avances 
d'inde D r aux geslionnaires de divers établissements du service 
nne:s santé et notamment au gestionnaire de j’hôpital militaire Vij- 
\UX mil min, à + . CHI LR ” \ast P A 
Vu Le décret no 51-135 du 3 février 1951 re!atif aux régies d’avances 
situces pour le payement de dépenses imputables au budget de 
Eia 
art. 1er. Le montant maximum des avances susceptibles d’être 
e del pn 5: ME ur. Je payement des salaires des ouvriers, au gestion- 
are de iôpital militaire Begin, à Saint-Mandé, est fixé à 
tre deg ) m s de francs. 
1dget et Le maximum des avances susceplibles d'être accordées, 
pur le même objet, au gestionnaire de l'hôpital militaire Villemin, 
045 por Par :, est ramené à 4 millions de francs 
et ass ! Hhaatas à la comotabilité publi inistè 
Art, ?. — Le directéur de la comptabilité publique.au ministère 
ü es ( et des affaires économiques et le secrétaire général aux 
Lion RS... : (services communs), au ministère de la défense natio- 
aie : rgés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
misent arrclé. 


Fait à Paris, le 5 novembre 1951. 


Le vice-président du conseil, 
ministre de la défense nationale, 


tembré Pour le ministre et par délégation: 
: Le secrétaire général aux forces armées 
JOUET, (Services corrimuns), 
KAHN. 
vice. lent du conseil, ministre des finances 
aériens et des affaires économiques, 


ir le ministre e{ par délégation: 
Le directeur de la comptabilité publique, 
DEVAUX. 


défenst 





Attribution du brevet technique. 


Par arrèté du 3 novembre 1%51, le brevet technique institué par le 
écret du 20 février 1947 est accordé aux officiers dont les noms 
Infanterie. 


M. le chef de bataillon Ramé (Henri-Louis). 


Arme blindée, cavalerie, 


iques, 
1 N uga (Hubert). 


* Capitaine 


Artillerie. 


pnseil, M. le chef d'escadron Robin (Jean). 
M le chef d'escadron Dubost (Robert). 





+e<+- 








= sense jssnsen nés — 


Administration centrale de la guerre. 


Par arrêté du 7 novembre 1951, M. Gaudin (Albert), commis admt 
nistratif de {re classe, ?e échelon du département de la défense natio- 


nale (guerre), est détaché pour une durée de cinq ans à compter du 
{er janvier 1930 auprès du ministre des anciens combattants et victi- 
mes de la guerre, en qualité de rédacteur principal de {re classe du 


cadre temporaire. 
ST DONS NE à << SNNNÉNE 


Administration centrale de la marine. 


Par arrêté du 7 novembre 1951, M. Parison 5 
d'administration stagiaire rédacteur à l’admi Î tiOTI ( ue G 
la marine du 13 seplembre 1950, est titularisé dans son empi 
compter du 13 septerubre 1951, et nommé à celle date secrélau 
d'administration de 2e classe, 1er échelon. 


2 © ——— 


a "® 





Constructions et armes navales, 


Par arrêté du secrétaire d'Etat à la marine, en date du 25 octobre 
19%1, et par application des dispositions des articles 92, Tis et 116 de 
la loi du 19 octobre 1946 portant statut général des fonctionnaires el 
conformément à l'avis formulé le % août 1951 par le conseil de santé 
de l'établissement d'Indret, M. Belorde (Pierre), agent technique 
principal de 3e classe des constructions navales, en service à l 
blissernent d'Indret, est placé en position de disponibilité d'office 
pour une durée de six mois (1re période) à compter du 15 août 1951 

Confonmément aux dispositions de l’article 115, $ 2, de la loi du 
19 octobre 1946, M. Belorde percevra pendant cette pér 
de son traitement d'activité et bénéficiera en outre, 
des suppléments pour charges de famille. 


En exécution des dispositions de l'article 113 de la loi du 19 octo 
bre 1946, M. Belorde cessera, pendant la durée de sa disponihitité 
d'office, de bénéficier de ses droits à l'avancement et à la retrait 


Mention en sera portée à son article matriculaire. 
RP. din RSR 





Corps des officiers des affaires militaires musulmanes. 


Rectificatif au Journal officiel dun %6 octobre 1951; page 410701, 
% cojonne, au lieu de: « est nommé inspecteur du Corps Î 
rs militaires musulmanes », lire: « est nommé 
corps des officiers des affaires militaires musuimanes », 


“+8. 


Cie 





Directions des travaux. 


Par décision du secrétaire d'Etat à la marine, en daie du 2 novem 
bre 1931, est inscrit sur la liste des agents techniques principaux 





ayant satisfait à l'examen probatoire exigé des agents techniquet 
principaux du service hydrographique, candidats au grade d'inténien 
des directions de travaux de 2e classe: M. Gibier (André), agent tech 
nique principal de 2e classe. 
— © ©- - 
Génie maritime. 

Par arrtté du secrétaire d'Etat à la marine, en date du 26 octo 
bre 1951, M. l'ingénieur en chef de 2e classe du gonie mmariliriné 
Mesqui (Jean-René-Marie-Joseph), port makiculsire Brest, en congé 
sans solde et hors cadres, est admis, sur sa dernande, à à retraite 
proportionnelle Ï Ur COIN pter du 8 dé eymbre 1951 jan les condit nf 
fixées par les articles 9 ($ HI, 1e) et 24 (8 IE, 2e alinéi le la loi du 
20 seplembre 1918, portant réforme du régime des pensions Civiles 


et militaires. 








<-® &— 


Personnels civils extérieurs de la guerre, 


Par arrôté en date du 16 octobre 1951, Mme Retord, née Marguerite 


Jacqueline), spécialiste de laboratoire de 17e catégorie au : 
central de l'armée, a été admise, sur sa demande, au bénéfire de 
l'allocation invalidité temporaire au taux de 100 p. 100, groupe 2, 
à compter du 14 mars 1951, par période de six mois renouvt 


—_ 28e —— 


Rectificatif à l'arrêté du 7 septembre 1951 portant titulari-ation 


dans le cadre des personnels civiis titulaires des services extéri 
de la guerre (commis adaninistratifs), Journal officiel du 11 bre 
1951, page 10301, 3° région, au lieu de: « Jannou ‘ji Marie}, 


1e juin 1954 », lire: « Yannou (Jean-Marie), 4er juin 1951 ». 
ec éd 
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] 
Réintégration dans les cadres (armée de l'air, active). 


Par arrêté du 21 octobre 1951, M. le capitaine du corps des officiers 
de l'air, cadre navigant, Briand (Jean), né le 48 août 1920, placé dans 
la position hors cadres (ri au titre du ministère des travaux 

ublics, transports et du tourisme, secrétariat général à l’avia- 
jon civile et commerciale, est réintégré les cadres actifs de 
VFarmée de 


ssion) 
«it = 
dans 
1951. 


l'air, à compter du 15 octobre 


+0 








Nomination au grade d'aspirant (armée de mer, réserve). 


Par arrèlé secrétaire d'Etat à la marine, en date du 2 novembre 
1951, est nommé aspirant de marine de réserve, pour compter du 
4e octobre - l'élève aspirant de réserve du service général du 
corps des officiers de marine Guimont (Gilbert-Gaston-Eugène), du 
port de 

6-2 





Admission au bénéfice de l'échelon exceptionnel de solde 
du grade de capitaine (gendarmerie nationale). 


jon du 6 novembre 1951, les officiers de gendarmerie dont 
suivent sont admis, à compter du 4er octobre 1954, au 
l'échelon exceptionne] de solde, conformément aux «is- 
interministériel du 47 septembre 1948 (Journal 
1948) : 


Par déci: 
les noms 
bénéfice de 
positions de 
officiel du 7 
Les 
(authier-Briand (Jean). 
Franchassin (Laurent 
Bernard (Marcel). 
Latour (Roger). 
Mourgues (André). 
Castel (Louis). 

Gely (Guy). 


l'arrêté 
septembre 
capitaines : 
MM. Harault 
Heraud 
Couret 
Marsy 


(Octave). 
(Jean). 
(Georges), 
(Marcel). 
Gérald (Jean), 
Mariani (Jean). 
Mazæas (François). 


MM 








la retraite d'officiers de l'armée de l'air, 


Admission à 


25 septombre, 6 octobre 1%1, les 
sont admis à faire valoir leurs 


date 


nos 


Par décisions en des !$, 
officiers dont les suivent 
droits à pension de retraite. 
de 


48 1450 du 20 eeptembre 198.) 


1. — Pour ancienneté service. 


(Sur demande, art. 9, loi no 


ConPs DES OFFICIERS MÉCANICIENS DE L'AIR 


(A compter du 3 octobre 1951.) 
M le lieutenant Bras (Charles Paul-Georges), né le 6 avril 1908. 


Il. — Par limite d'âge. 


Ordonnance du 18 août 19%5.) 


a) Conrs OFFICIERS DE L'AIR 


Cadre 


DES 
sédentaire 
(A compter du 1 octobre 1941.) 


M. Je né Je 4 octobre 


12 


capitaine Wargner (Jules-Télesphore), 
(A compter du 5 octobre 1951.) 
lieutenant Gaudry (Ferdinand-Octave-Germain), né le b oc- 
(A compter du 19 octobre 19951.) 


it-colone! Pallier (Gabriel), né le 19 octobre 485%. 


jjeutenan 


b) ConPs DES OFFICIERNS MÉCANICIENS DE L'AIR 
(A compter du 4 octobre 19%.) 


{ (Paui-Joseph-Octave), né le 4 octobre 


Lecoanc 


capitaine 


mipter du 12 octobre 1951.) 
ontier (Emile-Fernand-Jules), né ke 12 octobre 


(A compter du 31 octobre 194.) 





lieutenant Fritsch 


(Bruno), né Je 31 octobre 4908. 


—$# 


I. — À l'expiration du congé déJinitif du personnel nur: int 
LAS . 


a) Article 4 de l’ordonnance du 19 juillet 1943. 


(A compter du 11 octobre 1951.) 


lieutenant Baraban (Jean-Ilenri-Raymoud), né Je 


11 ar] 
(A compter du 2 octobre 1951.) 


commandant Rey (René-Marius-Armand), né Je » 


octobg 
b) ‘Article 44 de la loi n° 46-607 du 5 avril 1946. 
(A compter da fer octobre 1951.) 


M. le commandant de Rous:y de Sales ,André-Françols-Bernarg 
né le 15 juin 19%06. h 
M. le capitaine 
Louis), né le 1 octobre 


de réserve) 


commandant 


1908. 


Marin (Lucier Léon. 


(A compter du 10 octobre 1951.) 


l Besnard (Emile-Léopo'd-Francis), n6 y 


M. le lieutenant-colone 
12 octobre 1h. 

M. le commandant (lieutenant-co'onel 
(Henri-Marie-Marcel), né le 13 juillet 1908, 

M. le commandant Lasvignes (Bernard-Louis-Armand), né L 
29 décembre 1905, 


(A compter du 11 octobre 1951.) 


de réserve) Mie 


M. le commandant 
45 février 1%. 


(Edmond-Emmanuel-Fortuné), né k 


(A compter du 15 octobre 1954.) 
Les commandants: 
MM. Abauzit (Ferdinand-Eouis-Pierre), né le 5 août 190,6, 
de Tournemire (Marie-Francois-Pierre), né Je 15 avril 
Gannat (Alban-Charles-Maurice}, né le 9 avr! 190%. 


1901. 


IV. — Avec bénélice d'une pension, proportionnelle. 
(Art. 9, paragraphe III, de la Joi n° 48-1450 du 20 septembre 198) 


a) CORPS DES OFFICIERS DE L'AIR 
Cadre navigant. 
(A compter du 46 2ctobre 1951.) 
M. le lieutenant Réale (Fernand-Antoine-Emmanuel), né 
cembre 1916. 
b) CORPS DES OFFICIERS MÉCANICIENS DE L'AIR 
(A compter du fer octobre 1951.) 


M. ke Lieutenant Jacques (Kléber-Charles-Henri), né le 
1906. 


2 jula 
———— 62 -- —— 

Par décisions en date des 25 mai et 18 septembre 1951, les o'ficiem 

dont les noms suivent, en non-aclivité par suppression d’emploi a 


ütre de l’article 12 de la loi no 46-607 du 5 avril 1946, sont rayés, ar 
leur demande, des contrôles de la non-activité: 


Avec bénélice d'une pension proportionnelle 
en application de l'article 7 de la loi, 
ConPs DFS OFFICIERS DE L'AIR 
Cadre navigant. 
(A compter du 1er octobre 1951.) 
M. le lieutenant Emery (Jean-Henry), né le 25 août 1914. 


(A compiler du 31 octobre 1951.) 


M. le commandant Rolland de Chambaudoïn d’Erceville 
Jean), né je 14 août 1911. 


(René 





+ © &- 


Nomination d'assistants des hôpitaux coloniaux. 


Par décision du 2 novembre 191, sont nommés: 


Assistants des hôpilaux coloniaux. 


a) Section médecine. 
. Xe médecin commandant Bellon (Jean). 
le médecin capitaine de Jaureguiberry (Pierre), 
ke médecin capitaine Hautin (Raymond). 
le médecin capitaine Rousset (Pierre). 
. æ médecin capitaine Vuillet (Francis), 


M 
M 
M 
M 
x 



















1948) 


90 dé 
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b) Section chirurgie 
médecin commandant Rouan (Maurice), 
médecin capitaine Bernot (Joseph). 
médecin capitaine Bruzat (Pierre), 
médecin capitaine Cheval (André). 

: médecin capitaine Catala (Pierre). 
médecin capitaine Fribaud (Jacques), 
médecin capitaine Guillemeteau (René). 
médecin capitaine Lagarde (Jean). 


% 


= 


EL LL£LELELE ve 
e - 


c) Section électroradiologie. 
médecin capitaine Roigt (Jean-Pierre). 


= 
. 


d) Section microbiologie. 
» médecin commandant Merveille (Pierre), 


= te médecin capitaine Fontan (Raymond), 

y « médecin capitaine Kerrest (Jacques). 

y, le medecin capitaine Langiais (Jean). 

es ütes sont acquis à compter du fer août 1951. 





—_ +0 


Admission d'officiers de réserve dans Île service mili'aire 
ds chemins de fer. 





la suite des stages de formation effectués à Tours (du 26 juin 
7 juillet, du 2 au 15 septembre et du 17 au 29 septembre 1951) 
a ser (du 10 au 33 septembre 1951), les officiers de réserve 
les noms suivent sont admis dans le service militaire des 


‘Aciers sont mutés pour administration à l'élat-major de Ja 
militaire ou du commandant supérieur, ou de la division 
‘s ci-après: 


{re REGION MILITAIRE 


uM infanterie. 
pomhat (AndréÆCharles), capitaine (subdivision de Versaiiles). 
Vauthier (William-Henri), capitaine (subdivision de Versailles). 
pressal Jicques-Léon-Camille), lieutenant (subdivision de Paris). 


MM Artillerie. 
Cognut (Raymond-Léon), capitaine (subdivision de Paris). 
Grelner (Gaston), capitaine (subdivision de Paris). 
De Mari (Robert-Jacques-François-Félix), capitaine 
Paris). 


(subdivision ée 


% REGION MILITAIRE 
UM. infanterie. 
Maillait Jules-Auguste), capitaine (subdivision de Laon). 
Bubly lFrancis-Pierre-Louis-Henry), lieutenant (subdivision de Läle). 
Ntron (Jean-Louis-Pierre), lieutenant (subdivision de Lille). 


3 REGION MILITAIRE 


UM. infanterie. 
Cwhet CharlesMarie-Pierre-Louis), capitaine (subdivision du Mans). 
Eme (Raymond - Georges - Clément), lieutenant (subdivision de 
Rennes). 
Le Cuntf (René), lieutenant (subdivision du Mans). 
Moreau (Armand-Camil'e-Emile), lieutenant (subdivision du Mans). 
Ngauit (Edgard-Elie-Emile), lieutenant (subdivision de Caen). 
Ro (Jean-Lucien-Marie), lieutenant (subdivision de Nantes). 


Arme blindée et cavalerie. 


M. Guinebert (Henri-Jean-Bapliste), lieutenant (subdivision de 
Nantes). 
Artillerie. 
M. Denis (Georges-Désiné-Emmanuel), lieutenant (subdivision de 
Nantes), 
Infanterie coloniale. 
“ Brisson (Léo-Armand-Auguste), lieutenant (subdivision de 
Rennes), 
â& REGION MILITAIRE 
Infanterie, 
MM 


Leberon (Roger), lieutenant (subdivision de Bordeaux). 
Wacherot (Charles-Armand), lieutenant (subdivision d'Angoulême). 


Artillerie. 
MM. 
Dinos :Louis-Henri), Heutenant (subdivision de Bordeaux). 
Beline1 (llenri-André-René), lieutenant (subdivision de Polters). 


Rochals (Jean-Léon), lieutenant (subdivision de Poitiers). 








intanterie coloniale. 


M. Chassaing (Georges-louis), lieutenant (subdivision d'Angoulême). 
> REGION MILITALRE 


Infanterie. 
MM. 

Dupin de Majoubert 
vision de Pau). 
Doucède-Capdevielle (Pierre), capitaine 
Duco (Louis-Jean-Valentin), capitaine 
Felip (Charles-Joseph-Louis), capitaine 


(Arcade-Erembert), chef de bataillon (subdti- 
(subdivision de Pau). 
subdivision de Pau). 


subdivision de Perpignan). 


Godefroy (Louis-Jacques-Baptiste), capitaine (subdivision de Perpt 
gnan). 


Cézarée (Robert-Alexandre), lieutenant (subdivision de Pau). 

Clamou (Etienne), lieutenant (subdivision de Perpignan). 

Errecarte (Robert-André), lieutenant (subdivision de Pau), 

Fourcade {André), lieutenant (subdivision de Pau). 

Henschen (Félix-Auguste), lieutenant (subdivision de Pau). 

Jaulerry (Gérard-Henri-Emile-Marie), lieutenant (subdivision de Pau). 

Langla (Pierre-Roger), lieutenant (subdivision de Pau). 

De La Teyssonnière (Serge-Marie-Charles-François), lieutenant (sub- 
division de Pau). 

Joustau (Victor-Jean), lieutenant {subdivision de Pau) 

Maffre (Jean-louis-Léon), lieutenant (subdivision d'Albi). 

Mere (Pierre-Ulysse-Hippolyte), lieutenant (subdivision de Pau). 

Peyrolle (Georges-Emile-Louis), lieutenant (subdivision de Pau). 

Recoules (Pierre-Louis-Marie), lieutenant (sullivision d'Albi). 


Arme blindée et cavalerie. 


M, Roques lieulenant (subdivision de Perpt- 


gnan). 


(Pierre-Henri-René), 


Artillerie. 
MM. 
Bénard (Marcel-Henri), Capitaine (subdivision de Pau). 
Dumont (Marcel-Henri-Albert), capitaine (suldivision de Pau). 
Bec (René-Denis-Jean-Célestin)}, lieutenant (subdivision de 
gnan). 
Faure (Roger-Augusle-Henri), lieutenant 


Perpt- 
(subdivision d'Albi). 


Train. 
MM. 
Duprat (Roger-Jean-Augustin-Ambroise), lieutenant 
Toulouse). 
Ricei (Georges-Joseph-Antoine), lieutenant 


subiivision de 


(subdivision de Toulouse). 


Génie. 
M. Lux (Pierrelarles Jean), lieutenant (subdivision de Pau). 
infanterie coloniale. 
MM. 
Gout (François), capitaine (subdivision d'Albi). 
Camescasse (Alfred-Joseph), lieutenant (subdivision de Pau). 
& REGION MILITAIRE 
intanterie. 
MM. 
Gilbert (Jean-Elie-Clément), chef de bataillon (subdivision de Metz). 
Coffle (Victor-Edrnord), capitaine (subdivision de Melz). : 


Germain (Marcel-Jules), capitaine (subdivision de Metz). 

Noiriel (Armand-Lucien-Edmond), capitaine (subdivision de Nancy). 

Saignes (Eugène-Lucien-Louis-Gabriel), capitaine (subdivision de 
Chäâlons-sur-Marne). 

Schmitt (Nicolas-Balthazar), capilaine (subdivision de Metz). 

Bihr {André-Antoine-Marie), lieutenant (subdivision de Nancy). 

Bollinger (René), lieutenant (subdivision de Metz). 

Cardascia (Guillaume), lieutenant (subdivision de £arrebrük) 

Charmpouillon (André-Jules-Marie), lieutenant (subdivision de Metz). 


Collart (Jean-Michel-Léon), lieutenant (sulxiivision de Strasbourg). 
Devilliers (Maurice-Charles-Fernand), lieutenant (subdivision de 
Nancy). 


Foessel (Paul), lieutenant (subdivision de Strasbourg). 

Gigot (Jean-Gabriel), lieutenant (subdivision de Châlons-sur-Marne). 
Hartmann (Albert-Camille}, lieutenant (subdivision de Strasbourg). 
Mathey (Simon-Léonce-Maurice), lieutenant (subdivision de Nancy). 


Müller {Ernest-Eugène-Joseph), lieutenant (subdivision de Stras- 
bourg). 
Relier (Albert-André-Charles-Marie), lieutenant (subdivision de 
Nancy). 
Salzard (Marcel-Georges-Dominique), lieutenant (subdivision de 


Ctâlons-sur-Marne). 


Sonner (Albert-Julcs), Wgulenant (subdivision de Metz). 
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Artillerie. 
MM. 
Bartel (Jean-Marie-Charles-Auguste), 
Strasbourg). 
Lardeur (Fernand-Joseph-Emile), 
sur-Marne). 


lieutenant (subdivision de 


lieutenant (subdivision de Châlons- 


Cénie. 

MM. 
Weber (Pierre), 
Vella (Adrien-Joseph}), lieutenant 


(subdivision de Châlsns-sur-Marne). 
(subdivision de Strasbourg). 


…. ni à 
capitaine 


Train, 


M. Delelang ({ (subdivision de Strasbourg). 


REGION MILITAIRE 


Infanterie. 

MM. 
Beauquier (César-Marius), capitaine (subdivision de Besançon). 
Lemasson (Beraard-Félix), capitaine (subdivision de Dijon). 
Mathieu (Gaston-Lucien), capitaine (subdivision de Dijon). 
Ruffin (Joseph-André), capitaine (subdivision de Dijon). 
Teyletche (Ernest), capitaine (subdivision de Dijon). 
Chalumeau (Marc-André), lieutenant (subdivision de Dijon). 
Dupuis (Paul-Henri), lieutenant (subdivision de Besançon). 
Gouget (Roger), lieutenant (subdivision de Dijon). 
Leguillon (Georges-Darmmien), lieutenant (subdivision de Nevers). 
Lequin (Jean-Louis-Isidore), lieutenant (subdivision de Dijon). 
Marre (Pierre-Ferdinand), lieutenant {subdivision de Dijon). 
Moureau (Robert-Henri), lieutenant (subdivision de Dijon). 
Perrot (Charles), lieutenant (subdivision de Dijon). 
Perret (Hébert-Marc-Antonin), lieutenant (subdivision de Besançon). 
Rehby (David-Moïse-Abence), lieutenant (subdivision de Dijon). 
Renon (Jean-Léon-Chantal), lieutenant (subdivision de Dijon). 
Rubio de Teran (Roger-Edouard), lieutenant (subdivision de Dijon). 


Arme blindée et cavalerie. 


M. Orizet (Marcel-Louis), lieutenant (subdivision de Dijon). 


Artillerie. 
MM. 
Bertin (Pierre-Clément), lieutenant (subdivision de Dijon). 
Maerten |Marceau-Désiré), lieutenant (subdivision de Dijon). 
Mareschal de Charentenay (Christian-Jean-Marie-Paul), lieutenant 
{subdivision de Dijon). 


Infanisrie coloniale. 


M. Coquillat (Jean-François), capitaine (subdivision de Dijon). 


&æ REGION MILITAIRE 


Infanterie. 
MM. 
Gagnieux (Marcel-Léon-Antonin), 
Lyon). 
Gros (Marius-François), capitaine (subdivision de Lyon). 
Peyrat (Jean), capitaine (subdivision de Saint-Etienne). 
Pontonnier (Louis-Paul), capitaine (subdivision de Grenoble). 
Rougerie (Albert-Joannès-Marie), capitaine (subdivision de Lyon). 
Barral-Barron (Marc-Aimé-HenriLouis), lieutenant (subdivision de 
Grenoble). 
Bessard (Maurice-Auguste), lieutenant (subdivision de Lyon). 
Poncet (Jean-Pierre), lieutenant (subdivision de Lyon). 
Valette (Paul-Joseph-Henri), lieutenant (subdivision de Lyon). 
Vareille (Antoine-Marcel), lieutenant (subdivision de Lyon). 
Vigat (Henri-François), lieutenant (subdivision de Chambéry). 
Berthon (Maurice-André), sous-lieutenant (subdivision de Clermont- 
Ferrand). 


chef de bataillon (subdivision de 


Artillerie. 
MM. 
Drutel (Joseph-Marius-Germain) 
Etienne). 
Rivat (Pierre-Adrien-Marie), lieutenant (subdivision de Lyon). 
Salmon (Jean), lieutenant (subdivision de Lyon). 


capilaine (subdivision de Saint- 


Génie. 


M. Schouveiller (Roger-Alfred), lieutenant (subdivision de Lyon). 





| 
%® REGION MILITAIRE 


Infanterie. 
MM. 
Bouchon (Jean-Emile), lieutenant (subdivision de Toulon), 
Cazes (Gérard-Yves), lieutènant (subdivision de Montpellier). 
Dalon (Léon-Edmond-Philippe-Joseph), lieutenant (subdivision à 
Toulon). « 
Delfieu (André), lieutenant (subdivision de Toulon). 
Exertier (Marius-Louis), lieutenant (subdivision de Toulon). 
Fumas (Francis-Jean-Baptiste), lieutenant (subdivision de Toulon), 
Grillo (Dominique-Marius-Marcellin), lieutenant (subdivision u 
Toulon). 
Icardo (Fortuné-Dominique), lieutenant (subdivision de Toulon). 
Le Maire (Eugène-Louis), lieutenant (subdivision de Toulon), 
Miroy (Alexandre-Paul-Ernest), lieutenant (subdivision de Toulon), 
Palanca (Marcel - Fernand - François), lieutenant (subdivision à 
Toulon). 
Vallent (Lucien-Léonce), lieutenant (subdivision de Toulon), 






Arme blindée et cavalerie. 

MM. 
Begel (Paul-René), lieutenant (subdivision de Toulon). 
Dias (Gilbert-Antoine), lieutenant (subdivision d’Ajaccio). 
Tixier (Henri-Benoit-Casimir-Juics), lieutenant (subdivision ce Monk 

pellier). 
Artillerie. 

MM. 
Meyer (René), capitaine (subdivision de Toulon). 
Weydert (Ernest-Armand), capitaine (subdivision de Marseille}, 


19% REGION MILITAIRE e 


Infanterie. 
MM. : 
Cabrol (René-Louis), capitaine (division d’Alger). 
Chevauchée (Jacques-Ftnile), capitaine (division d'Alger). 
Luccioni (Pierre-François), capitaine (division de Constantine). 
Falcone (Aïbert-Alexandre-Pierre), lieutenant (civision de Constag 
tine). 
Gabet (Rolland-Eugène), lieutenant ‘division d'Alger). 
Lavail (Georges-Jules-Charles), hieutenant (division de Constantine} 
Vétillard (Gilbert-Isidore), lieutenant (division de Constantine), 


Artilierie. 
MM. 
Lombard (Robert-Jean-Clément), lieutenant (division d'Alger). 
Piérard (Jean-Victor), lieutenant (é@ivision d'Oran). 
Train, 
Busaall (Louis-Adrien), lieutenant (division d'Alger). 


infanterie coloniale. 


. Niedergang (Pierre-Joseph-Paul), lieutenant (division d'Alger). 


Artillerie coloniale. 
Vérité (Armand), capilaine (division d'Alger), 


COMMANDEMENT SUPERIEUR DES TROUPES DU MAROC 
infanterie. 


. Repert (Pierre), lieutenant (division de Casablanca). 


Direction du matériel. 


M. Dubois (Max-Georges-Jules-Louis), lieutenant (direction cu mat 
riel des troupes du Maroc). 


COMMANDEMENT SUPERIEUR DES TROUPES DE TUNISIE 
Arme blindée et cavalerie, 
M. Feuché (Louis-Jean), capilaine (subdivision de Gabès). 


COMMANDEMENT EN CHEF 
DES FORCES FRANÇAISES EN ALLEMAGNE 


Infanterie. 
MM. 

Rigaud (Jean-Joscph-Picrre), capitaine (commandement de la 20% 
sud). 

Parriot (Maurice-Georges-Louis), 
zone Sud). 

Besson (Olga-Pierre-Auguste), sous-lieutenant {commandement 
la zone Sud). 


+ +e+- 


capitaine (commandement de # 
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changem 


‘olonne, au 


t au Journal + ea du 26 
lieu 
irreckx (Jean-Pierre-Alexandre) ». 


Arreck 


ue: « 


octobre 
(Jean-Pierre-Alexandre} », 


ent d'armée d'aspirants de réserve (troupes métropolitaines). 


1951: page 10703, 


ir ps 6 


Liste 


nr arrêté en date 


René); 


ï; Jean-Michel); 

1 (Bernard); 

st Michel); 

10h (AIAIM), 
t (Henri); 

, Over); 

‘1x (Bernard) ; 

Marcel); 

eve (Pierre); 
Jean-Claude) ; 

remplacement des 


PT Se Vo CI et us put 4 
= + = DS = 
0 


4 S = 


æ sont désistés: 
pottner Jean); 

s I Henri); 

pity (Mi hel) ; 
Watel (Pierre), 

Le Roy (Philippe); 
Brignon (Charles); 
[ Pierre) ; 


jucros 
25 Claude) ; 
Goutard (Michel); 
Dufrenoy (Daniel) ; 
Prandi Xiric); 
Sicard (Fernand) ; 


du 51 octobre 
supérieure de l'aéronautique, par 
16 d'élèves titulaires 





1951 


ITANÇAIS : 
Calvet (Pierre); 
Eberhardt Robert); 
Leynaert (Jacky); 
Bossard (Max) ; 
Masselin (Pierre); 
Langlois (Jean); 
Lavignon (Jacques); 
sixou (Joseph) ; 
Malrin (Jacques); 
Pollak (Claude) ; 
Labour (Antonin): 


ont 





Meriaux (Roger); 


d'admission à l'école nationale supérieure de l'aéronautique. 


été admis à l’école 
ordre de classement, 
Hellouin de Cenival 
(Michel). 
Deval (Aiain); 

Willien (Claude); 
Melin (Louis); 


Tourlan (Michel); 


Latront (Maurice); 

Vailhe (Louis); 

Barthelet (Pierre); 

Fitamant (Jean); 

Le Monteynarnd 
les), 


(Gil- 


candidats ci-après qui ont démissionné ou 


Cilerne (Jean); 
Taussig (Diétrich) ; 


Chaverebiere de Sal 
(Alain) ; 

Pichon (Pierre); 

Brun (Maurice); 

Fanton d'Andon (Ber- 


nard) ; 
Loridon ‘Francis); 
Dard (Philippe); 
Mouclier {François) ; 








Defontaines (Charles); 





Quere (Yves); 
Caillaud (Philippe); 
Clamens (Henri); 
Gautier (Bernard); 
Godefroy (Jean-Pierre); 
Puech (Louis); 

Brun (Claude); 
Segond (Pierre); 
Senouillet (Gérard); 
Quinio (Jean-Pierre). 
Margolinas (Samuei); 
Souhaite (Philippe). 





—-— +6 


rableau de répartition des classes soumises aux obligations militaires, 


Conformément aux dispositions : 


De La loi du 31 mars 1928 sur le recrutement de l'armée; 
1950 (Journal officiel du 


novembre 19% (Journal officiel du 


be la loi n° 50-1478 du %0 décembre 
ge décembre 19%), portant à dix-huit mois la durée du service 
militaire actif; + 

Du décret no 46-2904 du 27 
45 décembre 1916) ; . 

bu décret no 48-453 du 18 mars 1948 (Journal officiel du 20 mars 
133 
le laibloau de répartition des classes soumises aux obligations mili- 


{aires s'élablit comme 


suit à la date du 15 


octobre 1951: 





=— 


POSITION 


CLASSES 


DATE D'ENTRÉE 
ue 

la plus jeune classe 

dans la position. 





Disponibilité ....... 
tion) à classe 1948 (première 
fraction). 

Première réserve... | Classe 1947 (deuxième frac- 





51/2 (4). 
1/1 (1). 
50/2 (1). 


Contingent 
Contgent 
Contingent 


tion) à classe 1931 (première 


15 octobre 1951. 


Classe 1950 (2) (première frac- | 25 octobre 1951, 


45 octobre 1951. 





fraclion). 

Deuxièrne réserve... | Classe 1930 (deuxième frac- | 15 octobre 41951. 
tion) à classe 1924 (première 
fraction). 





4) A l'exclusion des hommes qui ont bénéficié d’une dispense 


ou d 


ine réduction de service et qui sont passés, par anticipation 


dans la disponibilité, dans leurs foyers, à la date à laquelle leur 
Classe à été incorporée, s'ils ont été dispensés de service, ou à 


dale de leur renvoi 


alligement de service. 


dans leurs foyers 


s'ils ont 


bénéficié d'un 


2 A l'exclusion des sursitaires, omis, ajournés et réformés incor- 


Dorés avec cette fraction de classe qui sont passés 
dans la disponibilité dans leurs foyers le 25 avril 4951. 


par anticipation 





— 


La deuxième fraction de la classe 1922 sera dégagée de ses obli- 
&alons rnilitaires.à la date du 10 novembre 1951. 





+0 





TABLEAU D'AVANCEMENT 





1950 


DE 


(Additif.) 


RESERVES 


Sont inscrits au tableau d'avancement pour 


nant de réserve: 


TROUPES METROPOLITAINES 


A. — MM. les aspirants: 


Infanterie. 


ire REGION MILITAIRE 
Subdivision de Chartres. 


Vigreux (Raymond-Marcel-André) 
Volat (Louis-Marceau-Albert-Fruc- 
tidor). 


Subdivision d'Orléans. 
Sellier (Jacques-Maurice). 
Subdivision de Paris. 


(Jean). 
(Jean-Claude-Maurice 


Alexandre 

Bacharach 
David). 

Bartoletti (Dario-Dante). 

Bonnet (Pierre-Etienne-Louis). 

Bouvier (Max-Léon-Marie-Joseph). 

Huberson (Roger). 

Lancon (Maurice-Joseph). 

Langzan (Wladyslaw). 

Laroque (Jean-Pierre-Albert). 

Majault (Jean-Louis-Marie-Joseph 
François). 

Mouton (Henri-Pierre-Edouard). 

Pinatel (Francis-Maurice). 

Roux (Maurice-Henri-Lucien). 

Salomon (Guy-Roger). 

Savignat (André-Jean-Baptiste) 

Strouve (Constantin). 

Thorel (Marcel-Marie-Camille). 

Vaudevire (André-Charles). 

Vergnol (Raymond). 

Viennet (André-Henri-Xavier). 


Subdivision de Versailles. 


Beauquenne (Claude - Alexandre 
Léon). . 

Bertrand (François). 

Blondeau (Jacques-Eugène),. 

Briand (Jean-Cainille). 

Broudin (Paul-Emile). 

Champagne (Robert-Georges). 

Chaumeret (Hervé-Marie-Joseph\. 

Deseine (Georges-Lionel-Pierre). 

Garin (Pierre-Auguste). 

George (Claude-Charles). 

Gillet {Jacques-Charles-Jules). 

Hesse {Lucien-Gabriel-Emma- 
nuel). 

Jacob (Pierre). 

Jouffroy (Robert-Camille). 

Le Roy (Einile). 

Malan (Denis-Robert). 

Malherbe ({Jean-Marie-Gérard). 

Mariau (Paul-Marcel). 

Mondain (Henri-Jean). 

Monnier (André-Einile). 

Portes (Roger-Pierre). 

Sillion (Michel). 

Simon (Yves-Charles-François). 

Vitte (Raymond-André). 


2e REGION MILITAIRE 
Subdivision d'Amiens. 


Blangy (Marceau-Charles-Gérard) 
Caron (Emile-Jules-Joseph). 
Mangot (Hugues-Philogène-Alfred) 
Velpry (Roger). 

Vidalenc (Basile). 





Subdivision d'Arras 


Bout 


Coet 


(Michel-Pierre-Joseph}. 

{ André - Adolphe - Victorie : 
Benoit). 

Costes (René-François). 

Couret (Paul-Roger). 

Demailly (Iippolyte-Anatole-Théo 
time). 

Manteau (Michel-Emile-Gustave). 


Subdivision de Laon. 


Subtil (Jean-Marie-François). 


Subdivision de Lüle. 

Bastien (Jules). 

Blot (Roger-Julien). 

Boutry (Jean-Henri-Emile-Marie). 

Bruel (Marcel-Louis). 

Collignon (Lucien}. 

Delhaize (Michel - 
Ghislain). 

Desnoulez 
Joseph). 

Dufossez (Paul-Gaston-Joseph). 

Escalier (Gabriel-Louis). 

Fillon (Georges-Claude Maurice) 

Gillot (Gaston-Arthur). 

llaguenoer (Gu, 

Lancel (Fernand). 

Le Roy (Robert-Adrien-Marie) 

Olivier (Louis). 


- Joseph - 


*ené 


(Jacques-Auguste Jean- 


Subdivision de Rouen. 


Dubois (Georges-Lucien). 

Giot (Claude-Julien-Maurice). 
Granier (Fernand-Auguste-Henri), 
Peyruseigt-Marti (Jean-Marcel). 
Pradier (Claude-René). 


3 REGION MILITAIRE 
Subdivision de Caen. 
Durand (Georges-Fernand-Camille- 


Marie), 
Gassie (Armel-Louis-Jean),. 
Subdivision du Mans. 


Becouarn (Jean). 


Caradeuc (Pierre - Victor - Emma « 
nuel). 

Chrislienne (Roger-Jean). 

Dufournier  (Jacques-Louis-I#on- 
Joseph). 

Hebrard (Maurice-Eugène-André). 


Hubert (nAdré-Arsène). 
Rogier (Lucien-Mary-Edmond). 


Subdivision de Nantes. 


Callies 
Labous 


(Gonzague-Pierre-Marie), 
(Yves). 


Subdivision de Rennes. 


Caillot (Marcel Louis-François). 

Cnesnais (Théophile - Jean-Marie 
Constant-Toussaint). 

Dagorn (Louis-Elienne), 

Garnier (Maurice-André.. 
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Greiner (Robert-André). 
Liberge (Yves-François-Marie). 
Paty (Charles-Auguste-Marie). 


Subdirvision de Vannes. 


Fdern 
Gayet 


(Hervé). 
Hervé-PrudentMarie). 


&e REGION MILITAIRE 
Subdivision d’'Angoulÿme. 


Guillard (L#0-Carnille-Marie- 
Robert-Jacques). 

Yonneau (Pierre-Marcel), 
Subdivision de Bordeaux. 
Bonnac (Jean-Augustin-Gérard). 

Borie (Jacques 

Bost ‘(Paul-dean). 

Poutin (Esuis-Maurice-Ernest). 
Dewitlte (Pierre-Albert-Henri). 
Fageolle (Lucien-André). 
Mallemanche (Jean-René). 
Mars (Jacques-Pierre-Edmond). 
Moueix (Pierre-Jean). 

Tallet (Emile-Marc). 


De Vincens de Causans (Jacques- 


Sabin-Raymond), 


Subdivision de Limoges. 


Auclain 
Lameyre 
Perolle (Jean). 

Pommier (Marc-Eugène Louis). 
Raflier (Henri-René). 

Sage (Fernand-Paul). 

Valade (Pierre). 


(François). 
Marcel). 


Subdivision de Poitiers. 


Charbonneaux 
Margheriti 


(Pierre-Victor). 
(Marcel-Emile). 


Subdivision de Tours. 


Dumay (René). 

Lagarde (André). 

Quinton (Yves-Louis-Jules-Paul). 
Wignals (André-Fernam). 


5 REGION MILITAIRE 


d'Albi. 


Subdivision 
Babec (Jacques-Henri-Ernest). 
Brun (René-Lucien). 
Cahen (Robert-Henri). 
C.minade (Henri-Sylvain) 
Defranchi (Côme). 
Genestoux (Pierre). 
Grand (Charles-Louis-Marie). 
Leguevaque (Georges-Louis). 
Levet (Jean-Emile). 
Pestieaux (Robert-André). 
Pous (Pierre-Joseph-Rager), 
Simon {Claude-François-Henri). 
Subdivision de Pau. 
Lanier 
rice). 
Laulheret (Louis-Jean-Pierre). 


Subdivision de Perpignan. 


Dulac (Marc-Jacques-Alban- 
Auguslin-Marie) 

Durliat (Marcel-Raymond). 

Joe (Raymond-Julie:). 

Noë ({Jacques-Jean-François). 

Salvat (Sylvain-Assiscle-Elie). 

Seguela Roger-Edmond-Jean). 

Thomas (Louis-Désiré-Achille). 


(Lucien - Félix - Jean-Maur- 





6 REGION MILITAIRE 


Subdivision de Nancy. 


Baltazard (René-Marie-Lucien). 

Caillet (Jean-Henri). 

Chaumont (René-Paul-Emile), 

Compas (Jean-Marie). 

Fève (René). 

Hurlin (Victor-Célestin). 

Labelle (Paul-Marius-Edmond), 

Moulin (Henri-Arthur). 

Panighi (Esterino). 

Wilhelm (François-Xavier), 
Subdivision de Metz. 

Aubry (Roger-Ernest-Amédée). 

Bertrand (Alphonse-Eugène). 

Busche (Louis-Philippe). 

Caspar (Edmond), 

Duhoux (André-Charles-Marie). 

Genson (ViclorJean-Pierre). 

Hofmann (René-Adolphe),. 

Hubsch (Alphonse-Xavier). 

Humbert (Armand-Aloyse). 

Klesper (Pierre). 

Lahalle (Raymond-Charles-Victor). 

Lambert (François-Joseph). 

Masson (Jean-Joseph-Gérard) 

Mever (Oscar-Robert). 

Morel (Louis-Lucien-Mathurin) 

Niederlander (MarcelJean). 

Peiffer (Alphonse-Georges). 

Petri (Jean-Joseph). 

Schweitzer (Alfred). 

Weibel (Rayménd), 


Subdivision de Strasbourg. 


Leroux (Michel-Emile-Joseph). 
Manigold (Marie-Léon-Abel). 
Meyer (Gustave-Adolphe), 
Parnot (Marcel-Edouarnd) 
Schach (Jean-René) 

Schnepp (Jean). 

Umecker (Rober!t-Emile) 
Werderer (Marcel). 


7e REGION MILITAIRE 
Subdivision de Dijon. 


Desfontaines (Pierre-Charles). 
Dougy (Etienne-Georges). 
Frequelin (André). 
Thévenard (Jean-Lucien). 
Subdivision de Nevers. 
Gaillaud 
Kaufmann 
bert). 
Mazerand (Albert-Yves). 
Perronnet (Georges-Louis). 


(Alfred-Alphonse-Pierre). 
(Pierre - Georges - A1 - 


8 REGION MILITAIRE 
Etat-major. 


Dupuy (Roger-Charles-Gaston),. 
Puyatier (Robert-François). 


Subdivision de Chambéry. 


Baboulaz {Joseph-Clément). 

Bon (François-Robert). 

Boulou (Jean). 

Bouvet (Jean). 

Buffet {Claude-Victor). 

Curtil (Antoine-Julien). 

Deletraz (Robert-Félix-Jean). 

Derbez (Maurice - François Lau- 
rent). 

Didier (Raymond foseph-Louis). 

Duruisseau (François-Michel). 

Gallezot (Robert-Emile). 

Lamare (Georges-Antoine-Albert). 





Lutz (Lucien-Constant). 
Moyrand (Alfred-Henri-Charles) 
Rossat (Francis-André). 

Serot (Roger-Msrie-Hubert). 


Subdivision de Clermont-Ferrand. 


Bollotte (Jean-Marie-Paul). 

Dussère (Louis-Alexis). 

Flahou (Maurice-Joseph-Anthime) 

James (Pierre). 

Lebourg (André-Antonin). 

Monier (Anloine-Louis-Gabriel). 

Morlet (André-Philippe). 

Peyronnet (Albert). 

Rettig (André - René-Fernand-Mar- 
cel}. 

Soubrier (Roland-Octave). 

Wajnberg (Maurice-Lucien). 


Subdivision de Grenoble. 


Bourdier René -Lu 
cien). 

Girotto (Gilbert-Laurent-Camille). 

Hamel (Pierre-André-Albert). 

Lamotte (Jean-Marie-Urie-Joseph). 

Lutz (Jacques-Marie). 

Martin (Georges-Charles). 

Morel (Paul-Jean-Charles), 


(Jean - Louis - 


Subdivision de Lyon. 
Arbez (Jean-François). 
Artru (Louis-Ignace-Régis). 
Auble (Ermle-Georges-Henry). 
Bérard (Pierre-René}. 
Bércud (Charles-Fdouard-Georges). 
Bonnamour (Edouard-Marie-Fran- 
cisque). 
Brachet (André-Pierre-Paul-Marie- 
’hilibert). 
Brevet (Jean-Félix-Henri) 
Brocard (Roger-Marcel-[fonoré). 
Capron (René-Fmile-Ernest. 
Crosmary (André). s 
Darmeansier (Michel - Maurice-Au- 
gustin-Marie). 
Depigny (‘Pierre-Alhanase-Francis) 
Desert /René-Marie-Christian),. 
Desprat (Edmond-Gabriel), 
Durand (Gabriel-Claude), 
Entz (René). 
Faure (André-Louts-Séraphin-Casi- 
mir). 
Gay (Paul-Michel). 
Gonin (Rozer-Robert). 
Guimet (René-Gabriel}. 
Guye (Jean-Charles-Alexandre). 
Humbert (Raymond-André-Emfle) 
Jacquet (Robert-Henri), 
Joccotton (Maurice). 
Jouvent (AlbertI1#0n). 
Louisgrand (Marcel-Jean-André),. 
Menitgen (Roger). 
Michalet (René - Cyprien - Pierre - 
Claude). 
Millet (Jean-Roger). 
Nodet (Charles-Aimé-François) 
Pécheur (Robert-Jean). 
Perrin (Charles-Marc). 
Pestre (Joseph-Pierre). 
Pichon (Marie-Jean-Benoîit). 
Pittion (Charles-Eugènce) 
s'rompt (Paul-Félix-William). 
Roques (Jacques-Marie). 
Taquet (Jean-Auzuste-François). 
Terie (Robert-Florimond-Lucien). 
Terrier {Pierre-François-Léon) 
Thomas (Joseph-Charles) 
Trabach (Louis). 
Trumeau (Paul-François). 
Verny (Gérard-Marie-Jean). 


Subdivision de Saint-Etienne 
Lourdeaux (Léon). 


Tandy de Montravel (Charles-Noël- 
Marie-Louis), 





_—.. 
9% REGION MILITAIRE 


Subdivision de Marse!e 


Charvet (Louis-Claude). 
Dumas (Samuel-Philippe-1; 
Gillaizeau (Eugène-Hippo 
François). 
Graglia (Louis-Paul-Alexand 
Gravier (Robert-François,. 
Joly (Gilbert-Edouard). 
Lebreton (Pierre-Benoît- 
Pourpre {Maurice-Augus! 
Joseph). ; 
Tissandier 


(Thierry-Albert-Jeani 


Subdivision de Montpellier 


Alibert (Jean-Auguste). 

Came (Jean-Charles-Eugène). 
Cottalorda (Julien - Mari: losenk 
Léon) | 

Istria (Roger-Louis). 

Lebrun (Henri-Emilien-Victor) 
Marques (Marius-Jacque: 
Meuvret (Henri-Jean-\i 
Seguin (Albert-Ienry). 


Subdivision de Toulon 


Garoscio (Antoine-Paul) 
Labbat (Guillaume-Yves)\. 
Laurenti (Henri-Jean-Jacques), 
Maussire {(Abel-Henri). 
Parrucci-Agarrat (Maurice). 
Pastorel {Gcorges-Jean-Marie), 
Pech (Henri). 

Turquay (Louis-René). 


10e REGION MILITAIRE 


Division d'Alger 
Hannachi (Lounis), 
Maillard (Jacques-Jules) 
Renaudin (Roger). 
Viguie (Michel-Edouard). 

Division de Constantine, 
Chapus (Edgar-Georges)\. 
Goussakowsky (Georges) 
Krief (Lucien-Maurice). 
Lucas (Charles - Henri 

Alix). 


Georges: 


Division d'Oran. 
Leroux (Claude-Ernest), 
Munuera (Joseph). 
Schneider (Louis-Ernest). 
TROUPES DU MAROC 
Division de Casablanca, 
Béguin (Mars-Serge), 
Bossard (Yves-Joseph-Marie). 
Meusy (Norin-Jean-Louis). 
Sapède (Henri-Pierre). 
TROUPES DE TUNISIE 
Subdivision de Sousse. 


Quenaudon (Paul-Jean-Léon- 


Julien). 


FORCES FRANCAISES 
EN ALLEMAGNE 


Parent (Jacques-Etienne). 


FORCES FRANÇAISES 
EN EXTREME-ORIENT 


Saussoi (Paul-Albert). 








UN. 
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el ” 
“ sovembre 1951 


me 
Arme blindée 


re REGION MILITAIRE 


cuhdivision de Paris. 


Jean-René-Raoul). 


6 Margerie (Henri-Jean). 
# RE in-Maurice-Charles- 
. 

N jon de Versailles. 
F 1l-Jean-Marie-Georges). 
! rnard-André-Maurice). 
D ippe-Henri-Maurice). 
LL 


je REGION MILITAIRE 
Subdivision de Nantes. 


crin (Philippe-Ernest-Alfred). 


subdivision de Rennes. 


gasnaud (Pierre-Ienri-Jacques). 
; REGION MILITAIRE 
(NT ision de Bordeaux. 
aentur (Jacques-Marie). 
Gorry (Jean) 


Suhdivision de Limoges. 


Lejeune (Armand-René-Martial). 


Subdivision de Tours. 
Bodard {Yves-Michel-Alexis-Marie) 
REGION MILITAIRE 

Subdivision de Perpignan. 
fousquet (Marcel-Valentin). 

8e REGION MILITAIRE 


Etat-major. 





Bardy (Philippe). 


et cavalerie. 


Subdivision de Chambéry. 


Brunet (Georges-Joseph-Eugène). 
Foucher (Guy-Paul-Henri-Louis). 
Tissot-Dupont (Bernard-Lucien). 


Subdivision de Clermont-Ferrand. 


Rerthet (Ilenri). 


Subdivision de Grenoble, 


Vincilioni (Jean-Baptiste-François- 
Paul-Marie). 


Subdivision de Lyon. 


Cahen (Gilbert-Samuel). 
Charpenet (Georges-Henri-Joseph}, 
Perrin (André-Marie-Maurice). 


œ REGION MILITAIRE 
Etat-major. 


Riard (Claude-Marie-Joseph) 
Garnier (Jean), 


Subdivision de Montpellier. 


Delon (Georges-Louis-Jean-Marle}, 


10e REGION MILITAIRE 
Division d'Alger. 


Lunet (Jacques-Paul-Jean-Marie). 
Tabourin (Roger-Paul-Eugène),. 
TROUPES DU MAROC 
Commandement de l'arme blindée 
et de la cavalerie. 


Brejon de Lavergnée (Fernand- 
Jean-Emile-Marie). 

Hardy (Jarques-René-Guy-Michel- 
Marie) 

Petit (André-Alfred-Marie). 

Prieur de La Comble (Marie-Henri- 
Gaston). 

Reitzer (Robert-Gabriel). 

Roux (Louis-Jean-Félix). 


Artilierie. 


{Fr REGION MILITAIRE 


Subdivision de Chartres. 


Carrière (Pierre-Louis-Henri), 
Petitjean (Lucien-André). 


Subdivision de Paris. 


Badet (Pierre-Lucien). 

Berbesson (Henri-Joseph-Georges) 
Berrue (Jean-Marcel-Louis-Marie). 
Beveniste (Raphaël-Oscar). 
Brochard (Jean-Yves). 

Cochat (Ange-Jean-Charles). 
Durand (Michel-Auguste-Alphonse- 
Jean-Marie). 

Fibre (Jacques-Louis). 

Ferriot (Louis-Lucien-Marie). 
Fossemale (André-Paul). 

Horville (Joseph). 

Jarry (Félix). 

lapp  (Gilbert-Jean-Charles-Hippo- 
lyte-Henri). 

Marinot (Pierre-Paul-Henri-Jo- 
sSepn), 

Monesiiez (Jacques-Fernand-Elie). 

Toujas-Bernate (Lueien). 








Subdivision de Versailles. 
Garnier {(Fernand-Jean-Marc). 
Renard (Guy-Louis-Constant). 
Saintrapt (André-Marius),. 
Terrioux (Roland). 


2e REGION MILITAIRE 
Subdivision d'Amiens. 


Chazal (Paul-Roger-Ferdinam), 

Franquet (Bernard-Henry). 

Gagey (François-Marie-Joseph-Vic- 
tor). 

Martinez-Arnould (Marcel-An- 
toine). 

Turlot (Yves-Bertin). 


Subdivision d'Arras. 
Bader (Marcel). 


Levy (Marcel-Jacques-Pierre). 
Maillet (Marcel). 


Subdivision de Lille. 


Allimant (Paul). 
Cantegrit (René-Ferdinaud-Oclave- 
Robert), 





Cawerlier (Francis-Jules-Louis). 
Gillodts (Michel-Charles-Joseph). 
Hanaire (André-Louis-Raymond) 


Le Corre (Jacques). 

Legrand (Roger-Jean-Napolon). 

Massart (Raymond-Louis), 

Montagne (Jean-Marie). 

Paindavoine  (René-Elisée-Louis- 
Miche 


Vignal { Andre 
Subdivision de Rouen. 


Baveux (André -Raymond-Marcel). 
herrmann (Gu in). 
De Laitre (Alain-Charies-Fran- 


çois), 


: à sai 
v-Louis-Gas 


3e REGION MILITAIRE 


Subdivision de Caen. 
Gastebois (Roger-Edmond-Pierre) 
Lefebvre (Jacques-Rotbert-René). 
Vedie (Roger-Edouard), 

Subdi 


sion du Mans. 


Chavaroche (Gérard-Félix). 


Subdivision de Nantes. 

Clermont (Vincent-Pierre). 

Prieur du Perray (Maurice-Marie- 
Gérard-Mareel). 

Weyer (Jean-Paul-Mar'e-Michel). 


& REGION MILITAIRE 
Subdiviion d'Angoulême. 
Gaudron (Ernest). 
Subdivision de Bordeaux. 


Auckenthaler 
liam). 

Dupuy (Jean-Pierre). 

Gandriaut (René), 

Joubert (Abel). 

Pireaud (Gabriel). 

Tesmoingt (Robert-Charles-Pierre) 


(Eric-Vincent-Wil- 


Subdivision de Poitiers. 
Bouchez (Jean-Léon-Clément). 
Canon (Gérard-André). 

Sanchez {Jean-Guy-Félix-Eugène). 

Subdivision de Tours. 


Maurey (Raymond-Augusle), 


5e REGION MILITAIRE 


Subdivision d'Albi. 
Audibert 

rice). 
Malbranque (Isidore-Victor), 


(Pierre-Louis-Aimé-Mau- 


Subdivision de Pau. 


Willmann (Paul-Alphonse),. 


Subdivision de Perpignan. 


Billot (Jacques-Arthur). 
Funel (René-Honoré-Joseph-Ma- 
rius). 


6° REGION MILITAIRE 
Subdivision de Metz. 


Argenton (Jean-André-Henri). 
Dbruesne (Gilbert-Léon). 
Grivel (Jean-Claude-Henri), 
Lecomte (Pierre-Hubert), 
Leidwanger (Joseph), 


Lete!l 


Petin 





er 


(Ja 


(André-Lou 
Olivier fEmile-Jean). 
jues-André-] n). 


s-François). 


eslinger (Jean-Joseph). 


schmidt (Gaston Arsène), 
Subdivision de Nancy. 
Jacob (Andre-Joseph}. 
Mou t {Cha P ] Va. 
. 
Subdivision de la Sarre 
Bi r- (1 I M 
fe REGION MILITAIRE 
Subdivision Be çon 
Schwa IL e-Em 
Joseph 
Subdi le Dion 
Coibion (Antoine-Ifenri-G inJe 
Subdivision de Nevers. 


Gautier (Pierre-louis). 


8e REGION MILITAIRE 


Subdivision de Chambéry. 


Boisson 
Bufflier 
Dujarier 
Jouannaud 
Pascal 


Subdivision de Clermont-Ferrand, 


Cassagne 


(Jean-Marius-Odi 


(Paul-Arthur-Clément). 
(Jean-François). 

(Jean-Paul-Pierre-Marie), 
(Pierre-André-Emile). 
(Ernest-Joseph), 


lon), 


Foucaud (Jean-Abel). 
Massaloux (Jean-Paul). 


Subdivision 


de 


Grenoble. 


Bonnefond (Claude). 


Subdrvision de Lyon. 


Bisson (Georges-Antloine), 
Brunier (Lazare-Joseph). 


Calvet 


(Maurice-Marie-Jean). 


Delahaye (Jacques-Georges- 


Auguste), 


Fevrier (Georges-Eugène). 
Houdet (Maurice-Raoul). 


Humbert 
Lebayle 
Lesire 


Lourp (Charles). 


Munier (Guy). 


(Marcel-André). 
Jean-François-Hippolyte}, 
(Charles-Auguste-Jean). 


Nebon-Carle (Alain-Charies- 


Adrien) 


Pa!lot (Henri-Paul-Ernest), 
Perraud (Louis-Maurice). 


Vanel 


Subdwision 


de 


(Jean-Etienne-Marie). 


Saint-Elienne. 


Georges (Roger-André),. 


9e REGION 


MILITAIRE 


Etat-major 


Leon 


Coirault (Yves-Gaston-Georges), 
(Jean-Paul-David). 


Moreau (Lucien-Robert-André)}, 


Simon 


Subdivision de 


(Christian-Nicolas). 


Marseille. 


Bonnivard {Joseph-Marius), 
Casas (Edmond-Ramon) 


Miallet 


(Pierre-Louis-André}, 


Rauzy (Paul-Edmond). 
Robert (Pierre-Raoul). 
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Subdivision de Montpellier. 


Blanchet (EugènePaul) 
Grouin (Georges-Charles). 
Guibal (Joseph-Emile). 

Päayre (Justin-Joseph-Edouard), 


Subdivision de Toulon. 


(Régis-René-Marie-Josenh) 
(Jean-Urbain-Louis). 


Mignot 
Ranquet 


10 REGION MILITAIRE 
Division d'Alger. 
Ehahian (Albert). 
Division de Constantine. 


(Roger). 


(Jean-Louis 


Bizouard 


Eimonnot Charles). 





TROUPES DU MAROC 
Commandement de 


Beliard (Charles-Claude}, 

Bernier (Pierre-Georges). 

Blain (Henry). 

Brosseron (André-Marcel-Charles). 
Bougouin (Henri-Marie-Domi- 
nique) 

Cousin (Claude-Henri). 

Heugas 

Lafitte (Jacques). 

Lasfargues (Hubert-Louis-Camille) 

Macaire (Jacques-René-Maurice). 

Marchal (Jean-Fernand). 


FORCES FRANÇAISES 
EN ALLEMAGNE 


Vuillemin 


Train. 


fre REGION MILITAIRE 


Subdivision de Paris. 

{Philippe-Laurent Paul). 

Perrusset (André-Marcel-Bernard). 

bdoenen (Georges - Louis - Marie- 
Joseph). 


Droin 


Subdivision de Versailles. 


Chaudon (Serge-Aïmé-Jean). 
Ferber (Henri-Louis-Jean), 
btiegler (Edouard-Georges), 
2 REGION MHITAIRE 
Lille. 


Subdivision de 


Bouysses 'Simon-Gérard). 
3° REGION MILITAIRE 
Subdivision de Vannes. 
Le Bail (Roger). 

4 REGION MILITAIRE 
Bordeaux. 


Subdivision di 


François-Joseph 
Jacques-Marie-Camille- 


Hanau 
higal! 
Paul). 
Subditvision de Limoges. 
Castile (Gitbert-Georzes). 
8e REGION MILITAIRE 
Etat-major. 
Maria (René). 
Maury (PhilippeÆdouard-Léon- 
Adolphe). 
Subdivision de Chambéry. 


Crangeat (Emile-Bon-Marius), 





Subdivision de Grenoble. 


Rigotard 


Subdivision de Lyon. 
Bonnet - Guichard (Louis-Xavier- 
André). 
CaiHiot (Jean-Paul-Léo-Gabriel). 
Gros (Robert-Gustave). 
Perrichon (Eugène-Joseph}), 
Philip (Jean-David), 
Raffaelli (Roger-Michel). 
Subdivision de Saint-Etienne. 


Bouvet (René-Jean), 
% REGION MILITAIRE 
Subdivision de Marseille. 


Chauvin (Pierre-Jean-Léon). 

Tourrières (Fernand-Guy). 
Subdivision de Montpellier. 

Carayon-Durand (André-Fernand- 
Pierre). 

silhol (Hubert-René-Adrien- 
Alban). 


10e REGION MILITAIRE 
Division d'Alger. 
Benier 
Emmanuel-Edmond-Jean). 
Grisoni {Toussain!l). 
Division d'Oran. 
Ben Dayan (Moïse-Henri). 


AFRIQUE OCCIDENTALE 
FRANÇAISE 


Ranquet (André-Aïfred-Christian). 


Transmissions. 


ire REGION MILITAIRE 
Subdivision de Paris. 
De Milleville 


Joseph}. 
Pons (Victor-Emile). 


(Mauric-Marie- 


Subdivision de Versailles. 


Regnaud (Guy-Maric-Gabriel), 





2° REGION MILITAIRE 
Subdivision de Lille. 


Hammeïlrath (Paul - Maurice - 
Auguste). 


Subdivision de Rouen. 


Hard (René-Louis-Georges). 
Pelilon (René-Ernest-Gérard), 


l'artillerie. 


(Roger-henri-Jean-Emile). 


(Joseph-Marie-Gérard). 


(Pierre-Joseph-Gustave). 


Pierre-Marie-Jacques-Luc- 


— 


—_ 


3 REGION MILITAIRE 9° REGION MILITAIRE 


Subdivision de Caen. Subdivision d'Alni, 
Kerguiduff (Louis-Charles). Roulier (Augustin-Joseph). 
8 REGION MILITAIRE 
4e REGION MILITAIRE 
Sutriivision de Lyon. 
hassan Chosalland (Henri-Joseph). 
Arnaudin (Pierre-Louis). 

Nicolas (René - Flavien - Marie- 

Auguste). 


% REGION MILITAIRE 
Subdivision de Marseille, 


Subdivision de Limoges Barrière (Laurent-Miche! Pierre) 


Vermillard (René-Marvcel). TROUPES DU MAROC 


Commandement 


Tours. des transmissions, 


Subdivision de 


Thuillier 





Albrech (François-Paul-Roger). (Jean-Joseph-Ce irges), 


Cadre des adjoints de chantellerie, 


3 REGION MILITAIRE 


Brousseau (Théophile). 
Corps des interprètes militaires, 

ire REGION MILITAIRE 3 REGION MILITAIRE 
Dormeuil (Xavier-Jacques- Untereiner (René). 
Camille). 
Durignieux (Jean-Charles-Oscar). 
Manchon (Frank-Gaston-André). 
Meyer {Jacques-Charles). 


AFRIQUE ÆQUATORIALE 
FRANÇAISE 


(Pau]-Ferdinand). 





Werly 
B. — MM. les sous-officiers: 
Infanterie. 


5e REGION MHITAIRE 
Subdivision de Pau. 


2 REGION MILITAIRE 
Subdivision de Lille. 


Quennet (Gérard-Louis-Eugène). | Chalan (Philippe). 


Arme klindée et cavalerie. 


ire REGION MILITAIRE Le Barazer (Daniel-Marie-Joseph) 
AT Le Barazer (Jean-Marie-Noël). 
Subdivision de Paris. 


: Subdivision de Versailles 
Larnaudie de Ferrand Puginier ; + Versailles. 


{(Chrisüan-Marie-Henri-Ferdi- 
nand). 


Lorre (Henri-Théophile-Louis- 
Marie). 


Génie. 


A. — ASPIRANTS 


Fourré” (Pierre-Jean-Marcel), 
Lemonnier (André-Edouard). 
Ligneul (Michel-René). 

Marlin (Roberl-Marcel-Alber!). 
Roncoroni (Jean-Louis). 
Saint-Bauzel (André-Marie Pierre), 


{re REGION MILITAIRE 
Subdivision de Paris. 


Babin (Georges-Joseph). 

Babut (Elienne). 

Balp  ( François-Albert-Pierre-Ma- 
rie-Joseph). 

Bernou (Paul-Mauryice). 

Boone (André-José-Pierre). 

Busne! (Henri-Robert-Pierre). 

Dachary (Jean-Auguste). 

Guynet (Jean-Pierre-Marie). 
Lenoir (Louis-Eugène-Camille-Va- 
lentin). 

Maillard (André-Lucien). 

Schmitz (Charles-Pierre). 

Tinland (Henri). 


2e REGION MILITAIRE 
Subdäivision d'Arras. 


Jamain (Charles-Prudent). 


Subdivision d'Amiens. 


Fossiez (Jean-Alexandre). 


Subdivision de Versailles. Subdivision de Rouen. 


{ Jacques-Louis-Henri-Mar- 


Lamy 
cel). 


Bonin (Jacques). 
Clochez (Maurice-Jean). 








Lelong (Charles-François), 


| Diot {Aadrien-Marcel-Anré\, 
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TT 

* REGION MILITAIRE 
rdivision de Nantes. Romenville (Jacques-Michel). 
Travert 


Jean-Edmond-François). 


André-Louis). 
Marcel-Alexandre-Yves). 





geneau 





Subdivision de Saint-Etienne. 


Ferret (Jean-Clément). 


REGION MILITAIRE Luchatre 


ybdivision d'Angoulême. 
Subdivision de Chambéry. 
Pierre-Michel). 
Boulley 
Bozec (Roger-Louis-Marie),. 
Doucet (Claudius-Emile). 
Galvin (Désiré-Paul\, 

Hur: (Albert-Louis-Mathieu). 
Menahèm (Jean-Eugène), 


“bdivision de Poitiers. 


Marcel-Louis). 
Jean-François). 


5e REGION MILITAIRE 


ubdivision de Pau. 


r' 


9g REGION MILITAIRE 


Lamine Raymond-Emile-Henri). 
Louis-Martin-Justin), 


Subdivision de Marseille. 


Chabert 
Durand (Jean-Alexandre). 
Genevay (André-Marcel). 
Jean (Roger-Victor). 


& REGION MILITAIRE 


Subdivision de Metz. 


Dieu (Roger-Jean). Rofort (Maurice-Raoul). 
tt (hoger-Gaston), 
ponas (Jean). Subdivision de Montpellier. 


Subdivision de Nancy. Crespon (Roger-Gabriel). 


Faiseau (Maurice-Félix), 


Ducasse (Jean Emile). s Poudou (Pierre-Philippe-Albert). 
Mutiny (André-François). Vignes (Gabriel-Léon). 
Monnet (üeorges-Jean-Gabriel). 


11e Innril 4 : +} S à r 
Preur (llenri-Léon). Subdivision de Toulon. 


Subdivision de Strasbourg. Bonhomme (René-Germain). 
Marcel-Henri). 
Troussard (Georges-Max). 10 REGION MILITAIRE 


7 REGION MILITAIRE Division d'Oran. 


ubhdivisi ji + * 
Subdivision de Dijon. Koubi (Georges). 


Peguin Albert-Constant-Jean-J0- 


seph). TUNISIE 
Subdivision de Nevers. Commandement supérieur 
fritschler (René). des troupes de Tunisie. 
Juhel (Jean-Raymond). 
& REGION MUATAIRE ÿ ° ) 
Subdivision de Lyon. Subdivision de Sousse. 
fumier (Gabriel-Georges). 
Rerilard (Jean-Eugène). 

fuhe (Raoul-Etienne-Joanny). 


Tuczkiewicz 
cien). 





B. — SOUS-OFFICIERS 
8 REGION MILITAIRE 
Subdivision de Grenoble. 


Blanc (Eugène), recrutement de Lyon, classe 1946, mle 8735. 


Service des matériels. 
A. — CADRE DES INGÉNIEURS 
8° REGION 


Belmas (RobertCharles). 
Lacroix (Jean-François-Antoine), 
Muet (Paul-Emile). 


Souvignet (Georges-Alphonse). 


Thievenaz (Henri-Joseph-François) 


9 REGION 


Fabre (Jean-Elie). 


B. — CADRE DES APJOINTS ADMINISTRATIFS 
2 REGION 
Benchard (Jean-Alexandre-Achille) 


4e REGION 
Ararez {Joseph-Henri), 


8° REGION 


Reeb (Guy-Georges-Mari:). 
Vallet (Armand-Georges). 


Subdivision de Clermont-Ferrand. 


(Raymond-Georges-Aimé). 


(Léon-Gabriel-François). 


(Pierre-Georges-Eugène). 


(Ulysse-Etienne-Joseph). 


Sigrand 


(Jacques-Charles-Lu- 





C. — CADRE DES 
2e REGION 

Davet (Jean-Robert). 
4° REGION 


Bru (Marc-Jean-Maurice). 
Desbordes (Camil'e). 


8° REGION 


Blanchoz {Jean-Joseph). 
Bourdeau (Georges-Claude) 


Condemine (Pierre-Edouard). 


Service de 


MM. les aspirants: 


Fournoi (Joseph-Clovis-Jean), 5° 
région. 

Lherm (Christian-Frédéric-René), 
ire région. 

Albiges (Charles-Louis), 5° ré 
gion. 


Tourre (Albert-Jean-Julien), 5 ré- 


gion. 
Ryngaert (Marcel-Joseph-Gérard) 
8° région. 
Bernier (Jacques-René), 
françaises en Allemagne. 
( Serge-Joseph-Ado'phe) 
40e région. 


Force 


TROUPES 


ADpl 





ADJOINTS TECHNIQUES 





Dimier (Michel-Marjus). 
Fort 
Guillaume (Louis-Pierre-Marie}, 
Labeur (René). 

Lavergne (Pierre Marcel). 
Lepetit (Léon-Pierre) 

Pittion (Maurice). 

Tochon (Gilbert-Germain). 


tobert-Noël). 


10e REGION 


Masson (Roger). 





l'intendance. 


Guignard (André-Georges-Louisy, 
de région. 

Telliez ( Robert-Henri-Ghislain }, 
{re région. 

- | Roitelet (Gilbert-Gaston), 5° ré 
gion. 

Lhez (Robert-Gervais), Maroc. 

Pannier (Louis-Jean-Marius), Afrt 
que équatoriale française 

Prieur (Marcel-Henri)}, 2° région. 

s | Carayol ( Pierre-Louis-Augustin), 


5° région, 





COLONIALES 


TIF No {À 


Infanterie. 


A. — Les asçiranis: 


MM. Audenis (Jean-Jules), subdivision de Lyon. 


Audibert (Jean-Marius-Victo 
Bailly (Louis-Fernand-Franc 
Barret (Robert-Louis), subd 
Becamel (Louis-Roger-Mari 


r), subdivision de Paris. 
js), subdivision de Paris. \ 
ivision de Limoges 


15), subdivision de Montpellier, 


Beneston (Roland), subdivision de Paris. 


Bey (Yves), Extrêéme-Orient. 


Bonglet (Georges-Jean), sul 


Bouvier 
Burgain 
Marne. 
urgard 
Cardineau 
francaise. 
Charret (Henri-Roger-Charle 
Colonna (Antoine), subdivi 
Corlobe (Pierre-Marie), 
Correnson (Henri-Paulin-Ma 
Costes (Jacques-Maurice), s 
Coudere de Saint-Chamant 
de Paris. 


(Emile-Charles-Ma 


(Marc-Edouand), E 
(Gny-Edmond-Ca 


Couillet (André-Henri-Charles), 
Cameroun. 
Courtin (André-Paul-Franço 


David (Jacques-Pierre-Jean) 
De Cardaillac (Jean-Gaston- 
Nescheyer (Raymond-Emile 


Dor (Henri-Maurice-Marcel), 


(François-Laurent-Marie), subdivision de 


xlivision de Lyon. 


} 


Grenoble. 
rcel), subdivision de Châlons-sur. 
xtrême-Orient. 
lixte-Jacques), Afrique occidentale 
s}, subdivision de Paris. 


sion de Paris. 


Madagasca 


rie-Louis), subdivision de Marseille, 
ubdivision de Grenoble. 

(Emmanuel-Marie-Louis), subdivision 
française. 


Afrique équatoriale 


is), subdivision de Marseille, 
, Extrême-Orient, 

Marie), Extrême-Orient. 
-Henri), subdivision de Paris. 
division de Casablanca. 


Duffau (Jean), subdivision de Pau. 


Favier (Charles), subdivisio 
Ficatier (Albert-Georges-Luc 
Forst (René-Arsène-Charies) 
Fricotelle (Jacques-Paul), s 
Guillemin (Claude-Jean-Iou 
Guillotin (Armand-Albert-Jo 
Hamon (Iéon-Georges), Afr 
IHaza 
Jerusalemy (Jean-Maurice), 


(René-Ferdinand-André), 


n de Lyon. 

ien), subdivision de Paris. 

, Extrême-Orient. 

ubdivision de Versailles, 

is), subdivision de Paris. 
subdivision d'Amiens 
ique équatoriale française-Cameroun 
division de Casabianca, 
Extrême-Orient, 


seph-Marie), 


Joux (Henri-Jean), subdivision de Lyon. 
Lacu-Puyou (Albert), subdivision de Pau. 
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MM. Lanorte 


rour. 
Larre (I£4on-Eugène), subdivision de la Sarre. 
Laval (Georges), subdivision de Paris. 
Lebrun (André-Marie), Tunisie). 
Le Guennec (Pierre-Paul), subdivision de Nantes. 
Lehr (André-Alfred), Mädagascar. 
Leyre (Jean-Jacques), subdivision de Versailles. 
Loisel (Gérard-Roland-Philippe-Albert), subdivision de Toulon. 
Mähieu (Jacques-Jean-Lucien-Ernest), subdivision de ‘teulon. 
Martin (Guy-Henri-Gustave), Afrique équatcriale française, 
Lameroun. 
Matieudi (René-Jean), subdivision de Toulon. 
Monin (Maurime-Victor-Ernest), subdivision de Paris. 
Moreau (Louis-Guv-Marie), Extrêéme-Orient. 
Emile-Albert), subdivision de Montpellier. 
ques-Joseph), subdivision de Bordeaux. 
subdivision de Versailles. 
subdivision de Chambéry. 


Parpaillon 
Polastron (Ja 
Ravelet (Albert 
Rebelle (flenri-Paul-Eugène-Marie 
Remy (Paul-Marie), Extréme-Orient 
Rocaboy (Yves-Raoul-Hyacinthe), subdivision de Nantes. 
Rocheccioli (Thomas-Xavier-Antoine), division de Constantine. 
Sualon (René-Roger), Madagascar. 
Suet (Bertrand-Marie-Emile Afrique 
Lamerout! 
Tesserot (Pierre-André), subdivision de Marseille. 
Theron A'bert-Vincent-IL“on), subdivision de Paris. 


équatoriale française, 


, 


B. — Les sous-officiers : 


. Allaire (Jacques-Jean-Marice), subdivision de Paris. 

Beis (Pierre-Louis-Joseph), subdivision de Paris. 

Carl (Louis), subdivision de Paris. 

d'Artois (Yves-Claude-Pierre-Marie), Afrique équatoriale fran- 
Ççaise, Larmerouï). 

Delpoux (Justin-Henri), Maroc. 

Dellscheff (Pierre), subdivision de Paris. 

Escolle (Jean-Paul-Marie), subdivision de Toulon. 

Jaillet (René-Léon), subdivision de Paris. 

Jarraud (Gabriel-Joseph-Honoré), subdivision de Paris. 

Julien (Hubert-Alexandre), subdivision de Paris. 

Luciani (Jacques-Pierre), subdivision de la Corse. 

Martinez (jean), Maroc. 

Placet (Paul-Jacques-Jules-Marcel), subdivision de Lyon. 

Richon (lraniel-Charles-Claude-Henri), subdivision de Paris. 

Talamon (Serge-Marie-André), subdivision de Paris. 


Artillerie. 
A. — Les aspirants: 
André (Paul-Emile-Marie), subdivision de Strasbourg. 
Bassot (Jacques-Eugène-Roger), subdivision de Paris. 
Bataille (Claude-Bernard), subdivision de Versailles. 
Bourgeaud (Alexis-André), subdivision de la Corse. 
Boutet de Monvel (Pierre-Maurice-Bernard), division d'Alger. 
Castet (Jean-Léonce-Victoire), subdivision de Toulouse. 
Causse (Albert-Georges-Nicolas-Raymond), subdivision de Mon- 
tauban. 
hanal (Jcan-Firmin), subdivision de Nevers. 
Courtot (Charles), subdivision de Strasbourg. 
Couton (René-Paul-Louis), subdivision de Grenoble. 
Couturier (Gérard-Maurice-Robert), subdivision de Bordeaux. 
Damais (Guy-Aibert), suMivision de Versailles. 
Damien (Pierre-Louis), Afrique occidentale française. 
Dayde (Ferdinand-Jean-Michel), Afrique équatoriale française- 
Cameroun, 
Delaporte (Lionel-Albert), subdivision de Nancy. 
Deslandres (Gérard-Henri-Edmond), subdivision de Paris. 
Desmazes (Paul-Jean-Victor), subdivision d'Albi. 
Dulong (Philippe-Miche]l-Louis-Marie), subdivision de la Sarre. 
Enjalbert (Jean-André), subdivision de Bordeaux. 
Fardet (Bernard-Joseph-René), subdivision de Grenoble. 
Florent (Raymond-Jean}, subdivision d’Arras. 
Guitard (Louis), subdivision de Paris. 
Guerre (Robert), subdivision de Clermont-Ferrand. 
Guiol (Roland-Louis-André-Moïse), subdivision de Marseille. 
Haus (Adolphe-Charles), subdivision de Strasbourg. 
Horent (Albert-Pierre-Jules), subdivision de Paris. 
Jammy (Gilber'-Edouard), division d'Alger. 
Jaume (Hyacinthe-Pierre-Joseph), subdivision de Paris. 
Kuntz (Jacques-Raymi nd), subdivision de Pordeaux. 
LarquierÆaplace (Jacques), subdivision de Pau. 





MM. Leroyer (Serge-Christian-Ferdinand), subdivision de Rouen 
Leysalle (Jean-René), subdivision de Lyon. E 
Martin (André-Emile), subdivision de Lyon. 

Rebillon (Lucien-René), Afrique équatoriale française Cameron 

Rouxel (Charles-Aimé-Julien), subdivision d’Arras. 

Rubeo (Bernard-Ferdinand-A'exandre), subdivision de Caen 

Senaux (Robert-Edouard-François), subdivision de Marseille 

Vergoz (Yves-Stéphen-Jean-Emnile), Afrique équatoriale tu 
çaise-Cameroun. 

Viel (Claude), subdivision de Paris. 

Virrion (Claude-Marie-Charles), Subdivision de Chälons-pg 
Marne. 


B. — Les sous-officiers: 

. Debros (Bernard-Régis), subdivision de Sousse. 
Goeau ({Alain-Louis-Manuel), subdivision de Paris. 
Rabaste (Gaston), subdivision de Paris. 

Saunier {Jean-Georges-Marcei), subdivision de Paris. 


Adjoints administratifs des corps de troupe, 


Le sous-officier : 
Astolfñ (Paul-Dominique), subdivision de Toulon. 


Service des matériels et bâtiments coloniaux, 
ADJOINTS TECHNIQUES 


a) Artificiers. 
Godefroy (Pierre-Eugène), Afrique occidentale française. 


b) Ouvriers d'état. 
Charpentier {Claude-Lucien-Charles), Afrique occidentale français, 


ADDITIF N° 2 


Infanterie. 

À. — Les aspiran!s: 

MM. Ardonceau (André-Jules), subdivision de Nevers. 
Balligand (Gilbert-Juies), subdivision d'Albi. 
Bautisla (Julien-Michel), division de Constantine. 
Bichet (Jacques-Ju'es-François), subdivision de Lille. 
Bonhomme (Marcel), division de Casablanca. 
de Fanti (Albin-Jean-Baptiste), subdivision d’A'bi. 
Douchet (Jules-Charles-Edouard), subdivision d’Arras. 
Dougados (Jean-Roger), subdivision d’Arras. 
Emonet (Marcien-Isidore), subdivision de Nancy. 
Gibert (Henri-Charles), Madagascar. 
Henric (Louis), subdivision de Clermont-Ferrand. 
Herry (Corentin-Louis-Marie), division de Casablanca. 
Nauwelaers (Marcel-Louis-Cyr), subdivision de Perpignan. 
Peltier (Pierre-Eugène), subdivision de Pau. 
Pieri (Jean-Pierre-Dominique-François), subdivision d'Albi. 
Schwartz (Roger-André-Henri), Extrême-Orient. 
Stoecklen (Henri-Rémy), subdivision de Strasbourg. 
Tapie (Jean), subdivision de Bordeaux. 
Vayre !Georges-René-Louis-Jean), subdivision de Perpignan. 
Vinay {Bernard-Marie-Joseph), Extrême-Orient, 


B. — Les sous-officiers: 


. Arnauld d'Andilly (Michel-Joseph-Marie), Afrique occidentsk 
française. 


Donckele (François-Marc-Roland-Jean), Afrique occidentale tr 


çaise, 
Artillerie. 
Les aspirants: 
. Allenet (Yves-René-Léon-Marie), Maroc. 
Bailleux (Jean-Marcel-Marie), subdivision de Lyon. 
Bournique (Christian-Marie-France), subdivision de Lyon. 


Chalon (Raymond-Fdouard-Marie-Joseph), subdivision de Nancy. 
d’Aussaguel de Lasbordes (Raphaël-Joseph-Marie), subdivisie® 


d’AIbi. 
Faucquelte (Jacques-Louis), subdivision d'Arras. 
Fleury (Robert-Alfred-Louis), subdivision de Caen. 
Frejaville (Gilbert-Honoré), subdivision de Montauban. 
Jung (Jules-Pierre), Maroc. 
Lavergne (René-Antonin), subdivision d’Albi. 
Mathé (Nicolas-Jean-Jacques), division de Constantine. 
Ménard 
Etienne. 
Rolland (Jules-Jean-Antoine), Maroc. 
Vine]l (André-Louis), Maroc. 


3 S— 








(Bernard - Pierre - René - Marie), subdivision de Saint 
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MINISTERES DES FINANCES 
gr DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET DU BUDGET 


pécret n° 51-1292 du 6 novembre 1951 concernant l'approbation 
et l'application de la convention signée le 11 avril 1951 entre 
le Gouvern£ment de la République française et le gouverne- 
ment du Royaume-Uni et d’irlande du Nord, relative aux 
modalités d'indemnisation des intérêts britanniques dans les 
entreprises de gaz et d'éleciricité nationalisées. 


le Président de la République, 


sur le rapport du prééident du conseil des ministres, du vice- 
résident du conseil, ministre des finances et des affaires éco- 
miques, du miniske du budget, du ministre des affaires 
raogres et du ministre de l'industrie et de l'énergie; 

vu es articles 26 et 31 de la Constitution; 

Vu l'article 13 de Ja loi n° 46-623 dun & avril 1946 sur la natio- 
aisation de l'électricité et du gaz, modifiée par les lois 
ne 46-2298 du 21 octobre 1946 et la loi n° 48-1260 du 12 août 
Vu le décret n° 47-1002 du © juin 1947 fixant les conditions 
d'application à l'Algérie de la loi n° 46-628 du 8 avrii 1916, 


Décrète : 


ait, 4°. — La convention signée le 11 avril 1951 entre le 
Gouvernement de la République francaise et le gouvernement 
du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord, 
lative aux modalités d'indemnisation des intérêts brilan- 
niques daos les entreprises de gaz et d'électricité nationalistes, 
qu. est entrée en vigueur à celte date, est approuvée. 


\et, 2. — Le vice-président du conseil, ministre des finances 
et des affaires économiques est chargé de l'exécution du présent 
décret, qui Sera publié au Journal officiel de la République 


française. 


Fait À Paris, le 6 novembre 1951. 
VINCENT AURIOL. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
R. PLEVEN. 
Le vice-président du ronseil, ministre des finances 
et des affaires économiques, 
RENÉ MAYER. 
Le ministre des affaires étrangères, 
SCHUMAN. 
Le ministre du budach, 
PIERRE COURANT. 
Le mimstre de l’industrie et de l'énergie, 
JEAN-MARIE LOUVEL,. 
+ © & 








Décret n° 51-1293 du 7 novembre 1951 modifiant et compiétant 
les dispositions du décret n° 48-1965 du 30 décembre 1948 
portant règlement d'administration publique relatif au £tatut 
particulier du personnel métropolitain de la trésorerie d’Algé- 
rie en service à l'administration des finances. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du vice-président du conseil, ministre des 
finances et des affaires économiques, du ministre du budxet et 
du secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 

Vu la loi du 19 octobre 1946 portant statut général des fonc- 
lionnaires ; 

Vu la loi du 20 septembre 1947 portant statut organique de 

Algérie ; 

Vu le décret du 9 juin 1939 fixant le statut du personnel des 
services du Trésor, ensemble les textes qui l’ont modifié ou 
compiété ; 

Vu le décret n° 48-1965 du 30 décembre 1948 portant règle- 
ment d'administration publique relatif au statut particulier du 
personnel métropolitain de la trésorerie d’Aigérie en service à 
laurninistration des finances; 

Le Conseil d'Etat entendu, 








Décrète : 
Art. 1*7, — Les dispositions des articles 1% et 2 dn décret 
n° 48-1965 du 30 décembre 1948 susvisé sont remplacées par 
le< dispositions suivantes: 


« Art. 1%. — Le personnel métropolitain de la trésorerie 
d'Algérie est placé sous la direction d’un trésorier général rési- 
dant à Alger et opérant sous le contrôle da gouverneur général 
de l'Algérie. 

« Il se compose de: 

« Trois receveurs principaux des finances de fre classe. 

« Six receveurs principaux des finances de 2° classe. 

« (Quatre fondés de pouvoir de la trésorerie d'Algérie. 

« Quatorze inspecteurs principaux de la trésorerie d'Algérie. 

« ]l Comprend en outre: 

« Quarante chefs de service du Trésor et soixante-deux sous- 
chefs de service du Trésor et stagiaires du Trésor de l’admi- 
nistration métropolitaine mis à la disposition du gouvernement 
général de l'Algérie. 

« Art. 2. — Le grade de receveur principal des finances est 
divisé en deux classes comportant respectivement deux et trois 
échelons. 

« Le grade de fondé de P uvoir de la trésorerie d'Algérie 
comprend deux échelons. 

« Le grade d'iuspecteur principal de la trésorerie d'Algérie 
comporte une première classe divisée en deux échelons et une 
deuxième classe divisée en trois échelons ». 


Art. 2, — Les dispositions du décret n° 48-1965 du 30 décem- 
bre 1948 susvisé sont complétées comme suit: 
« Art. 9 bis. — Peuvent ètre nommés fondés de pouvuir de 


la trésorerie d'Algérie, les inspecteurs principaux de 1° classe, 
2° échelon, figurant sur une liste d'aptitude spéciale établie 
après avis de la commission administrative paritaire compé- 
tente. 

« Celle liste d'aptitude est arrêtée par le ministre des finances 
el les nominations correspondantes sont prononcées par arrêté 
du ministre des finances, sur la proposition du directeur de la 
comptabilité publique, et après avis du gouverneur géntral de 
l'Algérie. 

« Les fondés de pouvoir sont nommés à l'échelon de début, 

« L'ancienneté minimum exigée dans cet échelon pour accé- 
der à l'échelon supérieur est fixée à deux ans. 

« Les inspecteurs principaux de la trésorerie d'Algérie nom- 
més fondés de jouvoir conservent, pour l'accès à l'emploi de 
receveur principal des finances de 2° classe, les droits attachés 
à leur ancicn grade ». 


« Art. 23 bis. — A litre excep'ionnel, seront dispensés, pen- 
dant l’année 1951, de l'obligation d'être admis dans les cadres 
des inspecteurs principaux de la trésorerie d'Algérie par la 
voie du concours, les chefs de service du Trésor issus du cadre 
des chefs de section principaux de la trésorerie d'Algérie qui 
auront été inscrits à un tableau d'avancement dressé après 
avis de la commission administrative parilaire. 

« Le nombre des inscriptions à ce tableau ne pourra être 
supérieur à Six. 

« Aucun agent ne pourra être inscrit au tableau susmentionné 
si sa nole moyenne des trois dernières années et sa note 
moyenne des aunées 1941, 1912 eT 1943 ne sont pas des notes 
de grand choix ». 


Art. 3. — Par dérogation aux dispositions du troisième alinéa 
de l’article 9 bis, l'un des inspecteurs principaux de la tréso- 
rerie d'Algérie, inscrits sur la première liste d'aptitude qui 
sera dressée postérieurement à la publication du présent décret 
pour ja nomination de fondés de pouvoir, pourra accéder direc- 
tement à l'échelon supérieur. 


Art. 4. — Le vice-président du conseil, ministre des finances 
et des affaires économiques, le ministre du budget et le secré:- 
1 


tuire d'Etat à la présidence du conseil sont chargés, chacun 
ex ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui 
sera publié au Journal ofjiciel de la République française et 


inséré au Journal officiel de l'Algérie. 
Fait à Paris, le 7 novembre 1951. 
R. PLEVEN. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le vice-président du conseil, 
ministre des finances et des affaires économiques, 
RENÉ MAYER. 
Le ministre du budget, 
PIERRE COURANT. 


lcnce du conseil, 
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Décret n° 51-1294 du 8 novembre 1951 portant modification 
de certains régimes d'assistance. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du vice-président du conseil, ministre des 
finances et des affaires économiques, du ministre de l'intérieur, 
du ministre du budget, du ministre du travail et de la sécurité 
sociale et du ministre de la santé publique et de la population, 

Vu la loi du 17 août 1948 tendant au redressement économique 
et financier, et notamment les aïticles 3, 6 et 7; 

Vu le décret du 29 juillet 1939 relatif à la famille et à la nata- 
lité françaises ainsi que les textes qui l'ont modifié ou com- 
été : 

. Vu la Joi du 15 avril 1943 relative à l'assistance à l'enfance; 

Vu l'ordonnance du 2 novembre 1943 relative à la protection 
matemelle et infantile ; 

Le conseil d'Etat entendu; 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 

Art. {, — Sont abrogés le titre VI et l’article 44 du titre VII 
de l'ordonnance du 2 novembre 1945 relative à la protection 
maternelle et infantile. 

Les allocations mensuelles prévues à l’article 9 de Ja loi du 
45 avril 1943 relative à l'assistance à l'enfance sont accordées 
aux femmes enceintes privées de ressources suffisantes mr 
les six semaines qui précèdent la date présumée de la nais- 
sapce. Elles sont allouées à compter du jour de la demande 
et sous réserve que la mère observe les prescriptions édictées 
par l’ordonnante du 2 novembre 1945 sur la protection mater- 
nelle et infantile et se conforme aux conseils d'hygiène donnés 
par l’assistante sociale désignée à cet effet. 

Le cumul dés allocations mensuelles avec les indemnités 
jourralières de repos versées par les organismes de sécurité 
sociale à leurs ayants droit est interdit. Le cumul des alloca- 
tions mensuelles avec les allocations prénatales n’est autorisé 
que dans la limite du taux maximum prévu pour les allocations 
mersuelles et seulement s'il s’agit d’un foyer dépourvu de 
ressources en raison de l'impossibilité pour la femme antérieu- 
rement à la période de six semaines et pour son conjoint, le 
cas échéant, d'exercer une activité professionnelle. 

Le domicile de secours est le département de résidence 
actuelle de la mère. 

Art. 2. — Les articles 7%, 77 æt 79 du décret du 29 juillet 1999 
relatif À la famille et à la natalité françaises sont modifiés 
comime suit: 

« Art. 75. — Tout chef de famille, ayant à 6a charge deux 
enfants de nationalité française ou qui auront acquis définiti- 
vement cette nationalité par application des dispositions des 
erticies 52 et suivants de l'ééotasnbe du 19 cctobre 1915 por- 
tant code de Ja.nationalité française. ». 

(Le reste sans changement.) 

« Art. 77 (2 alinéa). — Les allocations ne peuvent être 
supérieures aux allocations familiales proprement dites du 
régime général servies aux salariés de la résidence ». 

« Art. 79 (2e, alinéa 2). — Toutefois, Jes chefs de famille qui 
sont en mesure de justifigr de l'impossibilité d'exercer une 
activité professionneile, les veuves ou les femmes seules assu- 
mant la charge de leurs enfants peuvent cumuler, sans limi- 

tion, le bénéfice de l'assistance à la famille et de l’une quel- 
conque desdites prestations ». 

Art. 3. — Le vice-président du conseil, ministre des finances 
et des affaires économiques, le ministre de l’intérieur, le minis- 
tre du budget, 'e ministre du travail et de Ja sécurité sociale, 
et le ministre de la santé publique et de la population sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 

Ce projet de décret a été délibéré et adopté par le conseil 
d'Etat dans sa séance du 5 juin 1954. 

Fait à Paris, le 8 novembre 1%1. 

Par le président du conseil des ministres: 
Le vice-président du conseil, 
ministre des finances et des affaires économiques, 
RENÉ MAYER. 


R. PLEVEN. 


Le ministre de l'intérieur, 


Le mirmustre du budget, CHARLES BRUN. 


PIERRE COURANT. 
Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
PAUL BACON. 
Le ministre de la santé publique et de La population, 
PAUL RIBEYRE. 
© &-— 
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Décret n° 51-1295 du 8 novembre 1951 prorogeant les dispo. 
sitions du décret n° 48-313 du 21 février 1948 
aménagement des conditions d'avancement des receveurs der 
communes et établissements publics. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du vice-président du conseil, ministre des 
finances et des affaires économiques, et du secrétaire d'Elat 
la présidence du conseil, 

Vu le décret n° 47-34 du 8 janvier 1947 fixant provisoirement 
le statut du cadre spécial des receveurs des communes gt 
établissements publics ; 

Vu le décret n° 48-313 du 21 février 1948 portant aménage 
ment des conditions d'avancement des receveurs des commune 
ei établissements publics; * 

Vu les décrets n° 49-633 du 4 mai 1949 et n° 50-655 du 12 juin 
1950 prorogeant les dispositions du décret n° 48-313 du 21 févriw 
1945, 

Décrète : 

Art. 4e, — Est prorogée jusqu'au 31 décembre 1951, la période 
d'application des dispositions du décret précité du 21 février 
1948 portant aménagement des conditions d'avancement de 
receveurs des communes et établissements publics. 

Art. 2. — Le vice-président du conseil, ministre des finances 
et des affaires économiques, et Je secrétaire d'Etat à la prés 
dence du conseil sont chargés de l’exécution du présent décret 
qui sera publié au Journal officiel de la République francaise. 


Fait à Paris, le 8 novembre 1951. R. PLEVEN 
Par le président dn conseil des ministres: 
Le vice-président du conseil, 
ministre des finances et des affaires économiques, 
RENÉ MAYER. Le ministre du budget, 

PIERRE COURANT. 

, . + 4 . . . 

Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 

FÉLIX GAILLARD. 
D 





Affectation provisoire au ministère du budget (direction générale 
des douanes et droits indirects) d’une parcelle de terrain sis 


Le minisire du Ludget, 

Sur la proposition du directeur général des douanes et droit 
indirects, 

Vu le décret n° 49-1313 du 27 septembre 1919 relatif à l'affectation 
des immeubles domaniaux eu détenus en jouissance à un titre 
quelconque par l'Etat; 

Vu k procès-verbal de remise approuvé par le représentant du 
secrétaire d'Etat aux forces armées (guerre) le 4 avril 1951; 

Vu l'avis émis par la commission centrale de contrôle des op 
rations immabilières au cours de sa séance du 5 septembre 151, 


Arrête : 

Art. fer — Est affectée provisoirement au ministère du budget 
(direction générale des douanes et droits indirects) en vue ds 
l'édification d'un bureau de douanes, une parcelle de terrain d'um 
superficie de 0,80 are, cadastrée sous le ne section B, 316/2% à 
située au lieudit Pont-Sauer, dans la commune de Lambath 
(Bas-Rhin). 

Art, 2. — Le däirecteur général des douanes et droits indirects 
et le chef du service des domaines au ministère du budget sont 
chargés, chazun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
arrêté, qui sera publié au Journal ofJiciel de la République fran 
çaise. 

Fait à Paris, le 22 octobre 1951. 

Le ministre du budget, 
Pour Je ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
MARTIAL-SIMON. 





Agrément d'une société d'assurances. 


Le vice-président du conseil, ministre des finances et des affaires 
économiques, 

Vu le décret-loi du 14 juin 1938 unifiant le contrôle de l'Etat sw 
les entreprises d'assurances de toute nature et de capitalisation, 
et tendant à l’organisalion de l'industrie des assurances, notamr 
ment ses articles 7 et 9; ; KZ 

Vu le décret du 30 décembre 198 portant règlement d'admin# 
tration, publique pour la constitution des sociéiés d'assurances Gi 
de capitalisation, des tontines et des syndicats de garantie, et pou 
le fonctionnement et le contrôle de ces organismes, notamment 
son titre IX; 
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… l'arrêté du 6 août 19% relalif à l'agrément des sociétés ou 
VU te mgis par le décret-loi du 1 juin 193; 

fu le décret du 6 mars 1947 portant règlement d'administration 
ob! ye pour le gr des sociétés d'assurances en Algérie, nolam- 
| L n arltia Fe 

avec les pièces à l'appui, la demande d'agrément présenlée 
ciété d'assurance Muluelle assurance automobile ar.isanale 


, France ; SE 
Css vis émis par le gouverneur général de l'Algérie; 
. ja proposition du directeur des assurances, 


Arrête. 


yer — La société d'assurance à forme mutuelle Mutuelle 
e automobile artisanale de France, dont le siège social est 
ii, place du Temple, est agréée dans les termes du décret- 
in 1938 pour pratiquer, en France et en Algérie, la caté- 
ie d'omralions visée au paragraphe 9e de l'arlicle 137 du décret 


du 30 dx embre 195$. 


art 
assJran 
à Mort. 
joi du {4 Ji 


ur. 2. — Le directeur des assurances est chargé de l'exécution 
mn présent rrêté, qui sera publié au Journal offiriel de la Répu- 
pique française et au Journal officiel de l'Algérie. 


fait à Paris, le 2 novembre 1951 


Pour le minisire et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
PAUL DELOU VRIER. 





Contingent et conditions d'importation au droit réduit de 15 p. 100 
de certaines briques et pièces de construction réfractaires. 


Le vice président du conseil, ministre des finances et des affaires 
gonomiques, le ministre du budget, le ministre du commerce et 
des reutions économiques extérieures et le ministre de l’industrie 
et de l'énergie, 

Vu l'arrêté du 16 décembre 19:37 portant modification du tarif des 
droits de douane d'importation et les textes subséquents qui lont 
modiié ou complété; 

Vu l'arrêté du 9 octabre 1951 qui prévoit notamment l'application 
d'un droit réduit de 15 p. 100 à certaines briques réfractaires impor- 
Kes danse la limite d'un contingent et aux condilions fixés par 


n arrété, 


Arrêtent: 


art. fer, — Pendant la période du 1er octobre 1951 au 30 sep- 

tembre 197, les briques el pièces de construction réfractaires alu- 
mineuses et silico-alumineuses, auires (mo Ex. 1202 A du tarif des 
douanes) et les briques et pièces de construction réfractaires sili- 
œuses, contenant plus de &5 p. 100 de silice (Si O2} (n° 1202 B du 
tarit des douanes) sont admissibles an bénéfice du droit réduit de 
45 p. 100 dans Ja limite d’un contingent de 69.000 tonnes, sans toute- 
fois que es importalions puissent excéder 1340 lonnes par tri- 
mesire 


4rl, 2, — je bénéfice du régime de faveur prévu à l’article 1 
tidesus est réservé aux briques et pièces de construction réfrac- 
taires importées sous le couvert de certificats conformes au modèle 
annexé au présent arrêté et visés par la direction des mines el de 
k sidérurgie du ministère de l’induelrie et de l'énergie. 


Ces documents devront être présentés en double exemplaire à 
Jappui des déclarations de douane de snise à la consommation. 
leur délai de validité est fixé à trois mois. Chaque certificat ne 
pourra être utilisé que pour une seule importation. 
Art. 3. — Le directeur généra!: des douanes et droite indirects et 
k direcleur des mines et de la sidérurgie sont chargés, chacun en 
te qui le concerne, de l’exécution du présent arrèlé, qui sera publié 
&ù Journal ofJiciel de la République française. 
Fait à Paris, le 9 novembre 1951. 
Le vice-président du conseil, 
ministre des [inances el des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
PAUL DELOU VRIER. 
Le ministre du budget, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
MARTIAL-SIMON. j 
Le ministre du commerce 
et des relations économiques extérieures, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le conseüler technique, 
PIERRE ESCOUBE, 


Le ministre de l'industrie et de l'éneryie, 
Pour le ministre et par délégalion: 


Le directeur du cabinet, 
PHILIPPE THOMAS. 











ANNEXE 
CERTIFICAT 


pour l'admission au droit réduit des briques et pièces 
d2 construction réfractaires. 


(Nos Ex. 1202 A et 1202 B du tarif des douanes.) 

Je soussigné (nom ou raison sociale de l'importateur 
demande à importer au bénéfice du droit réduit de 15 p. 100 prévu 
par l'arrêté du 9 octobre 1951, les quantités de briques et pièces 


de construction réfractaires détaillées ci-après: 


(Signature .) 







































































LS 
—— a ) 
ESPECE | | \ ‘ ) ? 
NUMERO (désignation selon | POIDS | NOM FT ADRESSS 
du tarif les terme du tarif ORIGINE | VALEUR du 
douanier. des douanes uet. deelinatuire réel 
d'importation). | 
RSS 
Visa du ministre de l'industrie cet de l'énergie. 
(Direction des mines et de la sidérurgie.) 
Accor 16 f ur quantité en loutes Jellres) E LA AM ER PER re 
(Date, signature et cachet de la direction des mines et de la sidérurgie.) 
. Reconnaissance du service des douanes. 
BUREAU DATE 
de et numéro ESPECE 
douane de Ja ORIGINE | POIDS | VALEUR |OUSERVATIONS 
d'impor- déclaration reconnue, 
lation. en détail 
A (bureau à'imporlalion) nee seneneusuee NE PP SERRE ST su 


L'inspecteur des douanes, 


(Signalure et cachet du bureau.) 
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Traitements applicables, à compter des 1° janvier et 1°" juillet 1950, 
aux fonc'ionnaires de l'administration académique. 


tobre 1951 paye 
a fer échelon transitoire: 
ire: 250 — 303.000 », 


Administration centrale des finances. 


051, M. Lenne (Pierre). administrateur 

idministration centrale des finances, 

| pour Ha période du 25 juillet 199 

du ministère de la France d'outre-mer, 

onchions auprès du directeur du contrôle 
équatoriale française. 


t 


Mme renot (Léone), sténodactylographe de 3 classe à l'adminis- 
tration centra les finances, est placée en service détaché, pour 
une période maximum de cinq ans. auprès de la cour des comptes. 

Mme Fillon (Odette), emp'oyée de bureau dactylographe de 
Be échelon à l'administration centrale des finances, est placée en 
service détaché, pour une période maximum de cinq ans, auprès 
de la cour des comptes 

Le présent arrêté a son effet à compter du {er janvier 1951, en 
ce qui concerne Mme Fillon, et à compter du 1er février 1%1, en 
ce qui concerne Mme Grenot,. 

—— 68 $——— 


Par arrêté du 7 novembre 1951, sont, pour les périodes indiquées 
ci-après, placées en servie détaché auprès de la direction générale 
des impôts (enregistrement), les employées de bureau de l’adminis- 
tration centrale des finances dont les noms suivent: 

Mme Sol (Renée), 4° échelon, du 1 janvier 1948 au 23 janvier 
1919. 

Mlle Kurnmerle (Anna), 4e échelon, du {er janvier 1948 au 30 avril 
4949. 

Mme Bwsson (Jeanne), 4 échelon, du 1er janvier 1948 au 314 mat 
1949. 

Mile Charvet (Ginette), 5 échelon, du 1er janvier 1948 au 30 juin 
1949. 

Mile Dufour (Louise), 4e échelon, du 1° janvier 1948 au 30 juin 
4949. = 

Mme Armange (Paulette), 4 échelon, du fer janvier 
6 janvier 1949; du 14 novembre 1949 au 23 février 1950. 

Mme Gasc (Lucienne), 4° échelon, du {er janvier 1948 au 28 février 
4950. 

Mme Brunette 
31 mars 190 

Mme Borel (Lucienne), 4° échelon, du {°r janvier 1918 au 931 mars 
195. 

Mme Gillier (Renée), 
1950. 

Mme Klein (Marthe), 4 échelon, du 1+ janvier 1945 au 31 mars 
1950. 

Mme Versy 
190. 

Mme Bie (Marie-Louise), 3° échelon, du 1+r janvier 1948 au 30 avril 
1950. 

Mme Durost (Renée), 3° échelon, du {+ janvier 1918 au 30 avril 

950. 


1948 au 


\ , 


(Clémence), 5% échelon, du 4° janvier 1918 au 


4 échelon, du fer janvier 1948 au 31 mars 


(Anna), 3° échelon, du 1er janvier 1948 au 31 mars 





——4 9 + 
Caisse des dépôts et consignations. 


Par arrêté du 8 novembre 4951, M. Nauroy (Pierre), administra- 
teur civil de 2e classe, 3e échelon, à la caisse des dépôts et consi- 
gnations, est détaché pour une nouvelle période d'une durée d’un 
an, à compter du fer avril 1951, auprès du ministère des affaires 
étrangères (commissariat aux affaires allemandes et autrichiennes), 

our y remplir les fonctions de chargé des affaires financières près 

e commissariat du Land Wurtemberg-Hohenzollern. 


—+e— 


Par arrêté du 8 novembre 1951, M. Bersot (René), commis principal 
de 1re classe à la caisse des dépôts et consignations, est détaché 
pour une nouvelle période d’une durée maximum de cinq ans, à 
compter du 1° septembre 1951, auprès du ministère de Ja recons- 
truction et de l'urbanisme. 





+ © &— 





TS 


Institut national de la statistique et des études économiques 


Par arrêté du 25 octobre 1951 sont nommés administrat, 
3e classe, 6° échelon du cadre normal, à l'institut nati 
statistique et Ces études économiques, à compter du 
1951. les élèves administrateurs dont les noms suivent : 

MM. Raiïillon (Jean), Damiani (Paul), Barache (Jacques), | 
du Tiers (Jacques), Hadida (Roger). 


4 3 + 





Services extérieurs du Trésor. 


Par arrêté du 7 novembre 1951, M. Perrot (Charles-Emile, , 
cepteur hors classe, nommé percepteur de Strasbourg-Amendes pe 
arrêté du 29 décembre 1950, est mis en service détaché auprès {y 
service de la trésorerie aux armées pour une période maximum de 
deux ans. 

Le présent arrôté a effet à compter du 31 mars 1951. 


Par arrêté du 8 novembre 1951: 

M. Gabriel (Charles), chef de service du Trésor de fre clagge 
4er échelon, détaché auprès du ministère de l'éducation nationale 
est maintenu dans cette position pour une période maximum 4 
cinq ans, en vue ce Jui permettre de continuer à exercer les fone 
tions de chef de bureau au centre national de la recherche scjem 
tifique. 

M. Merot (Maurice), chef de service du Trésor de 2e classe, 4er échg 
lon, détaché auprès du mimstère de l'éducation nationale, est main 
tenu dans cette position pour une période maximum de cinq ans, ep 
vue de lui permettre de continuer à exercer les fonctions de fondé 
de pouvoir à l’agence comptable Cu centre nationa] de la recherche 
scientifique. 

Le présent arrêlé a son effet à compter du 23 juin 1%41. 


——— #06 


Par arrêté du 8 novembre 1951, M. Lefort (Robert), sous-chef ds 
service du Trésor de classe spéciaie, 1er échelon, placé en servis 
détaché, par arrêté du 26 août 19%46, est maintenu dans cette pos: 
tion pour une période maximum de cinq ans en vue de lui per 
mettre de continuer à exercer les fonctions de sous-chef de ser 
vice du centre national de la recherche scientifique. 


—@ & + 





Service d'exploitation industrielle des tabacs et des allumettes, 


Par un arrêté du 9 octobre 1951, est acceptée la démission à 
M. Lacombe (Jacques-François), ingénieur élève à l'école d'appl 
cation des manufactures de l'Etat. 


tte. di. de. 
+02. 





Tableau des éléments retenus pour le calcul des bénéfices agricole 
forfaitaires imposables au titre de l'année 1950 (bénéfices dt 
1950). 

(Art. 66 du code général des impôts.) 


Recltificatif au Journal ofliciel du 31 octobre 1951: 


Département de la Gironde, page 108%, LH, Vins de grands crus 
1° Appellalions autres que Sauternes, colonnes 1 et 4, lire: 

« a) Homologucs de 60.000 à 74.999 F autres que Saint-Emilion 
Bénéfice de 5.500 F par hectolitre récolté en sus de 26 hectolitre 
à l'hectare, 

« a’) Homologués de 60.000 à 74.900 F (Saint-Emilion). Bém 
fice de 5.000 F par hectolitre récolté en sus de 30 hectolitres À 
l'hectare ». , 

(Le reste sans changement.) 


Département de Saône-et-Loire, page 10810, 3° Vignes produjsan 
dus vins à appellation contrôlée, Fleurie, colonne 4, dernière ligne, 
au lieu de: « 38 hectolitres à l’hectare », lire: « 28 hectolitres À 
l'hectare », 





ns 








MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Citation à l'ordre de la Nation (à titre posthume). 


Le président du conseil des ministres, sur la proposition du minis 
tre de l'éducation nationale, cite à l'ordre de la Nation: ! 

M. Lorne (Félix-Oculi), ex-instituteur à Sainte-Marie (Martinique), 
pour les motifs suivants: instituteur d'élite, professeur de 
complémentaire, dévoué aux œuvres d'éducation de la jeunesse et 
des sports, décédé dans l'exercice de ses fonctions, A trouyé UM 
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. courageuse le 3 mars 19%0 à Sainte-Marie en tentant de sauver 
D ovade un des élèves confiés à sa garde, après avoir ramené 


y un premier enfant. 
Paris, le 8 novembre 1951. 


R. PLEVEN. 
par le président du conseil des ministres: 
Le muinisire de l'éducation nationale, 
ANDRÉ MARIE, 
=————— th @ —————— 





Archives de France. 


sé du 8 novembre 1951, Mlle Cateland (Denise), archiviste 
le du département du Rhône (6° classe), est détache, sur Sà 

demande. à compter du 1er avril 1991, et pour une périle de cinq 

ans au poste d’archiviste municipal de la ville de Reims. 

+ &-— 


par à 








Enseignement supérieur, 


du 8 novembre 1951, M. Challande (René), assistant à 


Par arreté er 
est placé en position de détache- 


des sciences de Rennes, 


fac , ï ; y 
nt et nxs à la disposition du centre national de la recherche scien- 
tfque en qualité de chargé de recherches, à compter du 1er octobre 


ai, et pour une période d’un an. 
+0 + 








Enseignement du second degré, 





par arrêté du 8 novembre 1%1, M. Simon (Christian), med 
agrée mathématiques au lycée de Bayonne, est mis à la disposi- 
ton du ministre des affaïres étrangères pour une période de trois 
us, à compter du 1er octobre 1949, en vue d’exercer les fonctions 
de prolesseur au lycée de Monaco. 


+6 








Enseignement du premier degré. 


Par arrèté du 2 juillet 1951, M. Buffet (Paul), professeur agrégé 
d'histoire au Ivcée de Nantes, inscrit sur la liste d'aptitude aux fonc- 
tions d'inspecleur d’académ'e, est délégué dans les fonctions d’ins- 
pecteur d'académie du Jura, en rermpiacement de M. Martin, muté 
{mutation pour raison d'avancement et néressilé de service). 
Le présent arrêté aura effet du 16 juillet 194. 

———_#o ee — 


Par arrêté du 8 novembre 1951, M. Beaume (Constant), instituteur 

lasse du département de la Seine, est mis pe" deux périodes 
de cinq ans, à compter du 1° mars 1946 et du er mars 1951, à la 
disposition du directeur du conservatoire national des arts et métiers, 
ir exercer Ses fonctions de chef de service de ja documentation 
au centre d'éludes et de recherches documentaires de j’enseigne- 
hnique. 





——- 0e -- 


Par arrclé du 8 novembre 1951, M. Panhaleux (Jean-Baptiste), ins- 

tuteur hors classe du département de la Seine, est mis pour 

une durée allant du 9 février 19%5 au 18 juin 1948, en position de 

déachement, pour exercer ses fonctions de conseiller général de 
wine 


—+0.- 





ar arrété du 8 novembre 1951, M. Bastien (Lurien), in:tituteur 
d # classe du département de la Mose:le, est mis pour une durée 
d cinq ans, à compter du 1er octobre 1949, à la disposition du 
directeur de l’école régionale de la sidérurgie de Metz, pour exercer 
lonrions à l’école régionale. 

———— +62 ---— — 


Par arrêté du 8 novembre 1951, M. Jacquinot (Pierre), instituteur 
de 5 ‘lasse qu département de Seine-elOise, est mis pour une 
durée de cinq ans à compter du fer novernbre 1917, à la disposition 
du préident de organisation centrale des camps et anberges de 
jeunesse, pour exercer les fonctions de chel du service de ;a forma- 
lon des cadres auprès de ce: organisme. 

——— 0 © —— — 


Par arrété du 8 novembre 1951, M. Barthe (Roger), instituteur de 





F casse du département des Bouches-du-Rhône, est mis pour une 
durée de un an à compter du {er octobre 1917, à ia disposition du 
directeur des centres d'entrainement aux méthodes d'éducation 
Active pour exercer ses fonctions d'instructeur régional. 
——-— 6 6— — 

Par arrôlé du 8 novembre 1951, Ms Faure (Emile), ins‘ütuteur 
hors classe du département de la Haute-Vienne, est mis pour une 
due allant du 15 novembre 1944 au 28 février 1935, à la disposition 


pour exercer ses fonctions de 
ir régional à la direction les prisonniers, déportés et réfugiés 


—— "0 8 —— 


direste 


de l moges. 





Par arrêté du 8 novembre 1951, Mme Cartier, née Bonnerie (Geon 
geite), institutrice stagiaire du département de l'Aude, est mise pour 
une durée de cinq ans à compter du {tr octobre 1930, à la disnosition 


du ministre des affaires étrangères, pour exercer ses fonctions en 
Tunisie. 
+ @ ®—— 
Par arrété du 8 novembre 1951, Mme Blouctet, née Palasse, institue 
trice du cadre tunisien, est admise, avec effet du {er octobre 1947, 


dans le cadre des instlitutrices du département d'Oran, et sera consi- 
dérée comme détachée. Ce détachement est valable jusqu'au 30 sep- 
tembre 1918. 





À 


ENSEIGNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 


Résultats du concours de recrutement de professeurs techniques et 
professeurs techniques adjcints d'horlogerie et de mécanique de 
précision. 





Lé 
Par arrèté du 29 juin 1951, à la suite d’un con ouvert le 
2 mai 191, les candidats dont les noms suivent sont déclarés aptes 
à recevoir une délégalion de pro techniques ou de profes- 
seurs techniques adjoints d'horlogerie ou de mécanique de préci- 
sion, dans un2 écGie 1âtionil6 tech 
nique (liste par spécialité et par 


‘ours, 
fesseurs 


professionnelle ou ut llège 


ordre de mérite 


{o Professeur technique adjoint d'horlogerie. 


M. Alphonse Gaudissard, professeur technique adjoint auxiliaire 
d’horlogerie à l'école nationale professionnelle de Cluses. 


20 Professeur technique adjoint de mécanique de précision. 


M. Emile Guinchand, maître auxiliare de mécanique de précision 
à l’école nationale professionneile d'horlogerie de Besançon. 


39 Professeurs techniques d'horlogerie. 


M. Jacques Delijou, professeur technique adjoint horloger au centre 
d'apprentissage de Besançon-Horlogerie. 

M. Robert Pouyet, professeur technique adjoint 
l'école nationaie professionneile d'horlogerie de 


d'horlogerie à 
Cluses, 


40 Professeur technique de mécanique de: précision. 


le mécanique de 
d'horlogerie de 


M. Pierre Depoulot, professeur technique adjoint 
précision à l'école nationale 
Besançon. 





ñ » 2 
ProitssSiGHiHEeLe 
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Nomination d'élèves de première année à l’école centrale lyonnaise 
en remplacement d'élèves démissionnaires. 


Par arrêté en date du 2% octobre 1951, MM. Grundman (R: 
et Cussac (Michel) sont nommés élèves de première année à 
centrale lyonnaise en remplacement de MM. Thiebault (Bernard) et 
Virot (Michel), démissionnaires. 


ee 
#4" @ à 





Enseignement technique. 


Par arrêté du 7 novembre 1%51, M. Habert (Jacques), chargé d’en- 
seignement de collège technique, cadre normal, ?e calégor.e, 


classe, est placé en service détaché et mis à la d 
ministre des affaires étrangères en vue d’exerrer ses tions 
U. S. À. (lycée français de New-York) gour deux périides 
sives de cinq années à compter rétroactivement du {er octobre 1915. 

+ 6 ©&— _ 


sposi on du 
aux 


suUCrCes- 





Liste, par ordre de mérite, des élèves de l'école spéciale d’archi- 
tecture, établissement reconnu par l'Etat, 254, boulc,ard Raspail, 
à Paris (14), ayant obtenu, en février 1951, le diplôme d'archi. 
tecte. 


Foulonneau (Daniel). Ouhayoun (Louis). Jéerdanovitch (Ge rges) 
Obegi (Michel). Dodier (Michel), Grégoire (Michel) 
Kosioff (Boris). Liébart (Roger). Fidier (Taliana 


Giliet (Daniel Jouve (Jean-Pierre). 
Aubry (Françoise). Dekbazian (Karnig). 
Räamlot (Pierre). Bürroux (Jeanne). 


Pons (Denis) 
Puijalon (Jacques). 
Altar (Salaheddine) 


Airoldi (Jacques). Mosseri (Roger). Bridonneau (Noël). 
Alexandre !Jean). Lamare (Jacques). Lacalm (Henri). 
Vetean (Georges). Le Goas (Claude). Chauvin (Jacques). 








Cousin (Jean). Geudelin (Robert). 





+ © + 
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MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


écret du 26 octobre 1951 autorisant la chambre de commerce 
de Narbonne à contracter un emprunt, 


mseil des ministres, 

*e-président du conseil des ministres, ministre 

du minisilre des travaux 
ministre du commerce 

secrétaire d'Etat aux 
secrélaire d'Etat au 


ilfaires éconoimiques, 
du tourisme, du 
onomiques extérieures, du 
allaires économiques et du 


des 
ransports et 
)115 € 
finances el aux 
Cconmmere 
Vu ja i du 
merre, 
Vu la loi du 23 février 1951 concernant la perception des péages 
dans les ports maritimes de cominerce et le decret du 26 avril 1941 
pris pour l'application de cette loi; À 
Vu les décrets des 19 octobre 197 et 14 mai 1913 qui ont jnsti- 
tué des taxes de réaze au port de la Nouvelle, au profit de la cham- 
bre de commerce de Narbonne; 


ut 

Vu les textes qui ont modilié les péages susvisés ct, en dernier 
lieu, l'arrêté interministériel du 9 mars 1950; 

Vu le décret du 11 mai 193% qui a autorisé la 
merce de Narbonne à contracter un emprunt de 1.109.009 F en 
vue d'assurer le payement de sa contribulion financière aux tra- 
vaux de remise en éial du port de la Nouvelle el des frais de 
transport et d'assuran”e de la drague Pas-de-Calais; 

Vu le décret du % décembre 19148 qui a autor:sé la chambre de 
commerce Närbonne a établir et à exploiter un outillage public 
au port de la Nouvelle ainsi qu'à amérager et à exploiter des 
pleins au même port; 

‘arrêté interministériel du 4% janvier 1949 qui a affecté le pro- 
péages susvisés aux dépenses de premier établissement de 
concession d'outilage gublic et de terre-pleins susmentionnés; 

Vu la décis on du ministre des travaux publics, des transports et 
du tourisme du 26 juin #951 qui a autorisé la cnambre de commence 
de Narbonne à uménager, au titre de lad'te concession d'outillage 
pes et de terre-pleins, un nouveau poste d'accostage au port de la 
Nouvelle, à l'Est de la darse; 

Vu la délibéralion du 28 juin 1950 par laquelle la chambre de 
commerce de Narbonne a demandé l'autorisation de. couvrir les 
dépenses lui incombant au titre de ces travaux à l’aide notamment 
des fonds inutilisés, soit 1%1.500 F, provenant de l'emprunt de 
4.100.000 F autorisé par le décret susvisé du 11 mai 19% et des 
fonds à provenir d’un nouvel emprunt de 3.500.000 F qui serait 
contracté sous la garante des péages perçus à son profit au port 
de la Nouvelle; 

Vu la délibéralion du 12 mai 1943 par laquelle le conseil général 
de l'Aude a décidé de donner la garantie du département à la cham- 
bre de commerce de Narbonne pour le payement des annuilés 
d'intérêt et d'amortissement de cet emprunt, 


9 avril 1898 sur l’organisation des chambres de com- 


chambre de com- 


ue 


Décrètle : 
{er, — Je paragraphe fer de l'article 1er du décret du 11 mai 
remplacé par le texte suivant: 


Art. 
492% est 

a La chambre de commerce de Narbonne est autorisée à contracter, 
à un taux d'in érêl qui n'excédera .pas 6 p. 100, un emprunt de 
4.100.000 F en vue d'assurer le payement: 

« 19 A concurrence de 965.40 F, de sa contrbution finanrière 
aux travaux de remise en état du port de la Nouvelle el des frais 
de transport et d'assurance de la drague Pas-de-Calais; 

« 2o À concurrence de 131.200 F, des travaux d'aménagement d'un 
nouveau d'accostage au port de la Nouvelle, à l'Est de la 
darse, autorisés par décision du ministre des travaux publics, des 
transports el du tourisme. » 


Art. 2, — La chambre de commerce de Narbonne est autorisée À 
contracter un emprunt complémentaire de 3.500.000 F en vue d’assu- 
rer le payement des (ravaux d'aménagement du poste d'accostage 
susvisé 

Cel emprunt, toujours remboursable par anticipation, pourra être 
conclu el réaiisé en totalité ou-par fractions, soit avec publicité et 
concurrence, soit de gré à gré, soit par voie de souscription publique, 
avec faculté d'émettre des obligations au porteur ou transmissibles 
par endossement, soit directement auprès de la caisse des dépôts et 
tconsignations, da Crédit foncier de France ou de la caisse nationale 
des relrailes pour la vieillesse. 

L'amortissement de cet emprunt délai 
maximum de trente ans, 

Si l'emprunt est réalisé soit avec publicité et concurrence, soit de 
gre à gré, le laux réel de l'intérêt — compte tenu du prix d'émission 
— Né pourra, eh aucun cas, être supérieur à celui qui résulte du 
aux nominal d'intérêt praliqué par la caisse des dépôts et consigna- 
dons au moment de la passalion du contrat et d'une anticipation de 
trois mois à nts contractuels appliquée à un emprunt 


P ste 


s'effectuera dans un 


des versem 
emmboursable par semestrialités, 

Si l'emprunt réalisé par voie de souscription publique, les 
a en devront être soumises au ministre des 
nanres. 

I Sera fait face an service d'intérêt et d'amortissement dudit 
smprunt au moyen du praduit des péages perçus au port de la 
vourele, au profil de la chambre de conmunerce de Narbonne. 


t 
[OR 


de l'émission 





Art. 3. — Il est pris acte de l'engagement pris par Je 
général de l’Aude, le 12 mai 5948, d'accorder la garantie i 
ment à la chambre de commerce de Narbonne pour l'exéeutis 


obligations par elle assumées er exécution de l’article 2 cidex 
= 43, 


Art. 4. — Le vice-président du conseil des ministres, ministre 
finances et des affaires économiques, le ministre des travaux 
des transports et du tourisme, le ministre du commerce et des pu 
Uons économiques extérieures sont chargés, chacun en re qui à 
concerne, de l’exéculion du présent décret, qui sera publié au 
ral officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 26 octobre 1951 


publics 


Par le président du conseil des ministres: 
Te ministre des travaur publics, 
des transports et du tourisme, 
ANTOINE PINAY. 
Le vice-président du conseil des ministres 
ministre des finances et des affaires économique 
RENÉ MAYER. 
Le ministre du commerce 
et des relations économiques cxlérieures, 
PIERRE PFLIMLIN. 
Le secrélaire d'Elat aur finm 4 
et aux affaires économiques, 
ÉMILE HUGUES, 
Le secrétaire d'Etal au commerce, 
FRANÇOIS DELCOS. 





++ 


Décret du 25 octobre 1951 autorisant la chambre de commerce ce Ni 
à contracter un emprunt. 


Le président du conseil des ministres 
‘ L 


Sur le rapport du vice-président du conseil, ministre des finance 
et des affaires économiques, du ministre des travaux publics, dy 
transports et du tourisme, du ministre du commerce et des relations 
économiques extérieures, du secrétaire d’Elat aux finances et au 
affaires économiques et du secrélaire d'Etat au commerce, 

Vu la loi du % avril 1898 sur l'organisation des chambres d 
commerce ; 

Vu la loi du 23 février 1941 concernant Ja perception des pére 
dans les ports maritimes de commerce et le décret du 20 avril 14 
pris pour l'application de cette loi; 

Vu l'arrêté interministériel du 24 août 1942 qui a modifié et 
fusionné les péages perçus aux ports de Nice, Villefranche et Canne 
au profit de la chambre de commerce de Nice; 

Vu l'arrêté interministériel du 14 avril 1948 qui a modifié « 
dernier lieu le tarif de ces péages; 

Vu l'arrêté interministériel du 93 avril 41947 qui a affecté k 
produit desdits péages aux charges résultant pour la chambre de 
<ominerce de l'amélioration et de l'extension, dans le cadre trad 
par l’article 1er du cahier des charges annexé à l’arrèté interminis 
térielL du 23 avril 1947, de l'outillage public e lui est concédé dans 
l'établissement maritime de Nice, Villefranche, Cannes; 

Vu la délibération du 29 janvier 1951 par laquelle la chambre de 
commerce de Nice a demandé l'autorisation de contracter, sous ls 
garantie des péages susvisés, un emprunt de 55 millions de fran 
en vue: 

{° De l'acquisition et de l'installation de deux grues électriques de 
trois tonnes sur le quai Infernet au port de Nice; 

2e De l'exécution de travaux d'alimentation en énergie électrique 
de la partie Ouest de ce port; 


Vu la décision du ministre des travaux publics, des transports à 
du tourisme du 27 juin 1951 antorisant la réalisation des travaux cor 
respondants au titre de la concession d'outillage public susmention 
née, 

Décrète : 


Art. 17, — La chambre de commerce de Nice est autorisée À 
contracter un emprunt de 55 millions de francs en vue: 

{° De l'acquisition et de l'installation de deux grues électriques de 
trois {tonnes sur le quai Infernet au port de Nice; 

29 De l'exécution de travaux d'alimentation en énergie électrique 
de la partie Ouest de ce port. 

Cet emprunt toujours remboursable par anticipation, pourra ét 
conclu et réalisé en totalité ou par fractions, soit avec publicité et 
concurrence, soit de gré à gré, soit par voie de souscription publ 
que, avec faculté d'émettre des obligations au porteur ou transmis 
Sibles par endossement, soit directement auprès de la caisse des 
dépôts et consignations, du Crédit foncier de France, de la caisé 
nationale des retraites pour la vieillesse ou de la caisse nationale de 
crédit agricole. 

L'amortissement de cet emprunt 
mum de trente ans. 

Si l'emprunt est réalisé soit avec publicité et concurrence, soit de 
gré à gré, le taux réel de l'intérêt — compte tenu du prix d'émis 
sion — ne pourra en aucun cas être supérieur à celui qui résulte 
du taux nominal d'intérêt pratiqué par la caisse des dépôts et const 
nations au moment de la passation du contrat et d’une anticipation 
e trois mois des versements contractuels appliquée à un emprunl 
remboursable par semestrialités. 

Si l'emprunt est réalisé par voile de souscription publique les 
qq de l'émission devront être soumises au ministre d& 
nances. 


s'effectuera dans un délai mi 
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fait face au service d'intérêt et d'amortissement dudit 
au moyen du produit des péages perçus au profit de la 
nbre de commerce dans l'établissement maritime de Nice-Ville- 
fanche-Canres: si c 
9 — Le vice président du conseil des ministres, ministre des 
es et des affaires économiques, le ministre des travaux publics, 
nsports et du tourisme et le ministre du commerce et des 
os économiques extérieures et le secrétaire d'Elat au com- 
e sont t chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
me nt décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répubii- 
ge frat raise. 
{ Le à 


gait à Paris, le 26 octobre 1951. 


R. PLEVEN. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 
ANTOINE PINAY. 
Le vice-président du conseil des ministres, ministre des finances, 
et des aflaires économiques, 
RENÉ MAYER. 
ministre du commerce et des relations économiques 
extérieures, 
PIERRE PFLIMLIN. 
Le secrétaire d'Etat au commerce, 
FRANÇOIS DELCOS. 
Le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques, 
ÉMILE HUGUES. 
ee 2 QD QD —" — ———— ——— 


Le 


Décret du 7 novembre 1951 autorisant la chambre de commerce 
de Caen à contracter un emprunt. 


Le président du conseil des ministres, 

sur de rapport du vice-président du conseil, ministre des finances 
et des affaires économiques, du ministre des travaux publice, des 
transports et du tourisme, du ministre du commerce et des re'ations 
économiques, du secrélaire d'Etat aux finances et aux aflaires 
&onomiques et du secrétaire d'Etat au commerce, 

Vu la loi du 9 avril 18% sur l’organisation des chambres de com- 

erce; 
as Ja loi du 23 février 191 concernant la perception des péages 
dns les ports maritimes de commerce et le décret du 26 avril 1911 
pris pour l'application de cette bi, 

Vu l'ai rrôté interministériel du 12 juin 190 qui a fixé en dernier 
leu le tarif des péages perçus au port de Caen, au profit de la 
chambre de commerce de cette viile; 

Vu le décret du 20 décembre 1938 qui a affecté l’ensemble du pro- 
duit des péages ci-dessus désignés à l’ensemble des obligations con- 
trac tées rar la chambre d2 coimmerce dans l'intérêt du port de Caen, 
et en parliculier de celles qui sont ou seront régulièrement contrac- 
Kes pour le développement de sa concession d’oulillage dans le cadre 
trcé par l'article {er du cahier des charges annexé au décret du 
8 juin 1956; 

Va la délibération du 21 décembre 1%A par laquelle la chambre de 
œmmerce de Caen a demandé }'autorisation: 

a) D'incorporer quatre grues Caillard de 3 tonnes à sa concession 
d'outillage public du port de Caen; 

b De con! racler, sous la garantie des péages susvisés, en vue de 

? s dépenses d'acquisition et d'installation de ces engins, un 
n ‘de 70 millions de francs; 

Vu la décision du ministre des travaux public, des transports et 
du tourisme du 10 juillet 194 autorisant l'acquisition des engins en 
use, au titre da la concession d'ouliliage public susmentionnée. 





Décrète: 

Art, fer, — La chambre de commerce de Caen est autorisée à 
tnracler un ernprunt de 70 millions de francs en vue de j’acquisi- 
ll l’instailation de quatre grues Caillard, de 3 tonnes, au 
Ütre de la concession d'outi!lage pub'ic accordée à cette compagnie 
au port de Caen. 

Ce! emprunt, toujours remboursable par anticipation, pourra être 
œnciy el réalisé en totalité ou par fractions, soit avec pubicité et 
Gucurrcnce, soit de gré à gré, soit par voie de souscription publique, 
vec facu'té d'émettre des obligations au porteur ou transmissibles 
pir endosserment, soit directement auprès de la caisse des dénôts et 


ton et de 


consignati ons, du Crédit foncier de France, de la caisse nationale 
ds relnilles pour la vieillesse ou de la caisse nationale du crédit 
agricole 


imor!issement de cet emprunt sera effectué dans un délai maxi- 
mim de trente ans. 


Si ‘emprunt est réalisé soit avec publicité et concurrence, soit de 
gré à gré, le taux réel de l'intérêt, compte tenu du prix d’émis- 
Sio! ? pourra en aucun Cas être supérieur à celui qui résulte 
du liux national d'intérêt pratiqué par la caisse des dépôts et consi- 


Éillons au moment de la passation du contrat et d'une anticipa- 
lon de trois mois des versements contractuels appliquée à un 
Emprunt remboursable par semestrialités, 

! nprunt est réalisé par vois de souscription publique, les 
foniilons de l'émission devront être soumises ou ministre des 


service d'intérêt et d'amortissement dudit 
au moyen du produit des péages perçus au profit de Ja 
de commerce dans le port de Caen. 


H Sera fait face au 
emprun! 
hambre 


AT À — Le vice-président du conseil des ministres, ministre des 
égal .s des affaires économiques, le ministre des travaux publics, 
ce irinshorts et du tourisme et le ministre du commerce et des rela- 


Bons écoliomiques extérieures sont char gés, chacun en ce qui le 








concerne, de l’exécutlion du présent décret, qui sera publié au Jour 

nal of/iciel de ja République f I 

Fait à Paris, le 7 novembre 1951. R 
Par le président du conseli des ministres: 


Le ministre sports et Tu tourisme, 





aise. 


. PLEVEN. 


des travaux publics, des trar 
ANTOINE PINAY. 

ministres, 

économiques, 


Le vice-président du conseil des 
manisire des finances et des affaires 
RENK MAYER. 
Le ministre du commerce et des relations économiques erté 
PIERRE PFLIMIIN. 
rétaire d'Elat aux finances et aux affaires économiques, 
ÉMILE HUGUES. 
Le secrétaire d'Elat au commerce, 
FRANÇOIS DELCOS. 


= —© —— —— —— Q —--- — -— 


rieures, 


Le sex 


Décret du 7 novembre 1951 autorisant la chambre de commerce 
de Granville à contracter un emprunt. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du vice-président du conseil, ministre des finances 
et des affaires économiques, du ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme, du ministre os commerce et des ne 
tions économiques extérieures, du secrétaire d'Etat aux finances et 
aux affaires économiques, et du se rétaire d'Etat au commerce. 

Vu la loi du 9 avril 189 sur l'orga sation des chambres de com- 
Inerce ; 

Vu la loi du 23 février 1941 con 
dans les ports maritimes de commerce et le décret du 
pris pour l'application de cette loi; 

Vu le décret du 22 janvier 1932, mocifié par le décret du 16 février 
1935, qui a fixé le taux des péages perçus au port de Granville, au 
profit de la chambre de commerce; 

Vu les textes qui ont modifié le taux de ces péages et 
l'arrêté interministériel du 24 août 196; 

Vu les délibérations des 30 octobre 1950 et 12 février 19%1 par les- 
quelles la chambre de commerce de Granville a demandé l'autorisa- 
tion de contracter, sous la garantie des péages susvisés, un emprunt 
de 16 millions Ce francs en vue du payement des dépenses restant 
à sa charge au titre du projet de reconstitution et dé modiflcalion de 
l'outillage public portuaire, approuvé par décision ministérielle du 
13 octobre 1949: 

Vu l'arrêté interministériel du 9 juillet 1951 qui a relevé le taux 
des péages dont il s'agit et en a affecté le produit aux dépenses 
restant à la charge de la chambre de commerce au titre du projet 
susmentionné, 

Décrèie : 

Art. 4er, — La chambre de commerce de Granville est autorisée 
à contracter un emprunt de 16 millions de francs en vue du paye- 
ment des dépenses restant à sa charge au titre du programme de 
reconslitulion et de modification de loutillage public du port de 
Granville, approuvé par dérison ministérielle du 15 octobre 1919. 

Cet emprunt, toujours remboursable par anticipation, pourra être 
réalisé et conclu en totalité ou Œar fractions soit avec publicité 
e! concurrence, soit de gré à gré, soit par voie de souscription publi- 
que, avec faculté d'émettre des obligations au porteur ou transmis- 
sibles par endossernent, soit directement auprès de la caisse des 
dépôts et consignations, du Crédit fontier de France ou de la caisse 
nationale des retraites pour la vieillesse, 

L'amorlissement de cet emprunt s'effecluera dans un délai maxi- 
mum de trente ans. 

Si l'emprunt est réalisé soit avec publicité et concur rénce, soit 
de gré à gré, le laux réel de l'intérêt — comple tenu du prix 
d'émission — ne pourra en aucun Cas être supérieur à celui qui 
résulte du taux nominal d'intérêt pratiqué par la caisse des dépôts 
et cons gnations au moment de la réalisation du contrat et d’une 
anticipalion de trois mois des versements contractuels appliquée à 
un emprunt remboursable par semestrialités, 

Si l'emprunt est réalisé par voie de souscription 
conditions de l'émission devront être 
finances, 


ernant Ja perception des péages 
26 avril 1914 


totamment 





publique, leg 
soumises au fninistre des 


Il sera fait face au service d'intérêt et d unortissement dudit 
emprunt au moyen du produit des géages perc au port de Gran- 
viile au profit de la chambre de commerce. 

Art. 2. — Le vice-président du conseil des ministres, ministre des 
finances et des affaires économiques, le ministre des travaux publies, 
des transports et du lourisme, le ministre du Comimerce et des rela- 
tions économique = cie sont chargés, cl in en ce qui le 
concerne, de l'exécutk du présent décrel, qui sera publié au 


Journal officiel de la Re publique française 
Fait à Pa s, le 7 novembre 1951. R. PLEVEN. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 
ANTCINE PINAY. 
Le vice-président du conseil des ministres 
ministre des jinances el des affaires économ ques, 
NENÉ MAYER, 
Le ministre du commerce et des relations économiques ertéri ures, 
PIERRE PFLIMLIN. 
Le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques, 
EMILE HUGUES, 
Le secrétaire d'Etat au commerce, 
FRANÇOIS DELCOS. 


pu 0e 
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Décret du 7 novembre 1951 autorisant la chambre de commerce 
de Quimper à contracter un emprunt. 


Le président Cu conseil des ministres, 

Sur le rapport du vice-président du conseil des ministres, ministre 
des finances et des affaires économiques, du ministre des travaux 
publics, des ministre du Commerce 
et des relations et Cu secrétaire d'Etat 
aux finances et secrétaire d'Etat 
au cominerce; 

Vu la loi du 9 
conraier ; 


tourisme, du 
extérieures 
normiques et du 


transports et du 

économiques 

aux affaires éc 

avril 1898 sur l'organisation des chambres de 

février 

naritines de 

je cette 

rier 1992 

profit « la ch re de commerce de Quimper, 

2 p. 100 sur la valeur du poisson débarqué, modifié 
interministériel du 30 juillet 1948; 

Vu la déliberation du $S novem 

de commerce de Quimper a | 

rarantie de cette taxe, un 


1941 concernant la perception des péages 
et le décret 


commerce du 26 avril 1911 
loi ; 

instituant, au port de Penmarch, 
une taxe de 
par l'arrèté 


bre 1949 par laquelle la chambre 

sollicité l'autorisation de contracter, 

p tte emprunt de {1 raillions de francs 

du payement de sa contribulion aux travaux de Céroclage 
j sse » au port de Saint-Guénolé-Penmarch; 

du aninistre des travaux publies, des transports 

du 21 juin 1951 agréant les travaux dont il s’agit; 

terministériel du 20 septembre 1951 qui a affecté 

procuit de taxe susvisée au payement de la contribution de 

la chambre de commerce aux travaux de déroclage de la « Petite 

Passe » au port de Saint-Guénolé-Penmarch, 


Art. fer. chambre de commerce de Quimper est autorisée à 
contracter un emprunt de 11 millions de francs en vue d'assurer 18 
avement de sa contribution aux travaux de déroctage de la « Petite 
asse » au port de Saint-Guénolé-Penmarch. 

Cet emprunt, toujours remboursable par anticipation, pourra être 
conclu et réalisé en totalité ou par fractions, soit avec publicité et 
concurrence, soit de gré à gré, soit par voie de souscription publique 
avec faculté d'émettre des obligations au porteur où transmissibles 
par endossement, soit directement auprès de la caisse des dépôts 
ec consignations, du Crédit foncier de Frante ou de la caisse natio- 
na!le des retraites pour la vieillesse, 

L'amortissement de cet emprunt s'effectuera dans un délai maxi- 
mum de trente ans. 

Si l'emprunt est réalisé soit avec publicité et concurrence soit de 
gré à gré, le taux réel de l'intérêt — comple tenu du prix d’émis- 
sion — ne pourra en aucun cas être supérieur à Celui qui résulte 
du taux nom.nal d'intérêt pratiqué par la caisse des dépôts et consi- 
nations au moment de la passation du contrat et d'une anticipation 
e trois mois des versements Contracluels appliquée à un emprunt 
remboursable par semestrialités. 

Si l'emprunt est réalisé par voie de souscription publique, les 
ous de l'émission devront être suumises au ministre des 

nances. 

I sera fait face au service d'intérêt et d'amortissement dudit 
emprunt au moyen du produit de la taxe sur la valeur du poisson 
débarqué perçue au port de Penmarch, au er) de la chambre 
de commerce de Quimper et régulièrement aflecté à cet objet par 
arrêlé interministériel. 

Art. 2, — Le vice-président du conseil des ministres, ministre des 
finances et des affaires économiques, le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme et le ministre du commerce et des 
relalions économiques extérieures, sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exé‘ution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 7 novembre 1951. 

R. PLEVEN, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 
ANTOINE lINAY, 


Le vice-président du conseil des ministres, ministre des finances 
et des afjaires économiques, 
RENÉ MAYER, 
Le ministre du commerce et des relations économiques 
extérieures, 
PIERRE PFLIMiIN. 
Le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques, 
ÉMILE HUGUES. 
Le secrétaire d'Etat au commerce, 
FRANÇOIS DEL(OS, 





Décret du 7 novembre 1951 autorisant 
la chambre de commerce de Rouen à contracter un emprunt. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du vice-présxlent du conseil des ministres, ministre 
des finances et des affaires économiques, du ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisine, du ministre du commerce 
et des relations onomiques extérieures, du secrétaire d'Etat aux 
finances et aux aflaires économiques et du secrétaire d'Etat au com- 
merce, 


Vu la loi du 9 avril 1898 sur l’organisation des chambre 
merce, 

Vu la loi du 23 février 1941 concernant la perception des Déave 
dans les ports maritimes de commerce et le décret du 26 avr! de 
pris pour l'application de cette loi; r " 

Vu la loi du 26 août 1915, relative à l'amélioration et à l'extens 
du port de Rouen et de ses accès, et les décrets des 13 mai 4008 
13 janvier 1920 qui ont institué au port de Rouen des péages sur be 
jauge des navires et sur les marchandises au profit de la chamie 
de commerce de cette ville; RS 

Vu la Joi du 11 janvier 1932 relative à l'aménagement de l’e 
de la Seine; 

Vu les textes qui ont modifié les péages susvisés et réalisé | 
fusion, en particulier: CS 

Le décret du 7 novembre 1954 qui a affecté l'ensemble du produit 
des péages dont il s’agit à l’ensemble des obligations contra Lées par 
la chambre de commerce pour les travaux du port et ses accès. y 
compris l'aménagement de l'estuaire de la Seine, le développement 
de loulillage de la compagnie consulaire et les différents service 
qu'elle administre dans le port; 

Et l'arrêté interministériel du 5 août 1949 qui, en dernier lieu, 4 
relevé le tarif des Ces péages; 

Vu les délibérations des 3 août 4950, 2S septembre 1950, 30 novem. 
bre 1950 et 22 février 1951 par lesquelles la chambre de commerrs 
de Rouen a demandé l'autorisation de contracter trois emprunts de 
230, 130 et 20 millions de francs, en vue de régler le solde de divor. 
ses dépenses d'aménagement el d'amélioration de l'outillage publ 
qu'elle administre au port de Rouen; 

Vu la décision du ministre des travaux publics, des 
du tourisme du fer juin 19,51, 


5 de Com. 


Sluaire 


ellp 
uf 


Décrète : 


Art, 4°. — La chambre de commerce de Rouen est autorisée à 
contracter un emprunt global de 400 millions de francs en vue du 
règlement du solde de diverses dépenses d'aménagement et d'amé. 
lioration de l'outillage public qu'ele administre au port de Rouer, 
savoir : 

Acquisition et montage de 24 pontons-grues américains : 250 millions 
de francs; L 

Acquisition, montage et aménagement de deux hangars pour ka 
réceplion des fruits et légumes: Hangar &«N » 47 miilions de francs, 
hangar « R » 23 millions de francs; 

Acquisition, montage et aménagement d’un hangar pour l’entrepo 
sage des marchandises en provenance ou à destinalion de la navig 
tion maritime (hangar Je Biessard) : 2 millions de francs; 

Aménagement d'un hangar servant à la réception et à l'entrep- 
sage des bananes (hangar « V »): 148 millions de francs; 

Construction et aménagement d'un chai à vins: 60 millions de 
francs. 

Cet emprunt, toujours remboursable par anticipation, pourra être 
conclu et réalisé en totalité ou par fractions, soit avec publicité et 
concurrence, soit de gré à gré, soit par voie de souscription publ: 
que, avec faculté d'émettre des obligations au porteur où transmis 
sibles par endossernent, soit directement auprès de la caisse des 
dépôts et consignations, du Crédit foncier de France, de la rais@ 
nationale des retraites pour la vieillesse ou de la caisse nalionale 
de crédit agricole. 

L'amortissement de cet emprunt s'effectuera dans un délai maxi: 
mum de trente ans. : 

Si l'emprunt est réalisé soit avec publicité et concurrente, si 
de gré à gré, le taux réel de l'intérêt, comple tenu du prix d'émir 
sion, ne pourra en aucun cas être supérieur à celui qui résulte du 
taux nominal d'intérêt pratiqué par la caisse des dépôts et consignt 
tions au moment de la passation du contrat et d'une anticipation 
de trois mois des versements contractuels appliquée à un emprunl 
remboursable par semestrialités. 

SE l'emprunt est réalisé par voie de souscription publique, les 
conditions de l'émission devront être soumises au ministre des 
finances. 

H sera fait face au service d'intérêt et d'amortissement dudit 
emprunt au moyen du produit des péages perçus au port de Rouen 
au profit de la chambre de commerce. 


Art. 2, — Le vice-président du conseil des ministres, minisire 
des finances et des affaires économiques, le ministre des lravaul 
publics, des transports et du tourisme, le ministre du commeris 
et des relations économiques extérieures sont chargés, chacun 1 
re qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui ser 
publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 7 novembre 194. 

R. PLRVEN. 
Par Je président du conseil des ministres: 
Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 
ANTOINE PINAY. 
Le vice-président du conseil des ministres, 
ministre des finances et des affaires économiques 
RENÉ MAYER. 
Le ministre du commerce 
et des relations économiques extérieures, 
PIERRE PFLIMIIN. 
Le secrétaire d'Etat aux finances et aur affaires économiques, 
ÉMILE HUGUES. 


Le secrétaire d'Etut au commerce, 
| FRANÇOR DELOOS, 
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novembre 1951 autorisant la chambre de commerce 


cet du 7 ag 
pere de la Vendée à contracter un emprun!:. 


jdeut du conseil! des ministres, 


e 
- le rapport du vice-président du conseil, ministre des finances 
‘aus affaires éccnomiques, du ministre des travaux publics, des 
EU urts et du tourisme, du ministre du commerce et des relations 
jet es extérieures, du secrétaire d'Elat aux finances et aux 
a! es économiques et du secrétaire d'Etat au commerce, 


vu la loi du 9 avril 189 sur l'organisation des chambres de 
vu la loi du 23 février 1941 concernant la perception des péages 
ports maritimes et Je décret du 26 avril 1941 pris pour 
| n de cette loi; 

\ le décret du 19 décembre 1933 instituant au port de Saint- 
rips-Ccroix-de-Vie, au profit de la commune de Croix-de-Vie, une 


Dre la valeur du poisson débarqué; 

vu l'arrèté interministériel du 23 août 1948 substituant la chambre 
&c *e de la Vendée à la commune de Craix-de-Vie pour la 
ge du péage susvisé; 


Vu la délibération du 23 janvier 1951 par laquelle la chambre de 
com a demandé l'autorisation de contracter un emprunt de 
9 millions de francs, en vue de faire face aux charges lui 
meonbant pour la réalisation de travaux complémentaires d'amé- 
bora et d'extension du port de Saint-Gilles-Croix-de-Vie, autorisés 


ner di n du ministre des travaux publics, des transrorts et 
du tourisme du 25 mai f%1; 
\ té interministériel (article 3) du 9 juillet 1951 portant 


aflectalion aux travaux susvisés de la taxe sur le poisson débarqué 
et relvement du taux de celle laxe, 


Décrète : 


art. ter, — La chambre de commerce de la Vendée est autorisée 
y contracter un emprunt de 9 millions de trancs en vue Ge faire 
ce aux charges qui lui incombent pour la réalisation de travaux 
wmplémentaires d'amélioration et d'extension du port de Saint- 
filles-Croix de-Vie, autorisés par décision du ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme du 25 mai 191. 

Cet emprunt, toujours remboursable par anticipation, pourra être 
œnclu et réalisé en totalité ou par fractions, soit avec publicité et 
concurrence, soit de gré à gré, soit par voie de souscription publi- 
que avec faculté d'émettre des obligations au porteur ou transmissi- 
bles par endossement, soit directement auprès de la caisse des 
dtpots et consignations, du Crédit foncier de France ou de la caisse 
naionale des retraites pour la vieillesse. 
rtissement de cet emprunt s'effectuera dans un délai maxi 

trente ans. 


L'am 
mun de 
Si l'emprunt est réalisé soit avec publicité et concurrence, soit 
de ré à gré, le taux réel de l'intérêt, compte tenu du prix d'émis- 
sion, ne pourra en aucun cas être supérieur à celui qui résulte 
du aux nominal d'intérêt pratiqué par la caisse des dépôts et consi- 
gnalions au moment de la passation du contrat et d’une anticipation 
mois des versements contractuels appliquée à un emprunt 
remboursable par semestrialités, 

Si l'emprunt est réalisé par voie de souscription publique, les 
conditions de l'émission devront étre soumises au ministre des 
finances. 

l' sera fait face au service d'intérêt et d'amortissement dudit 
emprunt au moyen du produit de la taxe sur la valeur du poisson 
perçue au port de Saint-Gilles-Croix-<le-Vie, au profit de la 
re de commerce de la Vendée et régulièrement affecté à cet 
ar arrêté interministériel du 9 juillet 1951. 





se 
œÈ 
—.? 


Art. 2, — Le vice-président du conseil, ministre des finances et des 
aflaires économiques, le ministre des travaux publics, des transports 
ei du tourisme et le ministre du commerce et des relations écono 
ques extérieures sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de 
blique française. 











Fait À Paris, le 7 novembre 1951. 
R. PLEVES. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 
ANTOINE PINAY. 
Le vice-président du conseil des ministres, 
ministre des finances et des affaires économiques, 
RENÉ MAYER. 


Le ministre du commerce 
el des relations économiques extérieures, 
PIERRE PFLIMLIN. 


Le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques, 
ÉMILE HUGUES. 


Le secrétaire d'Etat au commerce, 
FRANÇOIS DELCOS. 















































































Décret du 30 octobre 1951 relatif à l'affermage 
du réseau dépariementa! de tramways d'Alger. 








Le pres nt d Cû! eil d ] 1 Sp 

Sur le rapport du des travaux pul des ! sports et 
du tourisme et du de l'intérieur; 

Vu la proposition el Ir gé ral dt \lg t 

Vu le d t du 4 septembre 1919 déterminant 4 s d’ap- 

1 l'Algérie de I i d Î juillet J13, m c:1 | du 
22 avril 1916, sur les x ferrées d'i { { 

Vu le décret du : septembre 1919 relatif aux voies ferrées d'intérêt 
local de l'Alscérie : 

Vu le décret du 1 septembre 1930 tamment ] tre IT, portant 
extension à l'Algérie des dispositions du décret du 27 octobre 1935 
sur les voies ferrées d'intérêt local; 

Vu les différents décrets relatifs au réseau concédé à Société 
des chemins de fer sur route d'Algérie et, notamment, le décret du 
6 mai 1940 qui a approuvé la convention passée le 30 novembre 1936 

1 ri l 
entre le département d'Alger et la Compagnie des chemins de fer 
sur route d'Algérie en vue de fixer le nouveau régime d'exploilation 


dudit réseau; ; 


Vu les délibérations du conseil général d'Alger des 20 octobre et 
1948 et 50 octobre 


21 décembre 1950 ; 

Vu les rapports du service du contr jes 5 Î r 1919, 26 sep- 
tembre 1950 et 6 janvier 1951; 

Vu ja lettre du préfet d'Alger du 7 février 1951; 

Vu les avis de l'inspection générale des voies ferrées secondaires 


et des transports urbains des 20 octobre 1949 et 5 mai 1951; 


Vu la lettre du ministre des finances et des affaires économiques 
du 20 mai 195; 
Le conseil d'Etat (sechon des travaux publics) entendu, 


Décrète : 


Art. 4er, — Sont approuvés: 

4e L'avenant no 7 à la convention du 30 novembre 1926, interven®@ 
le 31 décembre 1918 entre le préfet d'Alger, au nom du département, 
et la Société des chemins de fer sur roule d'Algérie, en vue de mettre 
fin par anticipation à ladite convention; 


20 La convention, ainsi que ses trois annexes et le cahier des 
charges join's, passée le fer. février 1950 entre le préfet d’Alger, 
au n€m du département, et la Société des chemins de fer sur route 


d'Algérie en vue de laffermage à cette dernière du réseau qui lu 
était précédemment concédé. 
L'avenant no 7, la convention, les annexes et le cahier des 


S charges 
resteront annexés au présent décret. 





Art. 2 — Le ministre des travaux publics, des transports et du 
tourisme et le ministre de l'intérieur sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent ‘dé l, qui sera publié ay 
Journal officiel de la République fran 

Fait à Paris, le 30 octobre 1954. 

I VEN 
Par le président du conseil des ministres 
Le minisire des travaur publirs, des transports 
et du tourisme, 
ANTOINE PINAY. 
Le n re de l'intérieur. 
CH LE BRUNE 


© S-- ——————— 





Décret du 6 novembre 1951 portant admission à la retraite 
d'un ingénieur en chef des ponts et chaussées. 


Par décret en date du 6 novembre 19 M. P J 4 
nieur en chef hors ca des ponts « | 4 3- 
ché auprès de la préfecture de la Seine, est orure, 
dans les cadres de son adn str d’orig 4 . £Ur £a 
demande, à faire valoir ses droits à la nou en 
application des dispositions de e # du déc n° 1590 du 

mai 1951 (code des pi ) . 60 ai ] oi $ : 
Li 
Ces dispositions pren t effet au 10 Kw] 1452 
La cessalion de fonction de l'intéressé est fixés à la mème date. 
À © © ————————— 





forme de 
commerce 


Renouvellement de la concession d'exploitation de la 
radouh du port de Eayonne accordée à la chambre de 
de cette ville. 


Par arrété du 45 octobre 1951, Ja chambre 
ere a été autorisée à nuer, aux clauses et conditions Cu 
@ahler des charges annexé au present arrêt 


forme de radoub construite par l'Etat au port de Bayonne. 


CAN 
LORD 
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Concession à la chambre de commerce de Bayonne 


1 


ar 
14 


2 


$ 


11) 13 


de la forme de radoub du port de Bayonne. 


GAHIER DES CHARGES 


TITRE Ier 


objet l'exploitation 

Bayonne et de ses 

ine surface de 7.930 
joint au présent 


| ipales 4 


ment, 145 m. 


u port: 
installations ci-après sont compris 


e avant entrée et après sortie 


ia te 


ire 
o1rs 


irs, aqueducs et caniveaux 
la clôture elle-même const- 


les agrès de 
forme de radoub 


po pe ÿ rotatives À axe ver- 
phasés de 60 CV en marche 
its 50 périodes, rendement 
ts d'entretien” un grou! oto-pompe type 
de 40 CV 970 t = 
ichinerie d'épuisement; 
de 125 KVA de À 
. une grue à vapeur locomotive de 
nt avec plaque tournante; 
t, une grue à vapeur de 1.500 kg; ces 
manutention des matériaux, agrés 
al cessaires à la réparation 


Su , 


de 47 tins; 


le terre-plein 


les murs de quai et 
l'entrée de la forme 


concession. 
appareils sera toujours 
icessités du service 


chambre de commerce ne sera fonGée à élever aucune récla- 
e 143 où l’établi nent et l'exploitation d’autres 
s ou privés seraient autorisés dans le port. 


TITRE 
(HCUTION DES TRAVAUX ET ENTRETIEN 
Projets d'exécution, 


de commerce sera tenue de soumettre au 

:s les mojets d'exécution, d'acquisition 

13 les ouvrages et de tous les engins à 

ront comprendre tous les plans, dessins et 

ssaires pour déterminer complètement les 
les disposilions des appareils. 

prescrire les modifications qu’'h 

la bonne marche de tous les 


ition des travaux. 


seront exécutés, conformément aux 
iux de bonne qualité, mis en œuvre 


( it d la composition des ouvrages et les 
s nécessaires à l'exploitation devront étre de pro- 
ibrication française, sauf dérogations autorisées par 


' 
i 


es travaux publics. 





——.$ 


Entretien des ouvrages. 
Entretien à la charge de l'Etat. 

Art. 5. — L'Etat assumera à ses frais l’entrelien des maconn: 
tant de la forme proprement dite que des puisards et des squed 
d'épuisement et de remplissage. 

Toutelois, la chambre de ‘ommerce Sera responsable, 
recours contre qui il appartiendra: de la réparation €es do 
causés à ces ouvrages par le fait de ses ouvriers, ainsi 

admis dans la forme, de leurs équipages 
eurs (ravaux 
4 vaux à la charge de l'Etat nécessite 
ement de la forme en dehurs des périodes où elle sera 
par les navires, l'administration remboursera à la chambre de 
merce les dépenses réeiles en énergie électrique et main-d'œuvre 
(y compris charges afférentes) qu’aura nécessité l'épuisement, à 
une majoration de quinze pour cent ‘15 p. 100), pour frais géné 

La chambre de commerce ne pourra valablement prit 
ndemnité pour retard ou irsuffisance, de travaux d’entretien 
harge de l'Etat, comme aussi pour l’exécution de ces travaux 
s’il en résulte pour elle une privation complète de jouissan 
forme de radowb d'une durée de plus de huit {S) jours conséen 


sera de plus (8) jours de qua- 

chambre de commerce n'aura droit conventionnelle 
ment, pour toute indemnité, qu’à une réduction du montant de k 
recevance annuelle calculée proportionnellement d’après la durée 
totale de la privation de jouissance. 


Entretien et nettoiement 
à la charge de la chambre de commerce. 


Les ouvrages autres que ceux désignés au premier alinéa de 
l’article précéGent seront entretenus en bon état par les soins et 
aux frais de la chambre de commerce, de manière à toujours conre 
nir parfaitement à l’usage auquel ils sont destinés. 

La chambre de commerce sera également tenue d’y faire à ses 
frais les réparations Ce toute nature qui pourront être nécessaire, 

La chamibre de commerce fera peindre au moins une fois tous leg 
deux ans les ouvrages métalliques dépendant de la concession, y 
compris les surfaces extérieures et intérieures des baleaux-porte, 

Elle sera tenue de faire passer, tous les trois ans au moins, k 
bateau-porte dans la forme de radoub, afin d’en gratter, peindre el 
réparer au besoin la quille, les étambots et les ferrures et d'en 
changer les paillets s’il est nécessaire. 

Elle aura la charge d'entretenir les pavages et empierrements ces 
terre-pleins compris dans les limites de la concession. 

Elle devra, sous réserve des obligations imposées aux usagers par 
l’article 14 ci-après, tenir constamment tous les terre-pleins el 
ouvrages en parfait état de propreté. 

n cas de négligence de sa part, sera pourvu d'office À l 

»nce des ingénieurs des ponts chaussées, à Ja suite d'une 
en demeure adressée par le préfet et restée sans effet. 


Modifications ou addilions aux ouvrages et appareils. 


Art, 6. — Avec l'autorisation de l'administration, la chambre de 
commerce pourra, dans l'intérêt de la bonne expioitation de la 
forme de radoub, modifier les ouvrages et appareils existants ou en 
établir de nouveaux. 

Ele sera tenue de soumettre au ministre des travaux publics les 
projets correspondants. Ces projets devront comprendre tous les 
plans, dessins, mémoires explicatifs nécessaires pour détermine 
complètement les constructions à édifier, ainsi que les dispositions 
des appareils à i i Le ministre aura droit de prescrire les 
modifications qu’il jugera convenabies pour assurer Ja bonne 
marche d2 lous :es services. 

Tous les ouvrages seront exécutés conformément aux projels 
approuvés, en matériaux de bonne qualité mis en œuvre suivant les 
règ'es de l’art. 

Ces matériaux, ainsi que les engins d'outillage nécessaires À 
l'exploitation, devront être de provenance ou de fabrication fran- 
çaise, sauf dérogalion autorisée par le ministre des travaux publics 

A mesure que les travaux de modification ou d'établissement 
seront términés, chaque installation, appareil ou groupe susceptible 
d'être utilisé isolément fera l’objet d’un procès-verbal de récolemenl 

ssé par l'ingénieur des ponte et chaussées, sur la demande de 
chambre de commerce et l'ingénieur en chef du port en autort- 
era, s’il y a dieu, la mise en service. 

Sauf convocation contraire, toutes les dépenses correspondantes 
seront à la charge de la chambre de commerce. 

L'administration se réserve le droit d'établir elle-même, à 
de la chambre de commerce, les installations et appareils 
mentaires qu'elle jugerait nécessaires dans l'intérêt de la séc 
publique ou de la bonne exploitation de la forme de radoub. 

La chambre de commerce devra prendre les dispositions propre 
à faciliter l'exécution des travaux; elle devra aussi assurer l'explor 
tation des installations et appareils, après qu'il lui en aura été lañ 
remise. 


Pavages, empierrements, voies ferrées, etc. 
L L 


Art. 7. — Seront à la charge de la chambre de commerce: 

Les modifications qui seront apportées aux revêtements des terre 
pleins, du fait de l'installation des ouvrages concédés, ainsi que 
l'entretien des parties de revêtements modifiées, 

Les voies ferrées ne devront en aucun cas former obstac:e à ja CU 
culatjon publique, 
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ee 
Indemnités aux tiers. 
| Q Seront à la charge de la chambre de commerce, sauf son 
A - contre qui de droit, toutes les indemnités qui pourraient 
4 ons à des livrs par suile de l'exécution, de ‘’entretien ou du 
ti nent des ouvrages concédés. 


Règlements de voirie. 


yrt, 9. — La chambre de commerce sera tenue de se conformer à 
règlements de voirie existants ou à intervenir, notamment 


K y : concerne les travaux à exécuter sur la voie publique, en 
ü "  siapuesement ou de l'entretien des voies ferrées, des cana- 
Mons de toute nature et de tous autres apparei:s 

Dhs vaux seront effectués avec Ja plus grande activité et avec 
Le récautions qui auront été prescrites, de façon à gèner le 


gons possible la circulation. 
"uxsiot qu'ils seront terminés, la chaussée sera rétablie en bon 


gt par les soins de la chambre de commerce et à ses frais. 
Ellets du libre usage de la voie publique. 
ut, 10. — La chambre de commerce ne sera admise à réclamer 
al jemnité, en raison des dommages que le roulage ordi- 
j serait aux voies ferrées et aux aulres ouvrages fixes. 


Ee ne pourra non plus élever contre l'administration aucune 
rramalion, en raison de l'état du chenal, des bassins, des chaus- 
re-pieins du port ou de l'influence que cet état exercerait 


E ( tien de ses ouvrages et le fonctionnement de ses instalHa- 
tons, apparei!s et services, ni en raison du trouble ou des interrup- 
tons de service qui résulleraient, soit de mesures temporaires 
dordre et de police prises par le service du port, soit de travaux 
exécutés sur ie domaine public, tant par l'administration que par les 


er, régulièrement aulorisés, ni en raison d’une cause quel 
résultant du libre usage de la voie publique, 


Obligations spéciales impostes à la chambre de commerce 
dans l'intérêt de la circulation publique. 


La chambre de commerce sera tenue de supporter la circulation 
ds piétons sur le bateau-porle; elle devra, pour faciliter celle cir- 
euation, laisser ie batean-porte échoué dans son enclave en dehors 
des périodes où l'enlèvement en sera rendu nécessaire, soit par des 
travaux de réparation, soit par des manœuvres d’enirée où de sortie 
des navires. 


Délais d'exécution 
Art. 11. — (Supprimé.) 


Contrôle de la construction et de lentrelien. 


art, 42. — Les travaux de premier établissement, de modification 
et d'entrelien seront exécutés sous le contrôle des ingénieurs des 
ponts et chaussées. 

A mesure que les travaux de premier établissement seront ter- 
minés, chaque installation, appareil ou groupe susceptible d’être 
utilisé isolément fera l’objet d’un procès-verbal de récolement dressé 
+ les ingénieurs sur la demande de la chambre de commerce, et 

prélet, eur le vu de ce procès-verbal, en aulorisera, s'il y a lieu, 
h mise en service. 


Installations et aypareils supplémentaires. 


Art. 43. — La chambre de commerce sera lenue, quand elle en 
gr requise, de mettre en service des installations et appareils 
suppémentaires, dans la mesure qui sera déterminée par le ministre 
des travaux pub'ics, après avis du ministre du commerce et de 
l'industrie, pourvu qu'il n’en résulte aucune modification essentielle 
ins la consistance de la concession. 


TITRE II 
EXPLOITATION 
Police des quais et du port. 


Art. 1%. — La présente concession ne conférera à la chambre de 
Cnimerce aucun droit d'intervenir, soit dans le placement des navires 
el bateaux aux quais outillés par elle ou dans le déplacement de 
cs navires ou bateaux, soit dans la police de la grande voirie, ou 
dans celle de la circulation et de l'usage des quais. 


Ordre d'admission à l'usage des installations et appareils. 


Art. 15. — Sous réserve des dérogations stipulées dans le présent 
arücie, les instal:ations et appareils seront mis à la disposition des 
Usagers suivant l'ordre des demandes. 

Toute demande sera inscrite, dans l'ordre et à la date de sa pro- 
duction, sur un registre à souche tenu par les soins de la chambre 
de commerce. Il en sera délivré à s0n auteur un reçu extrait du 
Mserie Le PAPERS indication de Ja date el du numéro d'ordre de 

2L11PUIUTI. 

Le demande devra contenir l'indication de La date à partir de 
re le navire sera prêt à entrer en forme et de la durée probable 
tcupation de la forme. 
S registres d'inscription seront communiqués sans déplacement 


D à loutes es personnes intéressées à en prendre connaissance. 


Foute demande d'admission sera accompagnée du versement entre 
In&ins de la chambre de commerce, à Litre d’arrhes, d'une somme 








égale à la moitié de la somme qui serait due pour l'asséchement de 
k forme. 

Lorsque le tour du navire sera venu et que la forme sera eur le 
point d'être libre, la chambre de commerce en avisera par écrit, 
vingt-quatre heures au moins à l'avance, l’armateur, le consignataire 
ou ie capitaine de ce navire. En cas de contestation sur l'affectation 
de la forme, l'ingénieur en chef du port statuera en dernier ressort. 

Lorsqu'un navire inscrit ne se sera pas présenté à son rang, 

endra le premier tour dont il sera en mesure de profiter. Toutelois, 
e rang d'inscription sera perdu et :es arrhes demeureront acquises 
à la chambre de commerce lorsque ie navire aura laissé passer deux 
fois son tour et qu’en outre un délai de huit jours se sera écoulé 
depuis la date où il aurait pu, la première fois, entrer en forme 

Par dérogation aux dispositions ci-dessus concernant l’ordre d'admis- 
sion, un droit de priorité sera accordé. 

io Aux navires coulant bas d’eau; 

20 Aux navires apparienant à l'Elat ou emp'ovés à son service ef 
h’effectuant que des opéralions rentrant dans le cadre normal des 
attributions de la puissance publique, lorsque la demande en sera 
faite par l'administration publique intéressée ; 

3o Aux navires affectés au service d'une ligne posta'e subventionnée 
comme telle par le Gouvernement français et parlant à jour fixe du 
port de Bayonne, lorsque leur admission en forme ne pourra être 
reculée sans .es exposer à manquer la date fixée pour leur départ. 

Sont réservés, en outre, les cas d’urgenre dont l'appréciation appar- 
tiendra aux agents charégs de la police du port, et en dernier ressort 
à l'ingénieur en chef du port. 

ll ne sera pas versé d’arrhes pour les bâtiments de l'Etat, mais 
sj l’un de ces bâtiments n'élait pas prêt à entrer en forme au 
moment fixé ou se trouvait dans les conditions où, en exécution des 
dispositions du septiène alinéa ci-dessus, un navire de commerce 
inscrit perd son rang d'inscription avec obligation d'abandonner es 
arrhes versées, la chambre de commerce aurait droit à une indem 
nité égaie à la moitié de la taxe d’asséchement de la forme. 


Obligations du concessionnaire. 


Art. 16. — La chambre de commerce sera tenue de mettre let 
installations et appareils à la disposition du publie, non seu:ement 
pendant les périodes normales de travail dans le port, mais encore 
en dehors de ces périodes, de jour et de nuit, quand la demande en 
aura été faite par écrit, au bureau de la forme, au plus tard pendant 
le dernière demi-journée ouvrable précédant le moment choisi pour 
l'opération. Toutefois, dans le cas de houle occasionnée en rivière 
par la grosse mer, les opéralions d'entrée et de sortie du ou des 
navires pourront èlre ajournées, 


Horaires d'entrée. 

La chambre de commerce ne peut être obligée, sauf en caf 
d'urgence, dont le capitaine du port est seul juge, de farre entrer 
un navire dans la forme ou de l'en faire sortir après le couches 
du soleil. 

Manœuvre baleau-porlte. 


La chambre de commerce aura la charge de manœuvrer le bateau. 
porte, de mellre la forme à sec et de l’y maintenir constamment 
pendant la durée du Séjour des navires, en épuisant, s’il y a lieu, 
l’eau versée par les navires ou employée au lavage des coques, d'en'e- 
ver après chaque asséchement la vase et les autres matières qui se 
seraient déposées sur les macçonneries ou sur lee tins. 

Asséchement. 

Elle devra prendre le< dispositions nécessaires pour assurer l'assé 
chement de la forme dans le dciai maximum de quatre heures non 
compris les arrêts d'épuisement demandés par les usagers. 


Malériei accessoire 


Elle devra toujours avoir, en quantité suffisante, les chemins, che- 
va'els el planches d’échafaudage nécessaires pour les réparations 
courantes des navires. 

Tous les objets employés ou donnés en location par la chambre 
de commerce seront soiides et en bon état d’entrelien: toutefois, 
elle ne saurait être tenue responsable des accents matérie:s ou 
corpore,s qui pourraient résulter de leur utilisation. 


Occupation des lerre-peins. 


La chambre de rommerce &era tenue de laisser occuper graluite- 
ment, sur les lerre-pieins voisins des formes, les ernplacements 
nécessaires pour rganisation du chantier de répa de jue 
navire et la mise en dépôt provisoire du matériel correspondant, 

Res ab} { 


Elle sera responsable vis-à-vis des armateurs et capitaines, le casa 
de force majeure étant toutefois réservé, mais sans recours contre 
l'Etat, des perles et avaries occasionnées à l'armement par relart 
d'épuisement, rentrée d'eau dans :a forme et, d’une manière géné 
rale, par le fait d'une infraction quelconque aux clauses du présent 
cahier des Chargts Commise par elle ou par ses agents. 


Obligations des usagers 

Entrée ct sorlie. — Accorage et désaccorage des navires 
Art, 17. — Tout navire rentrant en forme doit se présenter stable 
Dans le cas d'avarie rendan! cette condition jirréaisabie entrée 
n'aura lieu qu'aux risques el ‘armement sur l'ordre ou 
avec l'aulorisation de l'ingénieur des ponts et chaussées, 


4 
périls dé 
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ité du navire aura été modifiée pendant ke séjour 
pourra craindre qu'il en soit résullé des avaries 
t le relévement ou la sortie du navire, une visite 
sur la demande du concessionnaire, 13 1-2 

Si l'on constate effectivement une d&# 
les au navire, l’armaleur, outre qu'il sup- 
ation, payera aux conditions du tarif pour 
tins spéciaux, l’asséchement et l'occu- 

ës par la visite et la réparation. Dans 
seront à la charge de la chambre de 


ra, 


ront la charge et la responsabilité 
‘orage des navires. 

nécessaires à Ces opéra- 
tenue de mettre 


‘apitaines au 

rage et le désac 
engins et les matériaux 
de commerce sera seulement 
cahestans et le matériel d’accorage 
possédera qu'il lui est demandé; même 
‘eplé, la responsabilité du halage, 
navires incombera aux armateurs 


navires es 
qu'elle 
, ce matériel ac 
désace rage jes 


1 J 


a charge de |! 
halaze des navi ires à 


ement à 


armateur la préf \ara! tron des bers 
l'entrée et à la sortie, la 


ipalion. — Accélération des traranx. 
ite des cas exceptionnels dont l’appréciat ss appartiendra 
eur d ponis el chaussées, la durée d'occupation de la 
le même navire sera limitée à dix jours à par tir de l’assé- 
dimanches et fêtes comaris 
izers devront prendre toutes dispositions utiles pour effectuer 
moindre délai la visite et la réparation de leurs navires, 
faute agents ch de la police du port les mettraient 
»’n demeur ‘avoir à évacuer la forme dans un délai déterminé. 
Passé ce délai, l'administration aurait le droit, sans autre formalité, 
d'exéc | travaux nécessaires pour mettre le navire en état de 
flotter introduire l’eau dans la forme et de hâler le navire 
en dehors, le tout aux frais, risques et périls des armateurs, consi- 
gnalaires et capitaines, sans répétition envers la chambre de com 
meèrce ou l'Etat. 
Les mêmes mesures 


1rvés 


ourront être prises à toute époque après 
nise en demeure, à partir de l'expiration du délai de dix jours 
siipu'é précédemment ou de tout délai supérieur qui aurait été 
accordé par l'ingénieur des ponts et chaussées. 

Dans le cas où l'intérêt général viendrait à l’exiger, l'ingénieur 
en chef du port pourra, sur la demande écrite et motivée de la 
chambre de comimerce, imposer aux usagers l'obligation de faire 
travailler aux réparations de leurs navires la nuit, ainsi que les 
dimanches et jours fériés. Cette obligation sera notifiée au moins 
vingi-quatre heures à l’avance à ceux de l’armateur, consignataires 

laines des navires présents en forme qu'elle intéressera. Si 

ôtre appliquée temporairement, par mesure générale, À 

ires utilisant la forme, elle sera en outre portée à la 
connaissance du public, au moins vingt-quatre heures à l'avance, 
par voies d'affiches apposées, par les soins et aux frais de la 
chambre de commerce, aux emplacements fixés pour l'affichage des 
tarifs. Pour tous les navires assujettis à l'obligation, les plus-values 
ou prix spéciaux pour Je travail de nuit, ainsi que pour le travañl 
des dimanches et jours fériés, s’il en est prévu à l’article 23, seront 
eupprimés et les tarifs d'éclairage seront réduits de 20 p. 


Xéparation des navires. 


Les usagers 
tions de leurs 
exclusivement se servir de 
faudages appartenant à la 


feront exécuter par qui bon 
navires, mais pour les 


leur semblera les répara- 
réparations courantes ils devront 
chemins, chevalets et p'anches d’écha- 
chambre de commerce: Ils auront à leur 
charge le transport, la lescente, le montage et l'installation des 
Chemins, chevalels et planches. fs seront responsables vis-à-vis de 
Ja chambre de commerc e des détériorations que ce matériel pourrait 
éprouver, 
Lors jue les 
introdui<e 
ses frais, 
sories 
trouver 
ban 
pas 


réparalions du navire seront terminées et avant qu’on 
l’eau dans la forme, il sera procédé, par l’armateur et à 
à l'enlèvement de tous objets, débris et déchets de toutes 
provenant du navire ou employés à ses travaux et qui se 
ent encore sur les terre-pleins, le radier, les rigoles et les 
de la forme, Au cas où l'armement ne se conformerait 
prescription, il v serait, après une mise en demeure 
restée effet, pourvu d'office par les soins de la chambre de 
commerce et aux frais du navire, sans préjudice des poursuites qui 
pourraient être exercées pour contravention de grande voirie. 


Jueites 
\ cette 


sans 


Suspension des opérations. 


Art. 48. — Quant les agents de la chambre de commerce jugeront 
qu'il y a danger ou inconvénient à continuer le travail au moyen 
des appareils ou quand ces appareils devront être déplacés par ordre 
des azents charzés de la police du port, les usagers devront immé:- 
diaterment suspendre les opérations jusqu’à ce que tout soit remis en 
bon ordre, sans avoir droit à aucune indemnité, même lorsque l’inter- 
ruplion de travail sera occasionnée par un défaut 4es appareils mis 


d snos hon. 


ante cas, ils ne payeront que le pendant 


faire usa ze de ces paroi, 


le &mpPS I 


Occupation des hangars, 


(Supprimé.) 





ss 
Eclairage. 


Art. 20 — La chambre de commerce sera tenue 
charge des usagers les terre-pleins pendant le 


dans ja forme de radoub. 


d'é: ] 


suJour des 


Installations annexes. 

Art. 21. — 
un délai 
courant életi 
maätion de courant sera à la € 
à la chambre de commerce les 
le distributeur d'énergie, majoré de 20 p. 


La 
d'un an aux 
trique ae 


chambre de commerce sera 
abords dela forme de 
2% volts, munie d'un ci 
harge des usagers qui réin 

kilowaïîts ulilisés au prix 
1) pour frais 


tenue d’inst#iler 
radoub une 
mpleur. La 


CAN 


rem du port, mesures de police et déplacement des aprar 


Art. — La chambre de ra soumise 
du port. 

Elle se conformera aux arréiés qui seront pris par le préte! apr 
l'avoir entendue, pour ré glementer l'usage des installations ei äi 
reils, dans l'intérêt de la sécurité. publique, du bon 
l'exploitation du port et du bon emploi des ouvrages public«. 

Elle sera tenue de déplacer momentanément ses engins 
loués ou non, _ es :es fois qu'elle en sera requise par le 
chargés de la police du port, soit pour les besoins de l'exp 
du port, soit pour les réparations à exéculer aux ouvrages pu 4 

Ces déplacements seront ordonnés verbalemet at aux agents de l 
chambre de commerce, qui devront obtempérer imni- 
aux injonctions du personnel préposé à Ja police du rer 
par ces agents de s'y conformer, il sera dressé contre eux 
nellement procès-verbal pour contravention à la police de la grande 
voirie et il sera procédé d'office, sans autre mise en demeure à 
l'exécution des ordres des agents chargés de Ja police du port, 1m 
frais des contrevenants, sauf recours con.re la chambre de com. 
merce res nt responsable. 

Le déplacement définitif des engins mobiles que l'admin Stration 
jugerait ati le d’exclure d’ un bassin ou d'un quai, celui des instal 
lations fixes susceptibles d'être démontées et reposées dans un autre 
emplacement sera prescrit, s’il y a lieu, par le préfet, la chambm 
de commerce entendue, Faute par cv de se conformer ur 
injonctions reçues, il sera procédé d'office au déplacement, à sy 
frais, risques et péris. . 


commerce se aux règler 


da 


ordre 


' " 
ement 


Faute 





Mesures de détail. 

Art. 23. — Les mesures de détail relaïves à l'application du présen 
cahier des charges, en ce qui concerne notamiment les obligation 
respectives de la chambre de commerce et des personnes qui fen 
usage de ses installations et appareils, ainsi que les mesures de 
détail relatives à l'application des tarifs, seront arrêtées pa k 
préfet, la chambre de commerce entendue. 


Agents du concessionnaire. 


Art. 924. — Les agents que la chambre de commerce emploie 
pour la surveillance et la garde des ouvrages concédés, pourront ê 
commissionnés et assermentés devant le tribunal de première ins 
tance, dans les condilions prévues pour les gardes des particulier 

Ils "porteront des signes distinctifs de leurs fonctions. 


Soustrailés. 


Art, 25. — La Sédiés de commerce pourra, avec le consentement 
du ministre des travaux publics, confier à des entrepreneurs agréé 
par elle l'exploitation de tout ou partie de ses insiallations et 
appareils et la perception des taxes fixées par le tarif; mais, dam 
ce Cas, elle demeurera personnelement responsable, tant envn 
l'Etat qu'envers Jes tiers, de l’accomplissement de toutes les obl 
gations que lui impose k présent cahier des charges. 


Contrôle de l'exploitation. 
Art. 9%. — L'exploitation des installations et appareils concédé 


sera faite sous le contrôle dès ingénieurs des ponts et chaussées, 


TITRE IV 


TARIFS 


Taxes marima. 
Art. 27. — Les taxes maxima qui pourront être perçues 
l'usage des installations et appareils seront les suivantes: 


A. — Manœuvre du bateau-porte, — Assèchement de la 
forme après l'entrée du navire: 


pour 


lo Au-dessous et jusqu’à 500 tonneaux........., 
2o Pour chaque tonneau au-dessus de 500 et jus- 
QU ER re RE RS Eve ntn 
3° Pour chaque tonneau au-dessus de 2.000... 


B. — Occupation de la forme, par jour, après assèchement: 
jo Au-dessous et jusqu’à 4100 tonneaux.......... 

oo Pour chaque tonneau au-dessus de 100 et jus- 

qu'à 300-.. PETTL 

6° Pour chaque tonneau au-dessus de 300 ‘et jus- 

RS PEER PRIT IT 

7e Pour chaque tonneau au-dessus ‘de 500 et jus- 

8° Pour chaque tonneau au-dessus de 2.000....,.. 


CPRRREEEEETEILILLL]] 


nn tt unnuns .... 


ss... …. 


CES 


Ar 
tenu 
pero! 
de 
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EE , 4 Fraues. nage différent à 100 tonneaux étant compté comme s'il avait 100 ton- 
"ak 9 is ement et entretien de la forme pour la prépa- — neaux et le partage des taxes totales ainsi établ'es se faisant ‘ 
ALT Fe , d'un ber ou de tins spéciaux: prorata du tonnage réel de chaque navire, celui de moins de 
4 ge Asséchement de la forme................ . 560 » 100 tonneaux comptant pour 100 tonneaux. 
oo Pour chaque jour d'entretien après l’assèche- . Lorsqu'un appareil sera donné en location à l'heure ou à 11 demi- 
ment rasta allie dust» 6: 2 journée, toute demi-journée commencée sera due; néanmoins, l'ap- 
re nn LE. l' areil sera retiré par les agents de la chambre de commerce dès que 
e à son de chevalets pour échafaudages, y compris les e travail sera terminé. 
, Pb coins et cales nécessaires: Le prix de la première heure ou de la première demi-journée sera 
1 ju-dessous et jusqu’à 3 mètres de hauteur et par payé d'avance, à titre d'arrhes, lors de la demande d'un apparel. 
€ pa | jour _ assis RES ERS PCI GR 7 » En cas de non utilisation de l'appareil les arrhes seront acquises 
Lux \fdessus de 3 mètres et jusqu'à 5 mètres, par à la chambre de commerce 
UE - su Per RC le SES CAR cannes rer 62 6 Les demi-journées commenceront à midi et à minuit. 
oil À 1-dessus de 5 mè tres de hauteur ei par jour. .… 91 1 
port de planches pour échafaudages: Services rémunérés par les Llares d'usage de la forme. 
nent } ° ; RÉREERS QUES à ‘ 
ssous et jusqu’à 5 mètres de longueur, par 
: : L , , ” p > Art, 29. — Seront à la charge de la chambre de commi e lea 
EL 8" sus. sososnsssss.e . PPRPEEEETE EEE AR nr de, g Ds e les 
ee \u- dessus de 5 mètres et par jour. Faible ve o 9 frais de fonctionnement des eils di fermeture, d sement 
Re Locations de chemins d'accès aux navires, par et de remplissage de la forme de "nioeh. ainsi que toutes opérations 
çu me ape Nr € 1 OT …. 453 prévues à l'article 13, 
des Tous les autres fra's seront à la charge des usagers 
, ts, Qpé! > diverses: 
ea Déplacement, sur la demande du capitaine d'es- 
+ n. pars, épontilles ou étais, afin de faciliter les op#- Apnlication du tarif des hangars. 
rajons du navire, pour chaque pièce déplacée Ss 
el mise en place, quelles que soient les dimen- Art. 90, — (Annulé.} 
sions de la pce... .ssssonsescsssssssogeuse 47 » Art. 31. — (Annulé.) 
Enlèvement et mise en place d'un tin, Sur la 
demanes du capitaine, quels que soient le pro- | 
tdé employé Le les déchets provenant de l’opé- Services accessoires. 
LA 
ration RP ARR PRE de PE ENGENDRE PT 95 » 





Taxes de manutention marima. 





‘at0 
as rt. 27 bis. — Les taxes qui pourront être perçues pour la manu- 
auLre tenion des marchandises ne devront pas dépasser les maxima qui 
mbre peront fixés par le ministre des travaux publics après un affichage 
&ux de quil iZt Jours. 
\ #4 
Application du tarif de la Jorme. 

art %S — Le tonnage à porter en compte sera le tonnage brut 
sen sert sur l'acte de nalionafité du nav.re. Dans le cas où l'acte de 
tions nationalité pie pourrait être produit, le tonnage serait déterminé 
ennt d'après les règles en vigueur en France, les frais de jaugeage étant 





de à la charge de usager. 


u à La durée de l'occupation de la forme sera évaluée par journée 
et demi-journée, chaque période d'une demi-journée devant com- 
mencer à minuit et midi. È < 

La pre nière demi-journée à porter en compte sera celle qui suivra 
la fin des travaux d’assèchement. 

olen L'usag pourra exiger que l'assèchement soit interrompu à deux 

êtn reprises au pus: pendant des temps qu'il fixera dans une lettre 

ins déposée par lui au bureau de la forme au moment de l'entrée du 
liers pr, : sans q'ie le total de ces temps d'interruption puisse dépasser 
une demi-journée. 

La dernière dem'-journée à porter en compte sera celle pendant 
laquelle aura lieu l'achèvement des travaux dans la forme à la 
tnditon d'une part, que l’usager ait remis au bureau d'exploitation 

ment de la forme pendant les heures supplémentaires de travail de jour, 

ré tt au plus lard au cours de la dernière denm-journée en cause, 

s el une note écrile portant déclaration de cet achèvement, et, d'autre 

dans part, que rien ne s'oppose, du fait de Fusager, à l'introduction de 

1YON eau dans la forme. 

oblt la mise en eau pourra être interrompue sur la demande écrite 


des armateurs; dans ce cas, la dernière demi-journée à porter en 
tomple sera celle pendant laquelle l’introdu-tion de l'eau aura été 
pour la dernière fois. 

Si l'introduction de l'eau dans la forme et l'enlèvement du bateau- 


étés gs ient retardés par le mauvais temps ou par tout autre Cas 
de firce majeure, l'usager ne pourrait réclamer de ce chef aucune 
Indemnité mais il n'aurait à payer de taxe pour le délai supplé- 
lüenlawe d'occupation de la forme que si des travaux étaient exé- 
Les pendant Ce délai au-dessous de la ligne de flottaison du 
Une fois l'introduction de l’eau terminée et le bateau-porte enlevé, 
k nivire devra fa're tonte diligence pour sortir de la forme, en 


s cnlormant aux ordres des agents chargés de la polie du port 
2. minmmum de durée d'occupation à porter en compte sera d’un 
our enlier 

Les dimanches et jours 


1 


fériés compterunt comme jour d’occupa- 


" F 1$ qu'its aient, ou non, été utilisés pour la visite et les réparations 
= Eaphehe" : : is d 
Ù i #5 Usagers pourront travailler la nuit à 13 visite ou aux répara- 





navires, à la condition d'en informer le concessionnaire 
me note déposée au bureau de la forme, au plus tard au cours 
ériode de travail de jour immédiatement précédente. Dans ce 


tas, ils ne seront soumi éme j s'ils acceuren 
7 de seront Soumis à aucun suppl ment de taxe, s'ils assurent 
k chambre par leurs propres moyens; si l'éclairage est assuré par 
 i =: n de commerce, ils auront seulement à payer cet éclairage 
F ns du tarif. 
9# 
. tchouement de plusieurs navires dans la même forme. 
°] 1. 
d mére t Mmbre de commerce ne pourra échouer à la lois dans la 
3 : éanitat: me deux ou plusieurs navires sans l’assentiment écrit des 
3 HNES Où armateurs 


Dans ces cas, les taxes à payer s'établiront sur la somme des ton- 
Comme s'il s'agissait d’un seul navire, tout navire d’un ton- 








hors des taxes dont le maximnm “terminé 


Art. _ — En di 


à l'arti 27 ci<essus, le ministre des travaux publics, Sur ia pros 
position de la chambre de comnmerce, fixera les laxes maxima rela- 
lives aux services accessoires, non prévus au présent cahier des 
charges, dont la chambre de commerce sera auloristé à se charger 


dans l'intérêt de la bonne exploilalion du port 


Assurances. 
Art. 33. — Les frais d'assurance en cas d'incendie, d'avarie, de 
perte, de vol, etc., ne sont pas compris dans les laxes. 

La chambre de cominerce pourra passer avec les compagnies d’'as- 
surance des contrats dont les usagers de loutillage pourront profiter, 
sur leur demande et à charge, par eux, de payer les primes déter- 
minces par ces contrats, dont le texte sera tenu à leur disposition, 


Payement des tares. 
Art. 34. — Sous réserve du payement préalable d'arrhes prévu à 
l’article 25 ($ 3), les taxes devront être payées par le capitaine, 
armaleur ou consignataire ou, à défaut, par l'auteur de la demande 
d'inscription aussilôt après l’assèchement des travaux de visile ou 
de réparalion des navires. 
Au montaut des taxes s’ajouteront, 
exposées par la chambre de commerce en ve 
, Ü* et 8° alinvas de l’articie 11. 


2, 9° 


le cas ée 


rtu des di<pos 


want les dépenses 


ilions des 


Abaissement des tarifs. 


Art. 3. — La chambre de commerce pourra, si elle le juge conve- 
nable, abaisser les tarifs, avec ou sans conditions, au-dessous des 
limiles délerminées par les tarifs maxima. Eïle pourra, notamment, 
étabiir des tarifs d'abonnement pour les services réguliers desser- 


vant le port dans des conditions d£terminées, 


Les taxes ainsi abaissées ne pourront être relevées qu'après un 
délai de trois mois. 
Toute modification des tarifs devra être soumise à l’homolosation 


du ministre des travaux publics, après avoir éK portée à la connais- 
sance du public par des affiches placardées pendant quinze jours 
au moins avant la dernande d'homologation 





L'application des tarifs modifiés ne pourra commencer qu'après 
l'homologation. 

Publicité des tarifs. 

Art. 36. — Les tarifs en vigueur seront portés à la conna e dun 
public au moyen d’affiches apposées d'une manière très apparente, 
le plus près possiD. des installations et appart et aux « oits 
qui seront indiqués par les inténieurs 

La chambre de cominerce sera responsable de la conservation de 
ces affiches ct les remp'acera toutes les fois qu'il y aura lieu 

Perception des taxes 

Art, 37. — La} eption devra e faite d’une manière pour 
tous, sans aucune faveur Toule ‘onvention contraire ä Certké iu<e 
sCra de plein droit 

Tout , cêtle clause ne s’app era pas aux fraités qui inte 
vierri entre Ja chambre de commerce et ini l )] 
l'intk s services publics 

Les eplions s it constatées par un registre à he. ave 
ndi détaillée, s& à souche comme ir le rt d de 
t utes les sommes perçues, Ce registre sera présent \ fou réqu 
sion, aëx ingénieurs ‘du port, qui en çcontrôleront la tenue, : 
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Registre des réclamations. 


Art. 28. — I] sera tenu, dans le bureau de la chambre de commerce, 
un registre destiné à recevoir les réclamations des personnes qui 
auraient des plaintes à formuler, soit contre la chambre de com- 
merce, soit contre ses agents; les résultats de l'instruction faite par 
les ingénieurs sue chaque plainte y seront transcrits, 

Ce registre sera coté et paraphé par les ingénieurs: il sera pré- 
senté à toute réquisition du public. 

Dès qu'une plainte y aura été inscrite, ta chambre de commerce 
en avisera les ingénieurs. 


TITRE V 
AFFECTATION DES RECETTES ET REVISION DES TARIFS 
Budgets et comptes annuels. 


Art. 29. — Les recettes de l'outillage, d'une part, les dépenses coe- 
respondantes, d'autre part, constitueront un chapitre à chacune des 
sections du budget et du compte spécial établis chaque année par 
la chambre de commerce pour l’ensemkle des services gérés par 
elle dans l'intérêt de l'exploitation du port. ! 

Ce budget et ce compte seront approuvés, en conformité de l’ar- 
ticle 26 de ta loi du 9 avril 1898, par le ministre du commerce et de 
d'industrie, d'accord avec le ministre des travaux publics. 


Emploi des taxes. 
10, — (Annulé). 
Revision des tari]s mazxima. 


Art. 4!. — I1 sera procédé le cas échéant à la revision des tarifs 
maxima dans les mêmes conditions que pour la revision des taxes 
d'usage de l'outillage. 


Redevance. 


Art. 41 bis, — La redevance sera fixée annuellement à 10 p. 100 
des bénéfices nets d'exploitation de la concession avec un ininimum 
annuel de 1.000 F. Cette redevance pour l’année écoulée sera payée 
le 4er juiliet suivant au plus tard entre les mains du receveur des 
domaines de Bayonne. 


Durée de la concession. 


Art. 42 — La durée de la concession est fixée à quatorze ans, 
quatre mois et 8 jours à parlir du 23 août 1956, jour de l'expiration de 
ia précédente coneession accordée par le décret du 23 août 1914 et 
prorogée jusqu'au 23 août 1916 (arrèlé du 10 février 1910). Eïe expi- 
zera le 51 décembre 1960. 


Reprises des installalions et appareils en fin de concession. 


Art. 43. — A l'expiration du délai fixé à l’article pr‘cédent et par 
le seul fait de cette expiration, l'Etat se trouvera subrogé à tous les 
droits de la chambre de commerce. 

11 entrera immédiatement en possession des instailations, des appa- 
reils, de leurs accessoires, de toutes leurs dépendances immobilières, 
des objets mobiliers et approvisionnements nécessaires à l’exploita- 
tion du service ou au fonctionnement des installations et appareils, 
enfin du fonds de réserve; il percevra, à dater du même jour, tous 
ks produits de la concession. 


Retrait de la concession. 


Art. 44. — A toute époque, l'Etat aura le droit de retirer la conces- 
sion, à charge par lui de pourvoir au payement des annuités restant 
à courir pour l'intérêt et l'amortissement des emprunts affectés à 
l'établissement de l'outillage et de supporter toutes les dépenses 
régulièrement engagées qui se rattacheraient à l'administration du 
service. 

Ce retrait aura les mêmes effets que la reprise visée à l'article 
précédent. 

L'Etat sera tenu de se substituer à la chambre de commerce pour 
l'exécution de tous les engagements normalement pris par elle pour 
l'exécution du service, et de continuer à assurer ce service jusqu'à 
ce que la suppression des installations ait été prononcée, s’il y a lieu, 
dans les formes prévues au dernier paragraphe de l’article 46 ci-après. 


Interruption de service. 


Art, le cas d’interruption partielle ou totale des ser- 
vices confiés à la chambre de commerce, l'administration prendra 
immédiatement les ‘nesures nécessaires pour assurer provisoirement 
la marche de ces services, aux frais, risques et périls de la chambre 
de commerce. 

Faute par celle-ci, dûment mise en demeure, de pourvoir à la 
reprise des services dans les délais à elle impartis, il sera procédé 
au retrait de la concession, comme il est dit à l’article précédent. 





—__d 
Suppression partielle ou totale des installations. 


Art. 46. — Dans le cas où, à une époque que'Conque, le mini. 
des travaux publics statuant, la chambre de commerce energie 
reconnaîtrait qu’il est nécessaire, dans l'intérêt public, de supprime. 
soit momentanément, soit définitivement, une partie de ses ing. 
lations, la chambre de commerce, sur sa réquisilion, devrait éyae 
les lieux el les remettre dans leur état primitif si. 

Faute par elle de se conformer à cette obligation dans ie délai» 
aurait été fixé, il serait procédé d'office à l'exécution des tante 
nécessaires. 4 

S'il s'agissait d'installations dont la suppression entraînerait co, 
de tout ou partie des services assurés par la chambre de commers 
cette suppression serait prononcée dans les formes suivies pour !! 
concession, à moins qu’elle ne résulte de travaux déclarés d'utilité 
publique par une loi ou par un décret. L'Etat devrait, dans ce cas 
assurer le service de la partie des emprunts contractés par y 
chambre de commerce qui répondrait aux dépenses d’établissemes 
des installations supprimées, à moins de convention contraire, 


L 
)TiMer, 


TITRE VI 
CLAUSES DIVERSES 


Notifications administratives. 


Art. 47. — La chambre de commerce devra avoir un bureau situ 
à proximité des quais et faire choix, si elle en est requis, d'un 
agent qui iogera dans le bâtiment affecté audit bureau. Cet agent 
aura qualité pour recevoir, au nom de la chambre de commere 
toutes les notifications administratives. k 


Etablissement d'engins de manutention par des tiers. 


Art, 48. — Si l'administration, usant de la faculté qu'elle s'est 
réservée par l'article 2 ci-dessus, autorise l’étaiblissement de nou 
veaux engins de manutention, ia chambre de commerce devra laisser 
les propriétaires de ces engins user des voies ferrées qu'elle aura 
installées, sous la condition de contribuer, dans une juste mesure, 
aux frais d'établissement et d'entretien desdites voies. 

Les engins ainsi établis devront être disposés et exploités de 
manière à ne pas gêner la manœuvre des appareils de la chambre 
de commerce. 

Œn cas de désaccord sur le principe ou sur l'exercice de l'usure 
commun des voies, il sera statué par le ministre des travaux publics 
la chambre de commerce entendue. 

En cas de désaccord sur le partage des frais relatifs aux instalh- 
tions utilisées en comraun, il sera statué par voie d'arbitrage, cha. 
cune des parties désignant un arbitre et le troisième arbitre étant 
désigné par le président du conseil de préfecture, 


Contribution. 


Art, 49 — £a chambre de commerce supportera les contributions 
de toute nature auxquel:es elle-même ou l'Etat pourrait être ass 
jetti en raison de la forme de radoub et de ses dépendances. La 
chambre de commerce sera tenue, en outre, de souscrire, s'il ya 
lieu, la déclaration de constructions nouvelles prévues à l'article {6 
du code général des impôts directs. 


Assurance contre l'incendie. 


Art. 49 bis. — La chambre de commerce sera tenue d'assura 
contre l'incendie tous les bâtiments et tout le matériel d'exploitalion. 


Emplois réservés. 


Art. 49 bis. — En conformité des lois et règlements actuellement 
en vigueur, la chambre de commerce devra réserver aux ancien 
militaires, à leurs veuves et à leurs orphelins, remplissant les condi- 
tions prévues par ces lois et règlements, un certain nombre 
d'emplois, ainsi qu'il est indiqué au tableau annexé au présent 
cahier des charges. Elle se conformera à cet effet aux dispositions 
édictées pour l'application des lois dont il s’agit. 

Etats statistiques de l'exploitation. 

Art. 50. — La chambre de commerce sera tenue de remettre aut 

ingénieurs du port, dans les trois premiers mois de chaque annét, 


un compte rendu statistique de l'exploitation établi conformémen 
à un modèle qui sera arrêté par le ministre des travaux publics. 


Frais d'impression et de publication. 


Art. 51, — Les frais d'impression et de publication au Journal 
officiel du présent cahier des charges et des pièces annexées seront 
supportés par la chambre de commerce. 

Chambre de commerce de Bayonne: 
Le président. 


Vu pour être annexé à l'arrêté en date de ce jour. 
Paris, le 15 octobre 1951. sé 
Le ministre des travaux puouci 
des transports et du tourisme, 
ANTOINE PINAY, 
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TABLEAU DES EMPLOIS RESERVES 
n application de la loi du 30 janvier 1923 (art. 7, 9 et 11}, modifiée par la loi du 21 juillet 1928 et de la lol du 18 juillet 1924. 
L — Emplois réservés aux tnvalides de guerre, aux engagés, rengagés et commissionnes. 














| 


CATEGORIES 
ñes emplois 














PROPORTION | PROPORTION 
réservée exclusivement 
par la ioi réservée CATÉGORIE DE BLESSURES 
du 
EMPLOIS 30 janvier 1923 À 9p8s ou d'infirmités 
(modifiée bénéficiaires 
par la loi de la loi compatibles avec l'emploi réservé (4). 
du du 
21 juillet 1928, [18 juillet 1924. 
Ingénieurs, conducteurs, 4/12 3/12 Vi Le Mlidrevessesserceosssssesetesats 
chefs de poste. 
Gardiens de bureau....... 8/12 1/12 Cr, V, YŸ, O, Cou (sauf aphonie), Th, 
Ab, Og, D, Ba, Br, M, P (un). 
Aides-comptables ......0. 6/12 3/12 Cr, V, YŸ, O0, Cou, Th, Ab, Og, D, Ba, 
Br (un), M (une), C, J, P. 
Comptables ......ses.000e. 4/12 3/12 Cr, V, , 0, Cou, Th, Ab, Og, D, Ba, 
Br (un), M (une), C, J, P. 
Employés aux écritures... 6/12 3/12 Cr, V, Y. O, Cou (saut aphonie}, Th, 
Ab, Og, D, Ba, C, J (sauf amputa 
tion des deux membres), P. 
FOrgerOns ...cccscsseccese 4/12 3/12 Cr, V, Y, O, Cou (sauf torticolis), Og, 
M, C, J (sauf amputation partielle ou 
totale d’un membre, ankylose, pseu- 
darthrose, relâchement articulaire), 
P (un intact, l'autre permettant 
marche). 
Ajusteurs roro eresenee 4/12 3/12 V, Morse sonspsscsatéeodnseäs ets 
clectriciens, surveillants 4/12 3/12 Cr, V, YŸ, O, Cou (sauf torticolis), Og, 
de tableau. M, ë, j (sauf ne de partiells ou 
totale d'un membre, ankylose, pseu- 
darthrose, relâchement articulaire), 
P (un intact, l’autre permettant la 
marche). 
Gardes-lignes PPPPFLLPT LICE 4/12 8/12 , it uo oinoé: 
Manœuvres ..osossoeossese 3/12 3/12 à O2 NT NE RSR RE PER ET 





ne 


Savoir lire, 


Dictée, 


Belle écriture, ou 


Savoir 


Savoir lire, écrire et compter, 


Savoir 


Savoir 





CONDITIONS D'APTITUDE 


et matières des examens 





Posséder les diplômes correspondant à 


l'emploi, avoir l'expérience indus 
trieile requise, stage de six mois. 

écrire et compiler. 
arithmétique, système métri- 
que, notions de comptabilité. 


Instruction ” répondant au 
moins au brevet élémentaire, con- 
naissance de la comptabilité com- 
merciale. 


dactylographie, or- 
thographe correcte, arithmétique, sys- 
tème métrique. > 
lire, écrire, 
des connaissances 


compter et avoir 
pratiques. 


pratique 
professionnelle 

lire, écrire, 
des connaissances 


compter et avoir 


pratiques. 


lire, écrire, avoir 


des connaissances 


compter et 
pratiques. 


Savoir lire, écrire et compter. 








Br: bras; M: 


4) Explication des abréviations. — Cr: crâne; V: visage; Y: yeux; O: oreilles: 
, D: dos et colonne vertébrale; C: 


Th: thorax; 
cuisse, J: jambe; P: pieds. 


Ab: abdomen; Oz: organes génitaux; 
































métrique. 





IL, — Emplois réservés aux veuves de guerre. 
PROPORTION 
EMPLOIS CONDITIONS D'APTITUDE ET MATIÈRES DES EXAMENS 
réservée 
Sténodactylographes ssssssssesee 4/2 Orthographe, rédaction élémentaire, arithmétique, épreuves (pratique et vi 
tesse) de dactylographie et de sténographie, 
4e Gardiens de Dureau........ssese 2/3 Savoir lire, écrire et compter. 
3 Aides-comptables .........soo0e 1/2 Dictée, arithmétique, système métrique, notions de comptabilité. 
2 Comptables .......ersoscosessee 1/2 Instruction générale répondant au moins au brevet élémentaire, con- 
naissance de la comptabilité commerciale, 
Employées aux écritures......ee 1/2 Belle écriture ou dactylographie, orthographe correcte, arithmétique, système 





NT, — Emplois, tenus par des mineurs des deux sexes, réservés aut orphelins de guerre. 























LISTE 


DES EMPLOIS 











CCPCETPLEPEETEE CET EEE EEE CE ELLE EEEEELELELELE LL, 





Les orphelins de guerre sont investis d’une priorité s’exerçant sur la totalité des emplois ct-contré, 











pour être annexé au cahier des charges en date du 15 octobre 1951. 





— mp 





































JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUPLIQUE FRANÇAISE 


Budget primitif du port autonome du Havre pour l'exercice 1351. 


ites et de 


pour l'exer- 


Commission permanente de signalisation, 


Pa rrèté en u 3 novembre 1951, la commission perma- 
nente de signali on, créée par arrêté du 4 février 19:8, et la 
cominis nt ces types de signaux rouliers et des entre- 
pris habiilées lies fournir, créée par arrêté du 11 juin 1947, 
sont fusionnées en une seule commission qui prend le titre de 
comuuission permanente de signalisation, 

Celle commission est ainsi composée 

Un inspecteur général des ponts et chaussées, président, 

Le directeur des routes ou son représentant. 

Un représentant du ministre de l'intérieur (direction générale ce 
l'administration déparlementale et comimunale el de la protection 
civile) 

Un représentant du ministre de l'intérieur (direction générale de 
Ja sûrelé nationale, direction de la réglementation et des étrangers). 

Un représent#ht du ministre de la défense nationale (secréariat 
d'Etat aux forces armées (guerre), élat-major des forces armées 
(guerre). 

tant du ministre ( défense nationale (sous-direction 
gendarmerie) 


lirecteur du laboraloire es ponts et chaussées ou son repré- 


s. chef du service central 


L'ingénieur er 
lics, des transports et du 


des roules au 
tourisine. 

Un représent es servi techniques de la préfecture de la 
Seine 

Deux ingénieur 
tions de rapporteurs. 

Un ingénieur des travaux publics ce l'Etat. 

Un représentant de l’Automobile-Club de France. 

Un représentant du Touring-Club de France 

Un ingénieur conseil en signalisation. 

Un représentant du at des fabricants de panneaux de signa- 
Jisation. 

Le secrétari or: diligence de la direction des routes. 

Les arrêli ‘es 4 février 1948, 2 septembre 194$, 24 juillet et 
6 novembre lit pi 


1 


s des ponts e iussées qui rempliront les fonc- 


947 et 23 juin 1950 sont abrogés. 


—— - 08 — -— 


Par arrêté en date du 3 novembre 1951, sont nommés membres 
de la commission permanente de signalisation: 

M. Pelissonnier, inspecteur général des ponts et chaussées, prési- 
dent. 

Le directeur des routes. 

M. Arnaud, inspecteur général de la vicinalité pour la direction 
énérale de l'administration départementale et communaie et de 
a protection civile au ministère de l'intérieur. 

Le chef du 4° bureau de la direction de la réglementation et des 
étrangers au ministère de l'intérieur. 

M. le chef d’escadron Basset pour l'état-major des forces armées 
(guerre) au ministère de la défense nationale. 

Le chef du bureau technique de la sous-direction de la gendar- 
merie au ministère de la défense naliona:ie. 

M. Duriez, ingénieur en chef des ponts et chaussées, directeur 
adjoint du laboratoire des ponts et chaussées. 

M. Mardon, ingénieur en chef des ponts et chaussées, chef du 
service central des routes au ministère des travaux publics, des 
transports et du tourisme. 

M. Herzog, ingénieur des ponte et chaussées, ingénieur en chef 
des services techniques de la préfecture de la Seine. 

M. Vandange, ingénieur des ponts et chaussées. 

M. David, ingénieur des ponts et chaussées. 

M. Perez, ingénieur des travaux publics de l'Elat. 

M. Colson, représentant de l'Automobile-Club de France. 

M. Thirot, représentant du Touring-Club de France. 

M. Toubas, ingénieur conseil signalisation. 

M. Garbarini, représentant du s fabricants de panneaux 
de signalisation 

MM. Vandange et David rempliront les fonctions de rapporteurs. 

0 








———_ 


é à na. 
11 Novemiy e 19 





Administration centrale. 


Par arrêté du 8 novembre 1951, M  Giovaninetti (Alain 
admissible à lempioi de secrétaire d'administration, à Ja « 
concours ouvert en 19%, est nommé secrétaire d'adrninistrat 
giaire à l'administration centrale €es travaux publics, 

Son affectation sera précisée ullérieurement, 

Ces dispositions prennent ellet à dater du 19 novembre 195, 

——@ 8 -$—— 


Ecole nationale des ponts et chaussées, 


Par arrôté en date du 3 novembre 1951, le diplôme d'ingénieyp 
civil de l’éco'e nationale des ponts et chaussées a été a *Ordé À 
M. Machado (Marcel), éève tilu'aire sorti en 1951 de l'école matin 
nale des ponts et chaussées “à 


———— + 0 &——— 


Par arrêté du 3 novembre 1951, ont été JR" u les Îlres de 
démission présentées par MM, Bart (Michel, Gau (Christian) + 
Rabeyroux (Micheli, élèves tilulaires à l'école nationale des pont 


et chaussées. 
— 8 &———— 





Ponts et chaussées. 


Par arrèté du 8 novembre 19351, M. Hillon (Georges), adjoint 
technique principal des ponts et chaussées de 5° échelon, 
service délaché auprès du ministère de la reconstruclion et de 
l'urbanisme, est maintenu dans la même silualion pour cinq ans, 
à compter du fe juillet 1951, en vue d'occuper un emploi de 
reviseur de 1re classe, 3e échelon, au service interdépartemental de 


Bordeaux. 
= © ®— 


Travaux publics de l'Etat. 


Par arrêté du 8 novembre 1951, M. Piriou (Georges), ingéniew 
des travaux publics de l'Etat de #%° classe, en service détaché 
auprès de la Chambre de commerce de Quimper, est mainteng 
dans la même siluation paur cinq ans, €n vue d'occuper le 
fonctions de directeur des servi'es généraux. 

Cette disposilion aura effet du 1° mai 1951. 


+0 &—— 





Tableau supplémentaire d'avancement de classe, pour l'année 1951, 
des administrateurs civils de l’admin:stration centrale (aviation 
civile et commerciale). 


Un tableau supplémentaire d'avancement de classe des adminis 
trateurs civils de l'administration centrale du secrétariat général À 
l'aviation civile et commerciale, pour l’année 1951, est établi, comm 
suit: ” 

A, — Inscription pour la classe exceptisnnelle. 

Compte tenu des dispositions des articles 2 et 54 

de la loi du 19 octobre 1916. 

1 M. Fayret (Antonin). 12 M. Duflaud (Léon). 


B. — Inscription pour la {re classe 


1 Mme Usquin (Marie). 
2 Mme Reiter (Madeleine). 


3 Mlle Ladet (Germaine). 
4 M. Leborgne (Jacques). 


PROMOTIONS 
Par arrêté du 7 novembre 1951, les administrateurs civils de l'ad 
ministration centrale du secrétariat général à l'aviation civile # 
commerciale dont les noms suivent sont promus: 
De la {re classe à la classe exceptionnelle. 


(A compter du fer janvier 1951.) 
MM. Fayret (Antonin), Duffaud (Léon). 


De la 2% classe à La {re classe, 1*# échelon. 


(A compter du 1% janvier 1951.) 
Mile Hursul (Georgette), Mme Usquin Marie). 


De la 3° classe à la 2 elasse, 1 échelon. 


(A compter du fer janvier 1951.) 
M. Baqué (Jean\. 











joint 
n, 
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loi de 
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énieur 
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er le 


» l'ad 
ile el 
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MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DE L'ENERGIE 


pécret 51-1296 du 8 novembre 1951 portant règlement 
d'administration publique fixant les conditions d'accès des 
ingénieurs en chef du service des instruments de mesure à 
ja classe exceptionnelle créée par le décret n° 48-1108 du 
10 juillet 1948. 


Le président du conseil des miaistres, 


sur le rapport du vice-président du conseil, ministre des 
es et des affaires économiques, du ministre de l’industrie 


an s 4 T s 
“de l'énergie, du ministre du budget et du secrétaire d'Etat 
à présidence du conseil, 


Vu la loi n° 46-2294 du 19 octobre 1916 portant statut général 
des fon tionnaires ; bn 

Vu le décret n° 48-1108 du 19 juillet 1948, notamment son 
aile », et les textes subséquents; 

vu le décret n° 46-945 du 7 mai 1946 fixant le statut des fonc- 
gonnaires du service des instruments de mesure; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrèle: 
art, tr, — Les ingénieurs en chef du service des instruments 
de mesure peuvent avoir accès à la classe exceptionnelle prévue 
jux tableaux annexés au décret susvisé du 10 juillet 1948, par 
soie d'inscription à un tableau d'avancement établi dans les 
conditions fixées à l’article 13 du décret susvisé du 7 mai 1946, 
brsqu'ils ont accompli quatre ans de services effectifs à la 
hors-clisse de leur grade et dans la limite de 10 100 de 
l'effectif budgétaire du cadre des ingénieurs en chef des instru- 
ments de inesure. 
art, 2. — Le vice-président du conseil, ministre des finances 
et des affaires économiques, le ministre de l'industrie et de 
l'énergie, le ministre du budget et le secrétaire d'Etat à la 
présidence du conseil sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui prendra effet 
à compter du {°° janvier 1948 et sera publié au Journal officiel 
de là épublique franraise. 
Fait à Paris, le 8 novembre 1951. 
R. lPLEVEN. 
Par le président du conseii des ministres: 
Le monstre de l’industrie et de l'énergie, 
JEAN-MARIE LOUVEL. 
Le vice-président du conseil, 
ministre des finances et des affaires économiques, 
RENÉ MAYER. 
Le ministre du budget, 
PIERRE COURANT. 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
FÉLIX GAILLARD. 


+ 





Agrément d’un gênérateur d'acétylène. 


Par arrété en date du 5 novembre 1951, est agréé sous le ne 210 


k ruleur d'acétylène Eihagaz, type 4, à contact et à haute 
Pression, construit par les Etablissements Demandre et fils, 7, rue 
de l'Hôpital, à Livourne (Gironde), tel qu'il est défini par les 
pans st l'état descriptif joints @u dossier d'agrément. 

————— 6 6 + 7 








Abrogation de l'arrêté du 13 octobre 1943 soumettant certains produits 
de l'industrie chimique ou parachimique à l'agrément préalable 
des pouvoirs publics. 





L£ Mminisire de l'industrie et de l'énergie, 

oi provisoirement applicable no 36 du 6 juillet 1913 rela- 
6 4 13 fäbrication et à za vente des produits de l’industrie chimique 
QU pari chimique ; 


pre larrêié du 43 octobre 1915 fixant les catégories de produits 

jo; \ l'agrément préalable prévu par Ja loi n° 360 du 6 juillet 
Arrête. 

0 MT, — Sont rapportées les dispositions de l'arrêté du 13 octo- 

sournettant certains produits à l'agrément préalable des 

>ù pulics, en exécution des prescriptions de la loi provisoi- 


Ç 


Supplément, — Fin.) 





































































rment applicable ne 360 du 6 juille: 1913 relative à la fabrication 
èt à la vente des produits de l'industrie chimique ou parachimique. 
Art. 2 — Le rrésent ärrêté sera publié au Journal officiel de 
la République française. 
Fait à Paris, La 7 rovembre 1951. 
Le mimstre de l'industrie et de l'énergie, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
PHILIPPE THOMAS. 


66e  _— 





mn 


Conseil d'administration du bureau minier guyanais, 


Par arrêté du 7 novembre 1951, M. Eugène Simoneau, rrélef hors 
cadres, chargé de la direction des services de l'Algérie et des 
départements d'outre-mer au ministère de l'intérieur, est désigné 
comme merabre du conseit d'administration du bureau minief£ 
guyanais, en remplacement de M. Pærre Damelon. 


—é-e 2 





Désignation d'un commissaire du Gouvernement aunrès d'Electricité 
de France (service national). 


Tr 


Le ministre de l’industrie et de l'énergie, 

Vu la loi du 15 juin 1906, modifiée et complélée par les lois des 
19 juillet 1922, 27 février 19:25, 15 juillet 1925 (art. 2%), 16 avril 1930 
(art. 188, 189 et 190) et 4 juillet 1935 sur les distril | 
électrique ; 

Vu la loi du 16 octobre 1919 relative à l’ulilisalion de 
hydraulique ; 

Vu le décret du 18 octobre 1923 relatif à la représentation de 1 
dans les sociétés subventionnées; 

Vu le décret du 17 juin 1938 relatif aux mesures destinées à assu- 
rer le développement de l'équipement électrique en France, et 
notamment l’article 52 aux termes duquel l'Etat peut désigner un 
commissaire du Gouvernement auprès de toute sociélé exploitant 
un réseau de transport d'énergie électrique; 

Vu la loi du 8 avril 1946 sur la nationaiisation de l'électricité et 
du gaz, et notamment l’article 26; 

Vu l'arrêté du 2 février 1948 relatif au commissariat du Gouverne- 
ment auprès d'Electricité de France (service naliona 


L 
Arrûte : 

Art. fer. — M. Saulgeat (Touis), directeur du gaz et de À 
est désigné en qualité de commissaire du Gouvernement auprés 
d'Electricité de France (service national), en remplacement de 
M, Varlet. 

Art. 2. — L'arrêté du 2 février 1948 est abrogé. 

Fait à Paris, le 10 novembre 1951. 

JEAN-MARIE LOU VEL,. 
++ -—— 





Désignation d'un commissaire du Gouvernement 
auprès de la Compagnie nationale du Rhône. 


Le ministre de l’industrie et de l'énergie, 

Vu la loi du 8 avril 1946 sur la nationalisation de l’éectricité et 
du gaz, et notamment l’article 51 maintenant expressément en 
vigueur les dispositions de la loi du 16 octobre 1919 relative à l'uti- 
lisation de l'énergie hydraulique qui ne sont pas contraires à ses 
propres dispositions; 

Vu la loi du 27 mai 1921 sur l'aménagement du Rhône; 

Vu le décret du 13 janvier 1931, portant règlement d'administration 
publique, pris pour l'application de la loi du 27 mai 191; 

Vu le décret du 18 octobre 1923, portant règlement d'administration 
publique, pris pour l'application de l’article 28 de la loi du 16 octo- 
bre 1919 susvisée, et fixant lies conditions de Ia représentation de 
l'Etat dans les sociétés auxquelles il contribue financièrement, sous 
forme d'avance ou de subvention, dans les condilions prévues par 
celte loi; 

Vu l'ordonnance du 2 novembre 195 relative à la 
nationale du Rhône, et notamment l'article 3: 

Vu l’arrûté du 22 juillet 19% portant nomination d'un commissaire 
du Guuvernement auprès de la Compagnie nationale du Rhône; 


Compagnie 


Arrête: 


Article unique. — M. Sauilgeot (Louis), directeur du gaz et de 
l'électricité, est nommé commissaire du Gouvernement auprès de ls 
Compagnie nationale du Rhône en remplacement de M. Varlet. 


Fait à Paris, le 19 novembre 1951. 
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Désignation d'un commissaire du Couvernement et un commissaire 
adjoint du Gouvernement au conseil supérieur de l'électricité et 
du gaz. 


par le décret n° 49-1107 du 
’administration publique pour 
‘oncerne l'organisation du 


- M. Saulgeot, directeur de l'électricité et du gaz, est 
commi-saire du Gouvernément au conseil supérieur de 
é et du gaz, en emplacement de M, Variel, appelé à 
des mines, est nommé commissaire 
l'électricité et 


Chauvez, ingénieur 
u conseil supérieur de 


au Journal officiel de la 


JEAN-MARIE LOUVEL. 





Administrateurs civils. 


rélé du 7 novembre 1951, M. Tessonneau (Rémy), adminis- 
ivil de 1re classe, 1er échelon, au ministère de l'industrie et 
rgie, est détaché auprès de l'instilut des hautes études ciné- 
en qualité d'administrateur général, pour une 

inq ans au minimum, à compter du 1er septembre 1954. 


ne 





Administration centrale. 


6 en date du 7 novembre 1951, les dispœitions de l'arrêté 

Mme Callier (Andrée), employée 

istration centrale, à faire valoir ses 

à compler du 23 novembre 1951, ont été rap- 

D 

rété du 8 novembre 1951, Mme North (Lydie), adjoint admi- 

ÿ3 de 1re classe, 4e échelon, est détachée auprès des mines 

doemaniales de potasse d’Alsace pour une période de <inq ans au 

maximum, à compter du 4e août 4950, pour y être chargée du 
secrélariat de l’école technique et pratique des mines. 


ht. le 
—_ Le. à à «ff 





Ecole nationale supérieure des mines de Paris. 


té en date du 31 octobre 4951, M. Nicol (Albert), chef de 
liques de re classe à occupation principale, a été promu 
lasse de son grade à compter du fer octobre 1951. 

DRE © © 


Par arrêté en date au 21 octobre 1951, sont nommés élèves titulaires 
français à l’école nationale supérieure des mines de Paris, les can:- 
didats dont les noms suivent: 

MM, Genet (François); 
De Guenin (Jacques); | Clement (Pierre); 


Poujade 
Mustelier 


(Jacques). 
(Jean- 


Le Drogo (Alain); 
Vinciguerra (Louis); 
$Sol-Roland (Philippe); 
Clement (Michel); 
Lescot (Claude); 
Colle (François); 
Ratier (Jean-Louis) ; 
Decroix (Jean) ; 
Cardinal (Pierre); 
Chaioupy (Pierre); 
en remplacement de: 
MM. 
Rotiner (Jean) ; 
Sulzer (Henri); 
Ruty (Michel); 
Le Roy (Philippe) ; 
Brignon (Charles); 
Ducros (Pierre); 
Lesimple (Claude; ; 
Goutard (Michel) : 
Prandi ({Erio); 
Sicard (Fernand); 
Citerne (Jean); 
démissionnaires, 


Mayer (François); 
Caleix (Clovis) ; 
Bernard (François) ; 
Lugez (Jean); 
Erhart (François) ; 
Buffet (Antoine); 
Seibel (Georges); 
Dailloux (Paul) ; 
Prevot (Paul). 
Marchangon (Jean); 


Taussig (Diétrich); 
Chaverebiere de Sal 
(Alain) ; 
Pichon (Pierre); 
Fanton d’Andon 
(Bernard) ; 
Loridon (Francis); 
Codude (Marcel); 
Despres (Alain); 
Defontaines 
Caillaud (Philippe) ; 
Mosser (Jean-Louis); 





Charies: ; 


Pierre) ; 
Le Borgne {Pierre- 
Yves) ; 
Gurs (Pierre); 
Carayon (Gilbert); 
Chevrier (Marcel); 
Migne (Jean-Paul); 
Rouanet (Henry); 
Barret (Philippe), 


Clamens (Henri); 
Godefroy (Jean- 
Pierre); 
Puech (Louis); 
Brun (Claude); 
Segond (Pierre); 
Senouillet (Gérard) ; 
Quinio (Jean-Pierre); 
Vanroyen (Robert); 
Caire (Jean-Paul) ; 
Belaubre (Gilbert); 
Bonnet (André), 





— 488 — 





—< 


Par arrêlé en date du 31 octobre 1951, M. Froissart + 
élève titulaire français de deuxième année à l’école nation: Ps 
rieure des mines de Paris, est cons déré comme démissionn _ 


— + € + 
Par arrêté en dale du 3 octobre 1951 M. Doligez (André 


élève de lécile polytechnique, a é‘é admis en qualité 
ütulaire à l’école nalionale supérieure des mines de Paris. 


———— © © 


, ANcjey 
d ctète 





Inspection générale, 


Par arrêté du 7 novembre 1951, M. Le Guellec (Jean), inspect 
général de l'industrie et de l'énergie, est détaché pour une pé- 
de cinq ans, à compter du {er juillet 1951, en qualité de préside 
du conseil d’adininistration du Gaz de France. 


+0 — 





Mines. 


Par arrêté en date du 31 octobre 1951, M. Boucly (Victor). 
nieur adjoint des travaux publics de l'Etat, en fonctions à l'argy 
dissement m'néralogique de Lille, est placé en service détady 
pour cinq ans auprès de la direction des travaux publics du 20t: 
vernement général de l'Algérie, à compter du 1er octobre 19:41. 


—— +06 — 


Dar arrête en date du 5 novembre 1951, les ingénieurs et ingéniemg 
adjoints des travaux publics de l'Etat (mines) dont les noms suivent 
inscrits au tab'eau d'avancement pour l’année 1951, ont été promw: 


A la classe exceptionnelle du grade d'ingénieur des T. P.F, 


Chadeau 


ché}. 


(Daniel) (service de 


Indice 450. 
(A compter du 3 octobre 1% 
(Henri). M. Boutry (Gustave). 


Indice 475. 
(A compter du 3 octobre 1951.) 


MM. 
Dumontet 


11 
L} 


A la ire classe du grade d'ingénieur des T. P. E. 


(A compter du 1er juillet 1951.) 


MM. 
Vidal (Alexandre) (ancienneté- Yvinec (Albert) (choix). 
choix) | Maubon (Françoië) (ancinnet 


{ la > classe du grade d'ingénieur des T. P. E. 


s Charles (Antoine) 
(A compter du 1er juillet 1951.) choix). 
MM. 2 (Emile) 

Tonnerre (Charles) 

Bartier (Pierre) 
Bartier 
choix) 

Malplat (Pierre) (choix). 
choix). 


(ancienneté. 
(service déta 


(choix). 
(ancienneté). 
(Etienne) (ancienneté- 


(A compter du 28 décembre {%1} 
MM. 
Manesse (Jacques) (choix) 
Leleon (Henri) (ancienneté- 
choix). 





1 la 3e classe du grade d'ingénieur des T. P. E. 


Aube (Gustave) (service détaché) 
Vinson (Raoul) (service détaché), 
MM. Brivady (André) (anciennetéi. 
Herbaut (Georges; (ancienneté- |Flageolet (Valéry) (service détr 
choix). ché). 
Baucher (Pierre) {choix). 


(A compter du fer juillet 1951.) 


A la 4 classe du grade d'ingénieur des T. P. E. 
FL 


(A compter du 1er juillet 1954.) 
MM. 

Agnes (Aimé) (choix), 

Plantard (Louis) ‘service déta- 


(A compter du 12 décembre {#] 


M. Joly (Valentin) (ancienneté 
choix). 


(A compter du #5 décembre !#il 


MM. “ 
Agacinski (Henri) (choix). 
Aberlene (Raoul) (ancienneté). 


ché). 

Mynard (André) (ancienneté). 
Gilard (René) (choix). 

(A compter du 19 octobre 1951.) 


M. Dardalhon (André) (ancien- 
neté). 





A la ire classe du grade d'ingénieur adjoint des T. P. E. 
(A compter du 15 décembre 1951.) 
M. Bernard (André) (ancienneté- choix), 
(A compter du 28 décembre 1951.) 


MM. (eut (Emile) (anciennetf 
Remenieras (René) (choix). Genton (Pierre) (choix). 































































\eté). 








bois} 








D Novembre 195 JOURNAL OFFICIEL DE LA 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 11235 





\ a 2 classe du grade ingénieur adjoint des T. P. E. 








n compter du 49° juillet 1951.) [A compter du 23 septembre 1951) 
s François} (ancienneté). n "20 (Bernard) (service déta- 
nier Ju'es) (choix). , 

\ ter du 2 août 1%51) |{A compter du 24 novembre 1951.) 
1: Fernang).-FRETEOS M. Moyer (Jean) (choix). 

gsia 
A du 7 septembre meet (A compter du 28 décembre 1951.) 
vire: (Fernand) (ancienneté- 

re M. Bar (Robert). 

+0 +- 
Ponts et chaussées. 
nr aroté en date du 9 novembre 1951, M. Varlet (Henri), ingé- 


e ef des ponts et chaussées, directeur honoraire au minis- 
de lidustrie et de l'énergie, a été nommé conseiller technique 
rm : au comité consultatif de l'utilisation de l'énergie. 


—@ 6 + 








par décision en date du 9 novembre 1951, M. Varlet (Henri), ingé- 
ren chef des ponts et chaussées, directeur honoraire au mini- 
re de iustrie et de l'énergie, est chargé d'étudier les problèmes 


ardre hnique et économique posés par l’utilisation des diverses 
bynes d'énergie et de préparer les mesures de coordination néces- 
 dins ce domaine. 


4 9 8— —— 


Service des instruments de mesure. 





par arrété du 8 octobre 1951, ont été nommés à l’emploi d'agent 
des instruments de mesure et tlitularisés dans ce 


? Î I0fi 


mous (4#on), à Toulouse, à compter du fer mars 1951. 
ver rernand), à Toulon, à compter du 9 mars 1951. 
gmelt (Paul), à Metz, à compter du 11 mars 1951. 
rewelot (Joseph), Rennes, à compter du 16 mars 1954, 
riezer (Eugène), à Dijon, à compter du 2 mai 1951. 
(Jean), à Bordeaux, à compter du 1° juin 1951. 


BouCr'on 


unier (Georges), à Rodez, à comnter du fer juin 1951. 

uquenoy (Alfred), à Paris, à compter &u fer juin 1951. 

uhnz (Pierre), à Pau, à compter du 1° juin 1951. 

swura (Lucien, à Perpignan, à compter du 29 juillet 1951. 

errelille ‘Jean), à Angoulême, à compter du 31 août 1951. 
————_t @ ee -— -— 

Par arrètf du 8 octobre 1951. les agents de vérification des instru- 


wns de mesure dont les noms suivent ont été reclassés dans leur 
rade, en raison des bonitications d’anciennelé pour services mili- 
nires qui leur ont éte attribuées: 

UM 
mpuy (Léon), à Toulouse, à la 6° classe à compter du 13 avril 1951. 
ver (Fernand), à Toulon, à la Ge classe à compter du 9 septembre 
{050 
igneili (Paul), à Metz, à la 5° ciasse à compter du fer octobre 19:50. 
rrelot (Joseph), à Rennes, à la 4° classe à compter du 21 décembre 


1951 
Krezer (Eugène), à Dijon, à la 6 classe à compter du 2 novembre 
RAI 
‘relllle (Jean), à Angoulême, à la 6° classe à compter du 
IS novembre 1951. 

De — 
Par arrété du 5 novembre 1951, M, Prax (René), azent de vérifi- 


ion des instruments de mesure à Arras, a été radié des cadres 
$ * des instruments de mesure à compter du {7 novembre 





#6 € 
Listes d'admission aux écoles techniques des mines 
de Douai et d'Aiès. 
P ‘tés en date du 2 novembre 1951, sont admis à l'école tech- 
mines de Douai, comme élèves: 
A la le des examens de 1951, les candidats dont les noms sui- 


t ordre de mérile, savoir: 

1 François (Léopold). 5 
: Désprez (Auguste). 6 
* Mirciniak (Léon). 1 
3 L0ppin (Charles). 8 


Tison (Daniel). 
Stanislawski (Edwin). 
Boyer (Pierre). 
Skalka (Tadeusz), 








9 Lucas (Claude). 24 Cierzniak (Marius). 


10 Watroba (François). 2 Dennetière (André). 
11 Bonhomme (Roger). 26 Mathieu (Guy). 
12 Pochelski (Henri). 27 Besson (Paul). 
143 Carrot (Paul). 28 Stackowicz (Denis). 


14 Lherbier (Paul) 29 Siwinski (Alfred). 


15 Mackowiak (Joseph). 30 nage (Robert). 
16 Binek (Henri).  Farai (Harcel). 
2 Garrier (Pierre). 


17 bBince (Henri). 
13 Dzierbicki (Maryan) 


Bourgasser (André). 
19 Heringuez (Georges). 


% Lewandowski (Michel). 
34 
39 Marichez (Roger) 

) 


20 Langlet (Albert). % Brychczynski (Zygmont), 
21 Glorian (Daniel), 31 Bilger (Gérard). 


22 Porte (Guy). 


2% Stackowiak (Wadislas) (à 
23 Bacqueviile (Emile). 


étranger). 


titre 





À la suite de l'examen du second degré, les candidats Ducat (Jean) 
et Bernard {Roger) reçus en 1950 au premier degré. 


Sont ajournés : 

Pour l'examen du second degré en 1952 après justification de l'ac- 
complissement du stage obligatoire de travail rémunéré dans les 
mines les candidats ci-après désignés, reçus à l'examen du premier 
degré du concours d'admission : 

Surowiec (Alfred), Dufour (Jean) 
(René). 


Defrance (Gustave), Guedin 


Sont admis à l’école technique des mines d'Alès, comme élèves, 
sous réserve de la vérification du stage obligaloire dans les mines: 

A la suite des examens de 1951 (candidats ayant subi l'examen du 
premier degré en 1950 ou 1951), 


1 Amade (Emile). 9 Collomb (Fernand). 
2 Lacau (Pierre). 10 Bedos (Marcel). 

3 Marcel (Jean). 11 Fongaro (Gérard). 
4 Andrieu (Marcel). 12 Rouchon (Adolphe). 
5 Mercadier (Louis). 13 Hordy (Robert). 

6 Dumas (Robert). {4 Casta (Jean-Paul). 

1 Bus (Jean). 15 Picandet (Roger). 

7 Daudet (Henri). 





Candidat viclime de la guerre admis en surnombre : d'Urbal 
A la suite de l'examen du second degré: M. Commeignes (Gérard), 
candidat ayant subi l'examen du premier degré en 1949. 


Fredy). 


Sont ajournés: 

Pour l’exemen du second degré en 1952 après justifivation de l'ac- 
complissement du stage obligatoire de travail rémunéré dans les 
mines : 

André (Albert). 

Arnaud (Henri). 


Legros (Lucien). 
Malet (Georges), 


Bagarre (Lucien). Rabette (René). 
Cazaban (Maximin). Rignol (Pierre). 
Denarnaud (François Roblez (Augustin). 


Ferrero (Joseph). 
Hinault (Pierre). 


Sarrouy (Jean). 
Saüx (Auguste). 








MINISTERE DU COMMERCE 
ET DES RELATIONS ECONOMIQUES EXTERIEURES 


Création d'une commission Interministérielle chargée de la coordi- 
nation des importations et des exportations de gommes arabiques 
de France et des territoires français d'outre-mer, 





Le ministre des finances et des affaires économiques, le ministre 
de l'industrie et de l'énergie, le ministre du commerce et des rela- 
tions économiques extérieures, le ministre de la France d'ouire-mer, 
le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques, 

Vu l'ordonnance du 23 novembre 1944 réorganisant le comité écono- 
mique et fixant les attributions du ministre de l'économie 
et l'organisation de 3es services; 


r ! ] 
nitionaie 


Vu le décret du 30 novembre 1944 fixant les cond'iions d'importa- 
tion en France et dans les territoires français d'outre-mer des mar- 
chandises étrangères, ainsi que les conditions d'exportation et de 
réexportation des marchandises hors de France et des territoires 
d'outre-mer à destination de l'étranger; 

Vu le décret n° 51-1085 du 1! septembre 1951 relatif aux attribu- 
tions du ministre du commerce et des relations économiques exté- 
rieures, notamment son articie fer, 


Art. fer, — Il est institué auprès du ministre du commerce et des 
relations économiques extérieures 


une Commission intermin 11e, 
chargée d'harmoniser les importations en France des gommes végé- 
tales originaires des territoires français d'outre-mer et des produits 
similaires originaires des pays étrangers en fonclion des po&ibilités 
d'approvisionnement de la métropole par les territoires d'outre-mer 


et compte tenu de la situation des marchés, 


















Art. 2. — Cette commission est présidée par le directeur des rela- 
tions économiques extérieures du ministère du comrrerce et des rela- 
tions économiques extérieures, ou son représentant, et comprend 
comme tnembres permanents: 

Le direcleur des programmes économiques au secrétariat d'Etat 
aux finances et aux affaires économiques, ou son représentant; 

Le directeur des affaires économiques et du plan du ministère de 
la France d'outre-mer, ou son repré<entant 


Le direc'eur des industries chimiques au ministère de l’industrie 
el de l'énergie, ou son représentant, 

Art. 3 La commission instituée à l’article fer ci-desens se réunit 
ine fois tous les deux mois et aussi souvent qu'il parait nécessaire 
sur convocation de son présiijent, 

Eile est appelée, en particulier, à formu"er un avis sur tout projet 
de éh'ocage de devises nécessaires aux impo:tations d'orig'ne étran- 
gère après justification des importations en provenance de l’Union 
frança 

Art. 4 — Le directeur des relalions économiques extérieures au 
ministère dn commerce et des relations économiques extérieures, le 
directeur des programmes économiques au secrétariat d'Etat aux 
linances et aux affaires économiques, le directeur des affaires éco- 


nomiques et du plan an minis'‘ère de la Franre d'outre-mer, le 
directeur des industries chimiques au ministère de l’industrie et de 
l'énergie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présen! arrêté 
Fait à Paris, le 10 novembre 1951. 
Le ministre du commerce 
et des relations économiques extérieures, 
Pour le ministre et! par dé’égation: 
Le chef de catinet, 
® PIERRE MAESTHACCI. 
Le vice-président du conseil, 
ministre des [inances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par dé égation: 
Le directeur du cabinet, 
PAUL DELOU VRIER. 
Le ministre de l'industrie et de l'énergie, 
Pour le ministre e! pa: dé'égation: 
Le directeur du cabinet, 
PHILIPPE THOMAS. 
Le ministre de la France d'outre mer, 
Pour ke ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
HUGUES VINEL 
Le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le conseiller technique, 
YVAN LABRY. 


— 24e 





Nomination de membres du conseil de l’ordre du Mérite commercial. 


Rectiticatif au Journal officiel du 10 novembre 1951: page 11173, 
æ colonne, dernière ligne, au lieu de: « M. Emie Arrighi de Casa- 
nova, directeur du commerce extérieur », lire: « M Emile Arrighi 
de Casanova, directeur du commerce intérieur ». 








MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


[icret du 7 novembre 1951 portant affectation au ministère 
de l’agriculture d’un immeuble sis à Nyons (Drôme). 


Pre décret en date du 7 novembre 1951, est affecté au ministère de 
l’agriculture (direction générale des eaux et forêts), en vue du lo- 
gement des bureaux des eaux et forêls à Nyons (Drôme), un imimeu- 
ble situé dans cette ville, avenue Henri-Rochjer, comprenant une 
maison de deux pièces et un terrain de 200 mètres <arrés attenant, 
sur quel est édifié un hangar de 20 mètres carrés environ, je tout 
cagastré sous le numéro 4% p., section E. 

fe. 


— 








nn. - 2 


Décret du 7 novembre 1951 portant admission à la retraite 
d'un conservateur des eaux et forêts. 


Par décret en date du 7 novembre 1951, M. Varin d’Ainvelle (Marie- 
Eugène-Joseph), conservateur des eaux et forêts à Nimes (Gard), 
maintenu en activité jusqu'au 6 décembre 1%1, est admis à faire 
valoir ses droits à la retraite, au titre de l’ancienneté, à compter 
du 7 décembre 94951 

L'état des services destiné à servir de base à la liquidation de 
Ja rension de l'intéressé sera arrêté au 6 décembre 1919, date à 
leçuelle il a atleint sa limite d'âge. 


—+0+- 





à TU 
11 Novembre (4 


—, 


Eaux et forêts. 
Par arrêté du 8 novembre 1954, les agents du cadre corn 


taire de bureau de l'administration des eaux et forêts dont tx ene 
suivent, sont détachés, Sur leur demande, à compter des du 8 


cales 


après, dans le cadre des employés de bureau recrutés sur ccrie 
’. 0 Lan -déiger di Sage ee der Ep “STRTAT de 
l'administration des eaux et forêts, aux échelons respectifs cj4 
; 1ESSOus: 
fer juillet 1950, 
Au 3 échelon. 
M. Collas (Roger), anciennelé du 1er mars 1948. 
Mme Jeannot (Lucienne), ancienneté du 1er mars 1948. 
1er juillet 1951. 
Au 1er échelon. 
Mine Lemoine (Simone), ancienneté du 4e avril 1954. 
Mlle Siffre (Baptistine)}, ancienneté du 1 avril 1951. 
Au &@ échelon. 


Mme Mamier (Marguerile), ancienneté du {er Juillet 194. 
—— te + 





Génie rural. 





Par arrêté du 8 novembre 1951, est renouvelé pour cinq ans 4 
compter du 1% juillet 1951, le détachement dans le cadre des em 
ployés de bureau recrutés sur contrat du génie rural (6e échelon) de 
Mme Faivret, née Parent (Thérèse), agent du cadre complémentaire 
de bureau du génie rural de {re classe. 














MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 





Décret n° 51-1297 du 7 novembre 1951 modifiant le décret du 
1°" avril 1921 portant règlement d'administration publique sur 
l’organisation du corps de l’inspection de la France d'outre 
mer. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de Ja France d'outre-mer, 

Vu l'article 80 de la loi du 31 mars 19063 et l’article 19 de la 
loi du 31 décembre 1917; 

Vu le décret du {* avril 1921 portant règlement d’administra- 
tion publique sur l’organisation du corps de l'inspection de la 
France d'outre-mer et les textes subséquents qui l'ont modifié, 
notamment le décret du 27 mai 1949: 

Le conseil d'Etat entendu. 


Décrète : 

Art. 1®. — L'alinéa 3 de l’article 4 du décret du 1% avril 1 
modifié est remplacé par les dispositions suivantes: 

. « Pour pouvoir être nommé inspecteur général de 2° class, 
il faut réunir en outre deux ans au moins de missions outre 
mer depuis l'admission dans le corps ». 

Art. 2. — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé 08 
l’exécution du présent décret, qui sera publié an Journal officiel 
de la République française et au Bulletin officiel du ministère 
dé la France d'outre-mer. 

Fait à Paris, le 7 novembre 1951. 

R. PLEVEN. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
LOUIS JACQUINOT. 


D D —  — —— 


Décret du 7 novembre 1951 portant nomination du directeur 
des finances de Madagascar. 


où» : ss a à + a Ami 
Par arrôlé en dale du 7 novembre 1951, M. Rivière (Je: ro 
nisiralteur en chef de la France d'outre-mer, est nommé 
des finances de Madagascar, en remplacement de M. 
(lrénce),. 


\ir 


pavier 





++ 











pécret 
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<ü eu 4 Art, 5. — En attendant l'intervention du statut particulier 
pécret du 7 novembre 1951 portant nomination dans le corps prévu à l'article 2 de la loi du 19 octobre 1946 susvisée, les 


de l'inspection de la France d'outre-mer, 


n date du 7 novembre 1951, sont nommés inspecteurs 
la France d'outre-mer: 


par 
de » 
Pour compter du 22 oclobre 1951.) 

a Bruchollerie (Hubert), ingénieur principal de lar- 


Ponr compler du {er novembre 1951.) 
AE NX e (RencC), capitaine d'artillerie colouiaie, et Werquir 
teur principal des eaux et forèts. 


———————— 24 © © 





péeret n° 51-1298 du 8 novembre 1951 poriant règlement 
d'administration publique pour la création du grade de chef 
de centre superieur du caüre général des transmissions de 
la France d'outre-mer. 


] lent du conseil des ministres, 
Sur ipport du ministre de Ja France d'outre-mer, du 
finances et des affaires économiques, du ministre 


du lu secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
3 lu 19 octobre 1946; 

1 t du 23 août 1944 portant création du cadre général 
ds t uissions coloniales ; 

\ ret n° 48-1108 Cu 10 juillet 1948 portant fixation du 
ca iliciaire des grades et emplois de l'Etat relevant 
du cénéral des retraites ; * 

Vu lécret n° 51-57 du 15 janvier 1951 portant création du 


grade de chef de section des transmissions de Ja France d'outre- 


Le ) | d'Etat entendu, 
Décrèle : 

Art, 1, — Pour compter du 19 janvier 1949 est créé le grade 
d chef de ceutre supérieur du cadre général des transmissions 
de la France d’outre-mer. 

art, 2. — A titre provisoire et en attendant l'intervention 


du statut particulier prévu par l’article 2 de Ja loi n° 46-2294 
du 49 octobre 1946 susvisée, le grade de chef de centre supé- 
rieur crc à l'article 1* comprend les classes et échelons sui- 
vanis 

Chef de centre supérieur: 

Hoi sse. ire classe avant deux ans. 


re classe. 2° classe. 
1e classe après six ans. 2e classe äaprès deux ans. 
je classe après quatre ans. 2e classe avant deux ans. 
l isse après trois ans. 3° classe. 
l se avant trois ans. 
Art. 3, — Les emplois de chef de centre supérieur sont 
tépart si qu'il suit: 
Chef de centre supérieur hors classe: 10 p. 109 au maximum 
de l'effectif total des chefs de centre supérieur. 
Chef de centre de {re classe : 35 p. 100 au maximuin du même 


























effectif 

hef de centre de 2° et de 3° classe: 55 p 100 au maximum du 
ème effecUf. 

Art 4, — [a constitution initiale du nouveau grade des chefs 
de certre supérieurs sera opérée par l'intégration dans la limite 
dés emplois de chef de centre supérieur de chaque classe pré- 
vus aux budgets des territoires intéressés, de chefs de section 
Hädio, de chefs de section des installations radioélectriques et 
de s de section des centraux qui, à la date de publication 
du present décret, ont atteint la 1'° ou la 2° classe des grade. 
Le: {iires des fonctionnaires visés à l'alinéa précédent seront 
txat pir Ja commission prévue à l’article 29 du décret du 
æ) AUUL 1714 SUSVISE. 

L'intégration, qui prend effet au 1% janvier 1949, sera effec- 
tuée rmément à la correspondance des grades et échelons 
Inont] ii tableau ci-dessous: 

SITUATION ANTÉRIEURE SITUATION NOUVELLE 
Chot » + Ancienneté de classe 
3 s | Chef de centre supérieur. ou d'é belon 
veus formule.) au fer janvier 1919 
a iprès 3 ans.|{re classe après 3 ans. | Ancienneté acquise 
dans l'échelon du 
de ca Fi grade d'origine. 
% jp. Vant 3 ans.| {re classe avant 3 ans. Idem. 
D M SE one tie 2e classe après 2 ans. Sans ancienneté. 
sc 068 EE 2 classe avant 2 ans. Jim 











fonctionnaires intégrés dans le nouveau grade de chef de centre 


supérieur resteront soumis aux règles générales d'avancement 
iixées par le décret du 23 août 1944 susvisé. 

Aït. G. — Le ministre de la France d'outre-mer, le ministre 
les finances et des affaires économiques, le rainistre du budget, 
le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil sont chargés, 


chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié in Journal officiel de la République francaise 
et au Bulletin officiel du iministère de la France d'outre-mer, 
Fait à Par:s le 8 novembre 1951. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
LOUIS JACQUINOT, 
Le vice-président du conseil, 
ministre des finances et des affaires économiques, 
RENÉ MAYER. 
Le ministre 
PIERRE 


du budget, 
COURANT. 
Le secrélaire d'Etat à la présidence du 
FELIX GAILLARD, 
— 46e  — 


conseil, 


Décret du 8 novembre 1951 prononçant la suppression des whartfs 
de Grand-Bassam et de Pert-Bouëgt (Côie d'ivoire). 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 

Vu le décret du 10 decembre 1912 sur le régime fi 
colonies ; 

Vu le décret du 19 mai 1939 porlant organisation générale des 
cherins de fer coloniaux, et nolamment l'article 2: 

Vu le décret du 15 juin 19%4 fixant la constitution du réseau des 
chemins de fer de l'Afrique occidentale française ; 

Vu l'arrêté ministériel du 17 juillet 1946 portant orga 
régie d'explailati 
çaise; 


Vu le décret no 51-22 du 1er janvier 1951 créant 






ancier des 


isation de la 
nn des chemins de fer de l'Afrique occidentale fran- 


le port d’Abidjan, 


Art, 1er, — Les wharfs de Grand-Bassam et de Port-Bouët de la 
région Abidjan-Niger (régie des chemins de fer dé l'Afrique occi- 
dentale française) sont supprimés à daler du 4er janvier 1951. 

Un arrêlé du haut commissaire de la République en Afrique occi- 
dentale française sanctionnera la répartilion entre les divers ser- 
vices du gouvernement de la Côte d'Ivoire et ceux de la régie des 
chemins de fer de l'Afrique occidentale française des installations, 
bâtiments, terrains, ateliers, matéric's et «engins divers provenant 
des Wharfs de Port-Bouët et de Grand-Bassam. 

Art, 2. — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de l'exé- 
cution du présent décret, qui sera publié æu Journal officiel de Ja 
République française 

Fait à Paris, le 8 novembre 1951. 

R. PLEVEN. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
LOUIS JACQUINOT., 
—lÉ(.. 





Mise en position de mission du directeur de l'institut de la recherche 
scientifique de Madagascar. 


Par arrèté du ministre de la France d'outre-mer et du ministre 
des aflaires étrangères en date du 6 octobre 1951, M. Miüllot, direc 
teur de l'institut de la recherche scientifique à Madagascar, est placé 
en position de mission à Bangalore (Etat de Mysorei, du ‘%) décerm- 
bre 1950 au 25 janvier 1951, pour représenter le Gouvernement fran- 
Ççais au congrès sCcienUlique indien. 


—40 + 





Administrateurs. 


Par arrêté en date du 2 novembre 1951, M. Rallet (Louis), adminis- 
trateur de la France d'outre-mer, 3% échelon, directeur du cabinet 
du haut commissaire de la République en Afrique occidentale fran- 
çaise, est placé dans ja position de mission en France pour une 
période d’un mois au maximum, à compter du 12 octobre 1951, pour 
régler diverses questions d'ordre adrmministralif en liaison avec le 
département, 
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Par arrûlé en dale du 2 novembre 1931, M. Rey (Raymond), admi- 
nistrateur de la France d'outre-mer, 2e échelon, est maintenu dans la 
osition de service détaché pour servir à la délégation à Paris du 
Lout commissariat de la République en Afrique occidentale fran- 
çaise, pendant une année, à compter du 24 octobre 1951. 

Les émoluments de M. Rey sont à la charge du budget général de 
l'Afrique occidentale française 

Les versements de la retenue de 6 p. 100 et la contribution com- 
plémentaire pour pension seront effectués conforméinent à la régie- 
amenlalion en vigueur. 





+ 0 & 


Administration centrale 





Par arrôlé du 8 novembre 1951, M. Chatagnier (Ajexis), adjoint 
administratif de classe exceptionnelle à l'administration centrale du 
ministère de la France d'outre-mer, est placé en position de service 


détaché à la caisse de retraites de la France d'outre-mer pour une 
période maximum de cinq ans, à compter du 1 septembre 19951, 
pour exercer fonctions d'adjoint administratif. 


es fonc 
#4" @ &-—— 


Par arrélé du 8 novembre 1951, Mine Moatti (Mireille), adjoint admi- 
nistratif de 2e classe, 3° échelon de l'administration centrale du minis- 
tère-de Ja France d'outre-mer, est placée en position de service déla- 


ché au gouvernement général l'Algérie pour une période maxi- 
mum de cinq années, à compter de la date de la signalure du présent 
arrtté, en vue d'exercer les fonctions d'adjoint administratif. 


—— 26e — 


Par arrêté du 8 novembre 1951, M. Allard (Jean). secrétaire d’admi- 
nistration de ?*° classe, 3° échelon, à l'administration centrale du 
ministère de la France d'outre-mer, est détaché au Cameroun, pour 
compter du 1% septembre 14951, dans les fonctions de sous-chef de 
bureau de 2e classe de l'administration générale d'outre-mer, 


+ 
ne 2 





Affaires militaires musulmanes. 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 
à novembre 191, M. Franco, lieutenant hors cadres, officier des 
affaires militaires musulmanes, est placé dans Ja position de mission 
à Djeddah (Arabie séoudite) du 3 septembre au 4 octobre 1951 inclus. 


+ e + 





Agriculture. 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 29 octo- 
bre 1951, un rappel d’anciennelé pour services militaires de 7 mois 
23 jours a été attribué à M. Marty (Robert), ingénieur de 1re classe 
des services de l'agricullure outre-mer, 


——— +0 + —— 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en dale du 31 octo- 
bre 1951, M. Huet (Gérard), directeur de 1re classe de laboratoire des 
services de l'agriculture outre-mer a été platé, sur sa demande, dans 
la position de disponibilité sans traitement pour une période de trois 
ans à compiler du {tr août 1954. 


——— 0 &——— 


Par arrêlé du ministre de la France d'outre-mer en date du 31 octo- 
dre 1%1, M. Jacques-Félix (Alexandre), directeur de laboratoire de 
2° classe des services de l'agriculture outre-mer, a été placé dans la 
position de mission en Belgique pour compter du 23 octobre 1951 
et pour une durée maximum de cinq jours en vue de participer à 
l'assemblée plénière de l'association pour l'étude taxonomique de la 
flore d'Afrique tropicale qui doit se tenir à Bruxelles du 24 au 27 octo- 
bre 1951, 





+0 +- 
Chiffreurs. 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 
2 novembre 1%1, ont été titularisés dans Je grade de chiffreur de 
8° classe les chiffreurs stagiaires dont les noms suivent: 

Mile Colani (Lucienne). 

M. Lormant (Yves), R, S, M. attribués: 2 ans 4 mois 22 jours. 

Les dispositions dr. présent arrêté prendront effet au point de vue 
de l’anciennelé du 22 juin 1951 et au point de vue de la solde: 

Du 17 juillet 1951, Mlle Colani (Lucienne). 

Du 14 août 1951, M. Lormant (Yves). 








on 
Eaux et forêts. 


Par arrélé du ministre de la France d'outre-mer en te 
44 septembre 1951, ont été nommés inspecleurs stagiaires d LL 


et forêts outre-mer, les ingénieurs élèves diplômés de l'6 le 
nale des eaux et forêts, dont les noms suivent: 7 
MM. Guillery (Charles), Gaillard (Maurice), Puech (Jean) p, * 


(Paul), Jomier (Jean), Petit Maire (Jacques), Lescanne ({Géran 


Varloud (Jacques), de Vergnelte (Jacques), Bois (Raymond Verrier 
(Bernard), bé 
MM. Dijard (André) et Bourgeois (Jacques), ex-control d 
eaux et forêts des cadres locaux de Madagascar et du Camer 1e 
ingénieurs élèves diplômés de l’école nationale des eaux et tre 
out été nommés inspecteurs adjoints de 3° classe des eaux et rés 
outre-mer. "1" 
Ces nominations auront effet, tant du point de vue de la solde op 
de l'ancienneté, pour compter du 31 juillet 4%1, jour de “de 


l'école nationale des eaux et forêts de la 1232 promotion, 
—-—— 6 8 $-—— 


Par arrêté du ministre de Ja France d'outre-mer en at dy 
29 octobre 1951, ont été annulées les dispositions de l'article tr à 
l’arrété du 4 mai 1951 en ce qui concerne le rappel d’anciennea 
pour services mililaires conservé par M. Gauchotte (Jean), inc. 
teur de 1re classe des eaux et forêts outre-mer. 

M. Gauchotte conserve, dans son grade actuel, un rappe: d' ien- 
neté pour services mililaires de 9 mois 3 jours. 


—+0+- 





infirmières. 


Par arrété du secrétaire d’Elat à la France d'outre-mer en dt 
du 31 oclobre 1951, la démission de son emploi offerte par Mme R k 


ron (Germaine), née Crespin, infirmière coloniale de fre classe, est 
acceptée pour compler du 16 juillet 1954. | 
—+ 0 + — 





Par arrêté du secrélaire d'Elat à Ja France d'outre-mer en de 
du 31 octobre 1951, la démission de son emploi offerte par Mine Fri 
son (Mauricelle), infirmière coloniale de 5e classe, esl accepte, 
pour compiler du 1° juin 1951. 


——+e + 





Météorologie. 


Rectificatif au Journal o/liciel du fe novembre 1951: page 105$, 
{re colonne, au lieu de: « Marmouge », lire: « Marmouget », 


++ 





Travaux publics. 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date dt 
35 octobre 19%1, l’article 1er de l’arrêlé du 11 septembre 1%1 plaçant 
M. Raffaneau, ingénieur principal des travaux publics de la France 
d'outre-mer, dans la position de mission en France a élé modilé 
ainsi qu'il suit: 

Au lieu de: « pour compter du 43 avril 1951 », 

Lire: « pour compter du 13 juin 1951 ». 

(Le reste sans changement.) 


— ++ 





Liste des candidats admis à prendre part les 3, 4 et 6 décembre 1951 
au concours pour le recrutement de 100 rédacteurs stagiaires d'ad 
minisiration générale d'outre-mer. 

(Sous réserve que les pièces du dossier à fournir par les intéressé 

aient élé produites à la date du 15 novembre 1951.) 


Centre d’'Abidjan. 
Jezeque]l (Marcel). 


Centre d'Alger. 


Mainetli (Gérard). Rocchesani (Tous- 
Martineu (Marcel). saint), : 
Pozzo di Borgo (Noël).[Younes (Mohamrd) 


Canazzi (Jean). 
Faure (Jacques). 
Helly (Roland). 


Centre de Bamako, 
Chambon (Alain). 
Centre de Bangui. 
Padovani (Paul), 
Centre de BasSe-Terre. 
Bourgeois {Léandre). 
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tée, 
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vovembre 


G lbert). 


Com: I Paul). 
Dehours (Joseph). 
Imolte (Francis). 


Ber2 K1e 
Berl! | (Paul) 
Billard (Pierre). 
De \ it 
Bernard 


lbertini (Pascal). 


Baldo\ Vincent). 
Bellon (Jean), 

Btrault (Max). 

Blue! Al ré Je 

Caba Jean). 

Clava Jérôme). 
Daiss hel). 
Bon (Pierre). 


Ca iilbert). 
Ponquernie (Aimé). 
Gra Firmin). 
Bello André). 
Bonlaron (Mic hel). 


Amiel (MR né), 
Anwau (Jacques). 
Aubin p) jli ppe). 
Audat (Paul). 


Audoin (Jacques). 
Bellam EN ee À 
Bernard (Yves). 
Billaut (Pie rre). 
Manchet (Henri). 
Botino (Fred). 
Bouard (Ma rcel) 
se Jean). 
OChier act 
Brou lat Je 


Carho inneaux 
(Ja ] lues}, 
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Centre de Bordeaux. 


Malavart (Man el). Rousselv-Rousseau 
Nicolas (Mic hel). (Albert). 
Persyn (Rent Schh ity (Yves). 


Centre de Clermont. 


Fournier (Jean). Rougier (André). 


Lamendin (Dan el). saiut-Amans 
1 Laurent (Michel). Georges), 
Michel (Alexandre). szabo (André). 





Page (Eugène). 


Centre de Conakry. 


Centre de Dakar. 
De Finance de Clair 
bois (Francois). 

Drame {Aliounc). 
Dudot (Bernard). Soula 
Fayard (Louis). str 


Peton (Jean). 
Roggero (Félix). 
Jean). 


Centre de Dijon. 


Gay (Roger). Micheau (Pierre), 





Jeandroz (Michel). Moreau (Jean), 
Langlois (Pierre). 
Centre de Fort-de-France. 
yGranteral (Gaston). JLena! (Henri). 








Centre de Hanof, 
Georges 


Lauire }. 
ippe). 


Lohmann {Phil 


Centre de Lille. 


Jean- Place (Jean-Marie). 


[Randin (Yves). 


Gousserey 
Louis). 


Le Provost {Alpronse).|Tavernier (Eimond). 
Centre de Lyon. 

Gailleton (Pierre). Olombel (Georges). 

Girard (Jean), Ouillon (Georges). 

Gonnet (Raymond). Pagnon (Paul). 


Menoni (Félix). 
Monticoudiol (Hubert). 


signat (Marcel), 
Terry (Jacques). 


Centre de Marseille, 

Filori (Philippe). Pellegrini (Pierre), 
Jauffret (Albert). Poncet (Roger). 
Lathoumetie (Pierre), |tromboni (Ange). 
Lucchini (Donat). Truphemus (Georges). 
Mainetti (Hyacinthe. |Vellulini (Ange). 





Marc (Pierre). Vinciguerra (Maurice). 
Nguyen Khac Truong |Vittori (Francis). 

(Pierre). Zuccareili (François). 
Payet (Claude). 


Centre de Montpellier. 





— 





| 


Greghi (Virgile). Oms (Jean). à 
Lafont (Albert). Paquier (Henri) 
Loupiac (Marius). Sautes (Yves). 


Centre de Nancy. 


Dayries (Gérard). men gr © (Jacques). 
Froidevaux (Georges).iJacquel (Jean), 


Centre de Paris. 


Chapon (Emile). Droulers (Daniel). 


Chevance (Jean). lDubuc (Jean). 
Clermont (Jean). Dulac (Robert). 
Cognet (Jacques). Durandeau (Pierre). 
Cordier (Bernard). Falgueirettes 
Cormier (Edmond). (Germain). 


Foulet (Alain). 
(Gasnault (Paul), 
Grégoire (Guy). 
Guillon (Hubert), 
Guinot (Michel). 
Heliot (Bruno). 
Jason (Lucien) 
Jean (Louis). 
Junca (Claud 
Kiefler (P 


Cornu (Raymond). 

Coujombhel (Raymond). 

Dechaux (Raymond), 

De Montmahou 
(André). 

Denier (Jean). 

De Pracontal (Hervé). 

Deslandes (Michel). 

Dinand (Marcel). 

Diouf (Kar N'Dofène). 





A REPEBL QUE 





Kane Diallo (Amadou). 


ysovsky (Jaroslaw). 


Granda jam 
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Lacroix (&douarnd). Merigot (Jacques). Saint-Prix {G yes) 
Langlet (Georges). Merkien (Jear |Scalart {Jea 
Langlois {Jac Jues). Mor el GLeorgesy. [S “rott (Jea 
Langlois d'Es'aintot Morillon (Michel) |Sourimant (Yves). 
Robert Muller (Jacques). | Tauran (Jean). 
Lanta (Roger). Pelie (Raymond). lestanière (Jean). 
Latrouite {Robert}. Petiot de Laluisant | loussaint (Louis) 
Lavergne (Norbert). Alain). |Vannini (Louis). 
Lenclen (Jacques). Petit (Robert). |Vaysseltes {Jean). 
Lephay (Pierre Plisson (Philippe) {Vernhet (Bernard). 
Maniquant {Jean) Pourteau (Jean). [Vial Jear 
Marchant (P 'Tre) Raltherv (Gilbert) [Vilo (Victor). 
Marin (M el), F bert {Jean | Watrin (Louis). 
Centre de Poil $ 

Barin (Jean). * | Guinard (Georges) |Leyrat (Georges). 
Boulesteix (Elie). Kerue (Louis Metail (Pierre 
Desmoulins {Claude}. Lamongie (Jean). LR teiguier (Basile) 
Giannoli (Joseph) Lefort (Robert). 
Guillet (Jean). Lesterps (Pierre). 

Centre de Pondichery. 
Ambou (Jules). Enouf (Claude) [ ma Soundara 
Benoit (Joseph). Gnanadicam \lbert). | Larma). 
Cadirvelayondame. Izuace (Marié liramourty. 
Cobalakichenin. Kainichetty. pus Raymond). 
Dassapa (Joseph). Pierre (Kiébert). Xavier ntoine), 
Dhouret (savary). Ramou | 

Centre de Rabat 

Eyrauw (Gérall]), | Paganelli (Pierre), 


Centre de Rennes. 


Boucbaud (Jean). Friant (Jean). Le Gauallec (Ernest), 
Bourges (Maurice). Gazille (Pierre). Lemée (Robert). 
Chalmont (Pierre). Granier (Jean). Le Naour (Yves). 
Davigo (Yvon). Guiheux (Marcel). Peton (Robert). 
Debost (Jacques). Guillaneau (Henri). saffre (Gilbert). 
De Geyer d'Orih [Herr Roger). Vergain (Robert). 

(Alain), Le Corre (André). 

Centre de Saigon. 

Biaggi (Roger). jee (Yves). Martini (Jean). 
Duquesnay (Philippe). | Lefevre (Maurice) Sschneyder (Marcel). 


Cenire de Saint-Denis. 


Duclos (Jacques). | Grenier (Joseph). 


Centre de Stra SYOUTG. 


iofried 
Ve [Je re 


Giraud (Robert). Le Corroller (Jean). 
(Jacques). | Lecuver (Henri). 
Kauf (Joseph). Moeglin (Constant). 


Le Borgne (Yves). Saenger (Edouard) 


(Joseph). 
(Henri). 


Centre de Tananarive. 


Jaurès {Robert}, 


Centre de Toulouse. 











Algayres (René). Delmas (Guy). Lombart (Maurice). 
Basque (Edmond). Druilhe (Charles). Maftre (Jean.. 
Bar! (Robert). Durand (Pierre). Pr (Robert). 
onnefis (Raymond). Galinié (Maurice). evo (Justin), 
Chazal (Michel). Ibos (Jean). gi Lx erre 
Claustre (Pierre). Larabanne ique). 
Condesse (Jean), Lacassagne inque 
Coustal (Paul), Lafargue (Pierre). où à 1£ 2 
Daucet (Jean). Lauzin (Pierre 
Centre de Tunis 
Defranchi (Marc), [Jitnikoff (Christian). 
Centre de Yaounde. 
Chagavat (Michel). | Serva (Jean). 
—+ € — 
Tableau complémentaire d'avancement, pour l'année 1951, 


du personnel du cadre sn des géologues (promotions). 


Rectificatif au Journal officiel du 31 octobre: 
à la 2e classe du grade de géologue, pour compter du 4#:octobre 
au lieu de: « MM. Gazel (Marie-Arnoud-André) », lire: « MM. 
(Marie), Arnould (André) » (le reste sans changement). 


— +. 
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MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Décret du 8 novembre 1951 approuvant les modifications apportées 
aux statuts d'une union de sociétés mutualistes reconnue comme 


établissement d'utilité publique. 


DÉPARTEMENT DE LA SEINE 

Par décret en date du 8 novembre 1951, ont été approuvées les 
modifications apportées à ses statuts par l'union de sociétés mutua- 
listes reconnue comme établissement d'utilité publique dite: Union 
mutuelle chirurgicale parisienne, n° 7o-59%68, à Paris. 


—4e—- 





du 27 novembre 1950 portant nomination 
commission supérieure des allocations 


Modification de l'arrêté 
des membres de la 
familiales. 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 

Vu l'article l'ordonnance du 4 octobre 1915 portant organi- 
sation de la sécurité sociale ;: 

Vu le décret du 8 juin 1%416 portant règlement d'administration 
publique pour l’application de l'ordonnance du 4 octobre 1915; 

Vu les lois du % octobre 1946 et du 6 mars 1950 modifiant l’ordon- 
panceé du 4 0 1915 portant organisation de la eécurité sociale 
et fixant les modalités re'atives à l'élection des membres des conseils 


{ Cals£ses de sécurité soCIaie ; 


d'administration des 


Vu les décrets du 28 décembre 1916 et du 1% avril 1950 portant 
règlement d'administration publique pour l'application des lois du 


36 octobre 1916 el du 6 mars 1930 relatives à l'élection des membres 
des conseils d'adrministralion des caisses de sécurité sociale ; 

Vu l'arrêté du 27 novembre 19% portant nomination des membres 
de ja commission supérieure des a:locations familiales; 

Vu les arrêtés des 12 et 30 décernbre 190 modifiant l'arrêté du 
7 novembre 19% portant nomination des membres de Ja commis- 
sion supérieure des allocations familiales; à 

Sur la proposition du maitre des requêtes au conseil d’Etat, direc- 
teur général de la sécurité sociale, 


Arrête : 


Art. fer, — L'article fer de l'arrété susvisé est modifié comme suit: 


. . . ..... 


représentants de la confédération française 
des travailleurs chrétiens. 
« M. Vansielezhen, secrétaire général adjoint de la C. F.T. C. 


« M. Bese, secrétaire confédéral », 


CRD PE 08 ee VO OU A 10 DE 0 NC: A Le 5 e © 


(Le reste éans changement.) 





Art. 2. — Le maitre des requêtes au conseil d'Etat, directeur 
général de la sécurité sociale, est chargé de l'exécution du présent 
arrété. 

Fait à Paris, le 10 novembre 1951, 

PAUL BACON. 
——-—--——- + 0 + 


Circulaire no 160 S. S. du 2 octobre 1951 relative à la mise en 
vigueur des dispositions de la Convention générale du 25 février 
1949 entre la France et !a Sarre sur la sécurité sociale. 


Paris, le 2 octobre 1951. 

ministre du travail et de la Sécurité sociale à 
Messieurs les grésulents des conseils d'administration 
des caisses primaires, des caisses régionales et des 
vieillesse de sécurilé Sociale (Sous couvert 
ieurs Les directeurs régionaux de la sécurité 


Le 


caisses 

de Mess: 

Sociale F 
La circulaire n° 149 S. $S. du 2 
sance Îles 


août 1950 a porté à votre connais- 
texles des deux premiers arrangements administratifs 
concius entre les administrations compétentes francaise et sarroise 
le 27 juillet 1950 en application des accords de sécurité sociale signés 
le 25 février 1919 entre la France et la Sarre et concernant respec- 
tivemen! : 

Les dispositions de la convention générale relatives à l’assurance 
maladie, maternité, décès ‘allocations) et à l’assurance invalidité; 

Le régime de sécurité sociale applicable aux travailleurs fronta- 
hers. 

Ces modal d'apylication ont été complétées aux termes d'un 
arrangement administratif ne 3, signé le 21 septembre 1951, et con- 
cernant les dispositions de Ja convention générale relatives à l’assu- 
rance vieillesse et à l'assurance décès (pensions). 


tés 


Le texte de cet arrangement est joint en annexe à la présente 
circulaire. 








: ess 
Le modèle de formulaire prévu à l’article 3 fera l’objet d'n 
circulaire ultérieure. L in 
Je signale que l'article 14 de cet arrangement administratit n 
ajoute un article 11 bis à l'arrangement administratif re atit ay! 
modalités d'application de la convention générale relatives à l'asse 
rance maladie, maternité, décès (allocations) et à l’assurance ine 
lidité, signé le 27 juillet 1950, t 
J'ajoute que, dans un but d’information, les textes des arrange 
ments n° 1, 2 et 3 sont publiés au Journal officiel de ja Rép 
blique française. rs 
Pour le ministre et par autorisation: 
Le conseiller d'Etat, directeur général de la sécurité sociale 
PIERRE LAROQUE. 





ARRANGEMENT ADMINISTRATIF No 4 


RELATIF AUX MODALITÉS D'APPLICATION DE L’ACCORD COMPLÉMENTAIRE x 4 
A LA CONVENTION GÉNÉRALE ENTRE LA FRANCE ET LA SARRE SUR LA sécu. 
RITÉ SOCIALE DU 23 FÉVRIER 1919 RELATIF AU HÉGIME DE SÉCURITÉ SOC 
APPLICABLE AUX TRAVAILLEURS FRONTALIERS. 


En application de l'article 26 de la convention générale entre l 
France et la Sarre sur la sécurité sociale du 25 février 1949, 

Les aäministrations compétentes françaises ‘et sarroises représèn 
tées par: 

Du côté français: 

M. Pierre Laroque, maître des requêtes au conseil d'Etat, directeur 
général de la sécurité sociale au ministère du travail et de la sécu. 
rité sociale, , 

M. René Larchevêque, directeur des affaires professionnelles @ 
sociales au ministère de l’agriculture; 

Du côté sarrois: 

M. August Marlin, directeur au ministère du travail et de la pré 
voyance sociale, 
ont arrêté, d’un commun accord, les dispositions suivantes en ce 
qui concerne les modalités d'application de laccord complémentate 
ne ® à la convention générale entre la France et la Sarre sur à 
sécurité sociale, relatif au régime de sécurilê sociale applicable à 

, »” ui 
travailleurs frontaliers et saisonniers: 


TITRE Ier 


DISPOSITIONS CONCERNANT LES TRAVAILLEURS FRONTALIERS 
AUTRES QUE LES MINEURS 


CHariTRe Ier, — Assurances sociales. 
A. — Travail'eurs frontaliers résidar' en Sarre et travaillant en Francs, 


Article 1er. 


Les travailleurs frontaliers résidant en Sarre et travaillant en 
France, affiliés à l'organisme français de leur lieu de travail se 
font inscrire à l'organisme sarrois d'assurance compétent de kw 
lieu de résidence en établissant la preuve de leur qualité de frorr 
talier par la production d’un document officiel établi par les auto 
rités françaises. 

Article 2. 


Pour bénéficier des prestations en nature de la législation ss 
roise auxquelles ils peuvent prétendre, ainsi que leurs ayantls droi 
au sens de la législation sarroise, en application des articles 3 et4 
de l'accord complémentaire neo 2, lorsqu'ils reçoivent des soins en 


Sarre, les intéressés s'adressent à leur organisme sarrois d'assurance 
qui leur dispense lesdites prestalions suivant les modalités du 
régime sarrois, sous réserve que les conditions d'ouverture du dro 


fixées par la législation française soient remplies. 


Article 3. 


En ce qui concerne l'assurance maladie, le travailleur frontalit 
des professions non agricoles apporte ia preuve de son droil aux 
prestations en produisant à l’organisme sarrois d'assurance une alles 
tation délivrée par l'employeur, établie conformément au modèle 
fixé par la commission technique instituée par l’article 7 de l'accord 
complémentaire n° 2 justifiant qu'il a accompli au moins soixante 
heures de travail salarié au cours des trois mois précédant la daté 
de la première constatation médicale de la maladie et qu'il est al 
travail à cette date. 

Article 4. 


En ce qui concerne l'assurance maternité, l'assuré frontalier des 
professions non agricoles adresse son dossier à l'organisme fra 
çais d'affiliation qui lui remet une attestation conforme au modèié 
arrété par la commission technique instituée par l'article 7 de 
l'accord complémentaire ne 2 certifiant qu’il remplit les conditions 
d'ouverture du droit fixées par la législation française, 

Sauf cas particuliers, réglés par accord entre les organismes d'af 
surance, les prestations en nature sont obligatoirement servies dans 
leur intégralité sous le régime de la législation applicable dans k 


pays où l'accouchement a lieu et par les organismes compétents 
de ce pays. À 
Sont considérées comme prestations en nature de lens 


maternité toutes les prestations de celle assurance autres quê 
indemnités journalières. 
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Article 5. 


ls travailleurs des professions agricoles et foreslières, l’orga- 
rois d'assurance doit, dans tous les cas, s'adresser à l’orga- 
cais d'affiliation en vue d’oblenir la production dun 
re conforme au modèle fixé par la commission lechnique 
par l’article 7 de l'accord complémentaire n° 2 et attestant 
Sa travailleur rempiit où non les conditions d'ouverture du divit 


stations. 





Article 6. 


«x d'arrôt de travail pour cause de maladie, le travaiileur 


dresse directement à l'organisme français auquel il est 


om ns les deux jours, un avis d'arrêt de travail du modèle 
"4 , conmission prévue à l'arlicle 7 de l’accord compiémen 
bare » 2 et indiquant notamment la durée probable du repos. 

D nir les prestalions en espèces, en cas d'arrêt de tra- 
“ai ou de repos de maternité, le travailleur frontalier adresse, en 
outre. \ cet organisme, un dossier comportant notamment: 

ratestation de l'employeur conforme au modèle prévu à Parti 
cie SSL à ds 
ins de la ou des dernières payes perçues avant le premier 
" | 

gelée HICUICAE, Ê ; ; : : 

Une attestation de l'organisme sarrois d'assurance chargé du ser. 
ie des prestations en nature indiquant la date du premier acte 
m dica la date limite du repos prescrit par le médecin. 

Lorsque l’état du malade nécessitera son hospitalisation, l'orga- 
jme sarrois d'assurance devra indiquer iminédialement à la caisse 
Wançaise la date d'hospitalisation; il devra indiquer de même la date 
de srtie de l'établissement. Lors de la reprise du travail, le travail 
eur frontalier envoie ou remet à l'organisine français une atlesta- 


jon de reprise du travail délivrée par l'employeur. 


Article 7. 


lans le cas où le travailleur frontalier ou ses ayants droit reçoi- 
France des prestations, ils lournissent à la caisse française 

ies pièces exigées par la législation française ainsi que, 
d'avants droit, une pièce établissant leur qualité et dont 


ke n le sera fixé par la commission-instiluée à l'article 7 de l'ac- 
cord compémentaire n° . À 

Si, antérieurement à la venue en France, la malëdie a été prise 
en charge par l'organisme sarrois d'assurance, l'assuré devra fournir 
dla caisse trançaise d'éffiliation, une aliestation délivrée par l’orga- 


nisme sarrois indiquant la date de la première constatation médicale. 

Dans le cas où, d’après la loi française, les frais de transport d'un 
made donnent lieu à remboursement, les caisses françaises sup 
print les frais effectués sur le territoire français. 


Article 8. 


Lorsque la caisse française à laquelle des prestations sont deman- 
dées pour un travailleur frontalier ou un de ses ayants droit, estime 
opportun de faire procéder à un contrôle médical ou administratif, 
ce controle est exercé à sa requéle par les soins de l’organisme sar 
nis d'‘ssurance auprès duquel est inscrit l'assuré ou, à défaut, des 
grvices compétents de l'institut central d'assurances sarrois (Landesg- 
wrsicherungsanstalt für das Saarland: L. V. A.). 


BR. — Travailleurs frontaliers résidant en France 
et travaillant en Sarre. 


Article 9. 


Por bénéficier des prestations en nature de la législation fran- 
fais auxquelles ils peuvent prétendre, ainsi que leurs ayants droit 
au sens de la législation française, en application des articles 3 et 4 
de l'accord complémentaire no 2, lorsqu'ils reçoivent des soins en 
France, les intéressés s'adressent à l'organisme français de sécurité 
Sociale du lieu de leur résidence. 

L'organisme français effectue le versement des prestations en na- 
ture de la législation française suivant les modalités de cette légis- 
lation après s'être assuré auprès de l'organisme sarrois d'assurance 
que es conditions d'ouverture du droit de la législation sarroise sont 
remplies, L'organisme sarrois fournit l'attestation nécessaire eu 
Moyen d'un formulaire conforme au modèle arrêté par la commis- 
sion technique instituée en application de l'article 7. 

D'autre part, le travailleur intéressé loit fournir à la caisse fran- 
{aise un certificat d'employeur attestant qu'il est toujours au travail 
À date de l'événement donnant lieu à prestation. 


Article 10. 


Pour l'obtention des prestations en espèces, en cas d'arrêt 4e 
Vavsil, les assurés sociaux enverront dans les quatre jours, à :eur 
Manistie sarrois d'assurance, le certificat médical d'incapacité de 
avai! mentionnant la date à laquelle il est délivré, la date du début 
“la durée présumée de l'incapacité de travail. 


Article 11. 


Lorsque l'organisme sarrois d'assurance auquel des prestations sont 
demaiiées pour un travailleur frontalier ou un de ses ayants droit 
8e opportun de faire procéder à un contrôle médical ou admi- 
Mstratif, ce contrôle est exercé, à sa requête, par les soins de la 
ie française du lieu de la résidence de l'intéressé. 





» 


C. — Dispositions transitoires. 
Article 12 


Les dispositions des articles ci-dessus seront applicables aux bénæ 
ficiaires pour lesquels la première constatation médicale de la mala- 
die ou de l'accident sera postérieure au 30 juin 195%), ainsi qu'aux 
accouchements survenus après celte date. 

Toutefois, la commission technique prévue à l'article 7 de l'accord 
complémentaire n° 2 pourra fixer des dales à partir desquelles tout 
ou parlie des prestalions en nature seront prises en charge par 
les organismes du pays de résidence lorsque les dossiers néces 
saires auront été échangés par les organismes intéressés. 


CHAPITRE IT, — Accidents du travail et maladies professionnelles 


A. — Travailleurs frontaliers 


et travaillant en 


résidant en Sarre 


rrance, 
Article 13. 


L'organisme français de sécurité sociale qui reçoit la déclaration 
d'accident du travail ou de maladie professionnelle délivre à la 
victime un avis de réception de ladite déclaralibn. Celle pièce est 
présentée par la victime dans le cas où elle reçoit des soins en 
Sarre à l'organisme sarrois d'assurance maladie compé!'ent pour 
lui octroyer en Sarre les prestations en nature prévues par la légis- 
lation Ssarroise, en application de l'article 9, deuxième alinéa, de 
l'accord complémentaire n° 2 

Le modèle de cet avis de réception sera fixé par la 
prévue à l'article 7 de l'accord complémentaire ne 2 


COmissi0oD 


Article 14. 


Dans le cas où l'organisme français conteste que la législation 
sur les accidents du travail et les maladies professionnelles soit 
applicable, il en informe immédiatement l'organisme sarrois d’assu- 
rance qui a servi les prestations et lui fait connaitre, de la même 
façon, la décision définitive intervenue à la suite de celte contes- 
tation. 

Les prestations payées par l'organisme sarrois sont, dans ce cas, 
considérées cornme relevant de l'assurance maladie, 


Ariicle 15. 


Les certificats médicaux: initial, de prolongation et final descriptif 
ui seraient établis en Sarre, sont transmis à l'organisme français 
e sécurité sociale compétent par l'intermédiaire de l'organisme 
d'assurance accidents sarrois compétent, Les honoraires y atférents 
sont payés par l'organisme d'assurance accidents sarrois, selon son 
tarif. 
Article 16. 


La décision de l'organisme français de sécurité sociale portant 
fixation de la date de guérison ou de consolidation de la blessure 
est notifiée, par ses soin, à l'organisme d'assurance accidents sar- 
rois compétent, en même temps qu'à la victime. Il en est de même 
da la décision de l'organisme français relative à l'allribution d'une 
rente. 


Article 17. 


Lorsque la victime reçoit des soins en France, elle se conforme, 
pour bénéficier des prestations prévues par la législalion française 
en application de l’article 9, premier alinéa, de l'accord complé 
mentaire ne 2, aux dispositions de cetle législation, 


Article 18. 


Lorsque les soins lui sont donnés en Sarre, elle s'adresse, pour 
obtenir les prestations en nature de la législation sarroise relaliva 
à l'indemnisation des accidents du travail et des maladies profes- 
sionnelles, à l'organisme d'assurance accidents sarrois compétent 
en produisant l'avis de réception prévu à l'article 13 du présent 
chapitre. 

Toutefois, l'organisme d’assurance accidents sarrois compétent 
avertit la victime qu'il ne peut lui garantir la couverlure des frais 
d'appareillage ou de rééducation professionnelle, ces prestations ne 
pouvant, en vertu des dispositions de l'article 10, deuxième alinéa, 
de l'accord complémentaire ne 2, être servies que si l'appareillage 
et la rééducation professionnelle ont lieu en France et dans les 
conditions prévues par la légisialion française. 


Arlicle 19. 


Les accidents survenus soit en France, soit en Sarre dans les 
conditions prévues par la législation française, sur le trajet accom- 
pli entre la résidence et le lieu du travail et inversement, donnent 
lieu à l'application de l'accord complémentaire ne 2 el du présent 
arrangement. 

Dans le cas où l'accident se produit en Sarre, indépendamment de 
l'enquête légale effectuée en France, l'organisme d'assurance acci- 
dents sarrois doit, sur demande de l'organisme français, fournir 
à ce dernier tous procès-verhaux des enquêtes effectuées par lui 
ainsi que par les autorités administratives ou judiciaires larales ct 


Ü viser les certificats médicaux relatifs à l'accident. 
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21 


La décision de l'organisme d'assurance accidents sarrois portant 
fixation de la dale de guérison ou de consolidation de la blessure 
est notifiée, par soins, à la direction régionale de la sécurité 
sociale de Strasbourg, en même temps qu'à la victime. Il en est de 
taëéme de la décision de l'organisme sarrois relative à l'attribution 
d'une rente, 


ses 


Ar 
Lorsque la victime reçoit des soins en Sarre, elle se conforme, 
pour bénéficier des prestations prévues par la Kgislation sarroise 
en application de l'article 9, premier alinéa, de l'accord complémen- 


taire n° 2, aux dispositions d cette législation. 


Arti le 96. 

Lorsque les soins lui sont donnés en France, e s'adresse, pour 
obtenir les prestations en nature de la Hgislation française rela- 
tive à l'indernnisation des accidents du travail et des maladies pro- 
fessionnelies, à la caisse primaire de sécurité sociale de son lieu 
de résidence, en produisant l'avis de réception prévu à l’article 21 du 
présent chapitre. 

Toutefois, la rimaire ‘urité 
time qu'elie ne pe ui garantir la couvertu 
réillage ou de rééducation professionnelle, 
vant, en vertu des dispositions de l'article 12, deuxième alinéa, 
de l'accord complémentaire ne 2, être servies que si l'appareillage 
et la rééducation professionnelle ont lieu en Sarre, dans les condi- 
tions prévues par législation sarroise, 
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int produit France, 
effectuée en 


de Strasbourg 


en 


oarre, 
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Article 28, 
transport de la victime sont remboursés dans les 
limites prévues à l'article 13 de l'accord complémentaire ne 2 à 
la victime ou à ses ayants droit par la caisse primaire de sécurité 
sociale lorsque les deux points entre lesquels a lieu ce transport se 
trouvent sur le territoire français. 
Dans tous les autres cas, frais sont remboursés directement 
à la victime ou à ses ayants droit, conformément à la législation 
sarroise, par l'organisme d'assurance accidents sarrois. 
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TITRE II 


TRAVAILLEURS FRONTALIERS MINEURS 


des chapitres précédents s'appliquent au 


X trar 
mineurs sous réserve des modifications sui: 


Le travailleur frontalier mineur se fait inscrire pour | 
maladie, maternité en France auprès de l'organisrne d'as 
ininier de son lieu de résidence. 

Le travailleur frontalier mineur se fait inscrire en Sarre 4 
Saarknappschaft, | 

Article 31. 
les at 
sont établies Confortnéme 


mission technique institu 
no 2, ‘4 


Fn ce qui concerne les travailleurs frontaliers mineurs. 
tations prévues aux articles 4, 4 et 9 
aux modèles snéciaux fixés pur la com 
par l'article 7 de ! complémentaire 


l'accord 


Article 32. 


l'avis d'arrêt de travail prévu par le premier alinéa de l'article 
doit être adressé par :e travailleur frontalier mineur dans le 
de trois jours. 

Le dossier à fournir par cel 
l'arlicle 6, doit comprendre: 

L’attestation de l'employeur 
ci-dessus ; 

Une atlest de l'organisme sarrois d'assurance chargé du s 
vice des prestalions en nature indiquant la date du premier ge 
médical 2t la date limite du repos prescrit par le médecin. 


dé 
i-ci, conformément à l'alinéa 9 
conforme au modèle prévu à l'article 


"" 
iT 


TITRE TI 


COMMISSION TECHNIQUE 


+ 
Article 33. 


La commission technique prévue à l'article 7 de l'accord comp 
mentaire n° 2 est composée de huit membres désignés, par mo 
pour chacun des deux pays contractants, par les ministres visés 
l'article 27 de la convention générale entre la France et la Sa 
sur la sécurité sociale, 

Les membres ainsi désignés pourront 
désignés de la même manière 

La commission se réunit au moins une fois par trimestre, alle 
nativement dans l'un et l’autre pays, sous la présidence d'u 
imerabre de la délégation du pays où elle est appelée à siéger. 


être assistés de suppléant 


Article 31. 

La commission technique est compétente pour: 

1° Déterminer les formalités administratives non prévues } 
présent arrangement, à accomplir par les assurés qui tombent so 
l'application de l'accord complémentaire n° 2 relalif aux trawi 
leurs frontaliers ; 

920 Fixer les remboursements forfaitaires dont il est 
aux articles 5 et 6 de l'accord complémentaire no 
régime de sécurité sociale applicable aux travailleurs 
d'en déterminer les modalités de liquidation conformémen 
positions de l’article 8 de l'accord complémentaire ne 2 et de pn 
céder à toutes vérifications nécessaires à cet effet; 

30 Etudier les modalités de contrôle médical technique et du @l 
trôle des malades en ce qui concerne les travailleurs frontaliers @& 
leurs droits en vue de l’élaboralion d'accords à intervenir entre & 
autorités administratives compétentes; , 

io Suivre l'application de l'accord complémentaire no 2 relatif 
régime de sécurité sociale applicable aux travailleurs frontalers 
trancher les difficultés susceptibles de surgir au cours de l'ex 
tion de cet accord; 

5° Soumettre aux autorités administratives supérieures des Eul 
contractants les mesures de détail pour l'exécution des disposiion 
de l'accord compiémentaire n° 2; 

6° Réunir toute documentation suscentihle d’intéresser l'une 
l'autre des délégations siégeant en son sein. 
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auf 
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TITRE IV 
DISPOSITIOXS GÉNÉRALES 


Article 35. 
Le présent arrangement entre en vigueur le {er jui:let 190. 
Fait en double exemplaire à Paris, le 27 juillet 1950. 


PIKRRE LAROÇUE, RENÉ LARCHEVÊQUE 


AUGUST MARTIN. 
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ARRANGEMENT ADMINISTRATIF No 2 
«+ MODALITÉS D'APPLICATION DES DISPOSITIONS DE LA CONVENTION 
u 25 FÉVRIER 1919 ENTRE LA FRANCE ET LA SARRE SUR LA 
SOCIALE, RELATIVES A L'ASSURANCE MALADIE-MATERNITÉ-DÉCÈS 
UT À L'ASSURANCE-IN VALIDITÉ 


on de l'article 26 de la convention générale entre la 
it la Sarre du 25 février 4M9 sur la sécurité sociale, 
ministrations compétentes françaises el sarroises repré- 
ir. 

‘16 français: 

, Laroque, maître des reauêles au conseil d'Etat, directeur 
la sécurité sociale au aninislère du travail et de la sécurité 


Larchevèaque, directeur des affaires professionnelles et 
ministère de l’agriculture: 


côté sarrois: 
«t Martin, directeur au minisière du travail et de la 
sociale, 
d'un commun accon, les modalités d'application sul- 
; dispositions de la convention générale du 25 février 1949 
rance et la Sarre sur la sécurité sociale relative à l'assu- 
nce maladie-maternilé<écès (allocations) et à l'assurance-invalidité. 
Article 1er, 
nt arrangement administratif, pris en vertu de l’article 26 
la convention générale du 23 février 1949 entre la France 
sur la sécurité sociale, règle les modalités d'application 
:positions de la convention concernant l'assurance maladie- 
ilc-décès (allocations) et l'assurance invalidité. 





TITRE Ier 
APPLICATION DE L'ARTICLE 3 DK LA CONVENTION GÉNÉRALE 


suuation des personnes détachées d'un pays dans l'autre 
pour une durée inférieure à six “sat 
Article 2. 

sque les fravailleurs salariés ou assimilés résidant habituelle- 
ans l’un des deux pays se rendent dans l’autre et restent 
s à la législation du premier pays en vertu ce l'article 3 
: de la convention générale, les dispositions suivantes sont 

luc», 
b L'employeur et les intéressés règlent directement avec les 
nues compétents du premier pays loute question concernant 
cotisations et prestations de sécurité sociale; 
Les organismes compétents du preanier pays remettent à chacun 
éressés un certificat dont le modèle est fixé d’un commun 
attestant qu'il reste soumis au régime de sécurité sociale du 
renueér pays. 
erlificat doit être produit, le cas échéant, par le représen- 
l'employeur ans le deuxième pays, si un tel représentant 
sinon par le travailleur lui-même. 
Lorsqu'un certain nombre de travailleurs quitte le premier pays 
‘me temps, afin de travailler ensemble dans le second et 
r en même temps dans le premier pays, un seul certificat 
uvrir tous les travailleurs. 





TITRE II 
Dispositions communes aux différents risques. 


Article à, 

Pur l'ouverture du droit aux prestations, la fotalisation des 
a péroles d'assurance accomplies sous chaque régime et Ces périodes 
| Bonnes équivalentes à des périodes d'assurance en vertu desdits 
rgimes, s'effectue conformément aux règles suivantes: 

Aux périodes d'assurance et aux périodes reconnues équiva- 
kntes en vertu de la législation de l'un des pays s'ajoutent les 
proies accomplies ou reconnues équivalentes sous la législation 
de l'autre pays, Cans la mesure où il est nécessaire d'y faire appel 










ï pour compléter sans superposition les périodes d'assurance ou recon- 
Nues équivaientes du premier pays; 
® Lorsqu'un travailleur bénéficie de prestations À la charge des 
animes des deux pays, la règle établie au paragraphe précédent 
8 appliquée séparément dans chaque pays. 

Arlicle 4. 

. Le né iodes à prendre en considération comme équivalentes à 
Œs périodes d'assurance sont dans chaque pays celles considérées 
tnme Teller par la législation de ce pays. 
Fute période reconnue équivalente à une période d'assurance, 
en Verln à Ja fois de la législation française et de la législation 
à st prise en compte, pour la liquidation des prestations 


pts Organisines du pays où l'intéressé a travaillé en dernier 
“avant la période en cause. 


+ 


l'intéressé n'a pas travaillé avant ladite période, celle- 


# en compte par les organismes du pays dans lequel il 

: pour la première fois. 

gr M, période d'assurance, en application de la législa- 

F.° M pays, cofncide avec une période reconnue équivalente 

5, On r.xle d'assurance, en application de la législation de 
mn nain 1ÿ5, soule Ja période d'assurance est prise en considé- 





Article 5. 

Lorsque, d'après la législation de l'un des deux pays, la pension 
ou un élément de la pension est calculé en fonction du saläire ou 
des cotisations versées, cette pension ou cet élément de pension 
est déterminé à partir des salaires perçus ou des cotisations versées 
dans ce seul pays. 

Article 6, 

Lorsque la lézislation de l’un des pays contractants subordonne 
l'octroi de certains avantages à la condition que les périodes aient 
été accomplies dans une profession soumise à un régime spécial 
d'assurance et lorsque lesdites périodes n'ont pu donner droit aux 
avantage$® prévus par ladite législation spéciale, lesdites périodes 
sont considérées comme valables pour la liquidation des avan- 
tages prévus par le régime général. 

Par régime général on entend: 

En France, 'e régime d'assurances sociales applicable aux tra- 
Vailleurs des professions non agricoles et le régime d'assurances 
sociales applicable aux travailleurs des professions agricoles; 

En Sarre, le régime d'assurances sociales des ouvriers et 1e 
régime d'assurances sociales des employés. 


Article 7. 

Lorsqu'un travailleur salarié ou assimilé, se rendant d'un pays 
dans l'autre, doit, pour bénéficier des prestations autres que celles 
de l'assurance vieillesse, invoquer le bénéfice de Ta tolalisalion 
des périodes d'assurance, il présente aux organismes du pays du 
nouveau Jjieu de travail, pour justifler de ses droits, un document 
dont le modèle est établi, d’un commun accord, entre les autorité 
administratives des deux pays. 


Arlicje 8. 

Lorsqu'un’travailleur remplit les conditions prévues pour le droit 
aux prestations autres que celles de l'assurance vieillesse à la 
fois au regard des législations des deux pays, l'intéressé ne peut 
prétendre obtenir lesdites prestations qu'au titre d'une seule de 
ces législations. 


TITRE HI 
DISPOSITIONS PARTICULIÈRES 
CHAPITRE PREMIER. — Malernité. 


Article 9. 


Dans le <as ps au dernier alinéa de l'article 5 de la conven- 
tion générale, les prestations en argent sont réglées directement à 
la bénéficiaire par l'organisme débiteur et déterminées suivant sa 
propre législation. 

Les prestations en nature sont payées par l'organisme du pays 
de résidence suivant la législation de ce pays. Elles sont rembour- 
sées par l'organisme débiteur de l’autre pays dans la limite des 
charges qu'aurait entrainées l'application de la législation de cs 
dernier pays. 

En cas de doute sur la date présumée de la conception, celle-c{ 
est supposée avoir eu lieu dans le pays où l'inltéressée résidait le 
270% (deux cent soixante-dixième) jour avant l'accouchement. 


CHariTRe Il. — Assurance invalidité. 
Liquidation et payement. 


Article 10. 


Les travailleurs se trouvant dans les conditions requises & 
l’article 9 de la convention générale pour l'obtention des presta- 
tions en argent de l'assurance invalidité, À charge de l’un ou 
l’autre des deux pays, présentent une demande à cet effet dans lez 
formes et condilions élablies par la législation du pays de l'orga- 
nisme débiteur. 

La présentation de la demande dans un pays vaut présentation 
dans l'autre pays. L'organisme qui a reçu la demande transmet 
celle-ci à l'organisme correspondant de l'autre pays, en mention- 
nant la date de la présentalion. 


Article 11. 

Pour l'instruction des demandes de pensions d'invalidité, les 
organismes compétents utilisent le formulaire -applicable en vertu 
de la légiglation de l'organisme débiteur ainsi qu’un formulaire 
d'un modèle spécial arrêté, d'un commun accord, entre les auto- 
rités adrninistratives françaises et sarroises comportant, s'il y a 
lieu, un relevé des périodes d'assurance valable pour l'assurance 
vieillesse. 

La transmission de ce dernier formulaire remplace, le cas échéant, 
les pièces justificatives ou documents dont il reproduit les éléments, 

Un trimestre d'assurance française équivaut à treize cotisations 
hebkomadaires ou trois cotisations mensuelles de la législation sar- 
roise, les périodes se recouvrant n'étant prises en comple qu'une 
fois. 

Article 142, 
LS Pour évaluer le degré d'invalidité, les organismes de chaque pays 
tiennent compte des constatations médicales ainsi que des infor- 
mations d'ordre administratif recuellies par les organismes de l'autre 
pays. 

Lesdits organismes conservent, toutefois, le droit de faire procé- 
der à l'oxamen de l'intéressé par un médecin de leur choix, 
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Article 19 
Les organismes français débiteurs de pension d'invalidité en ver- 
sent directement le montant aux bénéficiaires résidant en ÿarre 
et aux échéances prévues par la Kgisialion française. ; 
L'institut central d'assurances is (Landesverstche rungsen- 
stait fur Saarland, L. V. A.) ‘Leinent le montant des 
prestations aux bénéficiaires en France de pensions 
d'invalidité aux échéances prévues par la législalion 
sarrouise 


carrois 


verse 
rés dant 


das dire 
dues 
sarroises el 


Contrôle administratif et médical. 


Article 14. 
if et médical des bénéficiaires de pensfons 


ctrat 


caises résidant en Sarre est effectué par la L. V. A. 


ses services JOCaux. 
administratif et médical des titulaires de pensions 
lant en France est effectué par la caisse 


té sociaie dont la ci ‘ription comprend la rési- 


irroises Tres 


‘OTiS 


rlicle 15. 
francais compétent procède au cCon- 
pensions d'invalidité 
conditions prévues 
vérifications 
le 


administratif € ‘dical des titulaires de 
demande de l'organisme déb'leur dans les 
sans préjudice des 
les organismes débiteurs dans 
leur iégislation nationale 


trôle 
à la 
par 
auxquelles p 
cadre des 


législation et 
faire procéder 
leur reconnait 


leur propre ce, 


Pour l'application de l’article précédent, Ja L. V. A. ou l'orga- 
nisiue français compétent font procéder par leurs médec:ns-experts 
aux examens médicaux permellant d'apprécier le taux d'invalidité 
de l'intéressé en vue d'une suspension ou d'une suppression de Ja 
pension d’invalic ‘é ou du reclassement dans une aulre catégorie de 
pension 


récu l'organisme 


communiqués à 
decision 


t 
sont 


examens 
nt de prendre 


Les 


toute 


17 


administratif, 


Arlicle 
et notamment celles con- 

pensionnés, sont effectuées dans chacun des 
des organismes et autorités compétentes selon 


pays où elles sont effectuées. 


érifications d'ordre 


iravail des 

l'entremise 

es en usage dans le 
Article 48. 

En cas de reprise du travail par le bénéficiaire d'une pension 
d'invalidité, la L. V. A. et l'organisme français compétent se com- 
muniquent toutes indications relatives à la rémunération normale 
perçue dans ja même région par un travailleur de la catégorie 
professionnelle à laquelle apparlient l'intéressé dans la profession 
qu'il exerçail avant de devenir inva'ide. 


Article 19. 


Les frais résullant des examens médicaux, de mises en observa- 
tions. de déplacements des médecins, des enquêtes administratives 
ou médicales, rendus pour l'exercice du contrôle, ainsi 
que les frais de déplacement engagés par les bénéficiaires de pen- 
sions pour se rendre aux visites de contrôle médical sont réglés par 
l'organisme qui a effectué le contrô'e sur la base de son tarif. 

Ces frais sont remboursés par l'organisme débiteur sur présenta- 
tion d'une note détaillée des dépenses exposées. 

Toutefois, des accords ultérieurs pourront prévoir d’autres moda- 
lités de règlement, et notamment des remboursements forfaitaires. 


nécessaires 


Articje 20, 


Lorsqu'après suspension ou suppression de la pension d'invalidité, 
un assuré recouvre, par appicalion de l'article 10 de la convention 
générale, son droit à ces preslalions tout en résidant dans le pays 
autre que celui qui est débiteur de ces preslalions, l'organisme dn 
pays résidence adresse à l'organisme ou au service compétent 
de l’autre pays, un état indiquant le nom de l'intéressé son numéro 
d'assurance sous :e régime de ce dernier pays ou, si ce numéro n'est 
pas connu, Sa dernière adresse dans pays ainsi que tous les 
éléments uliles relatifs à la cause justifiant la nouvelle demande de 


pension, » 
statué sur le rétablissement du droit aux prestations après 


Il est 1 
enquête par l'organisme débiteur des prestations. 


de 


ce 


TITRE IV 


MALADIE AUX TITULAMRES 
SUR VIVANTS 


L'ASSURANCE 
DE VIEILLESSE OL 


PRESTATIONS EX NATURE PE 
D UNE PENSION D INVALIMTÉ Gt 


en nalure de l'assurance maladie, 
; , paragraphes {er et 2 de la convention géné- 
ia France et la Sarre sur la sécurité sociale, le titulaire 

peusion invalidité ou d'une pension ou rente de vieillesse 
survivants s'inscrit anprès de l'organisme d'assurance maladie 
compétent de lieu de résidence en produisant une attestation 


délivrée par l'organisme débiteur de la pension ou rente, 


tions 


L Î 


son 





Cette attestation, d'un modèle arrêté d’un commun accora 
les autorités administratives compétentes des deux pays et eo" 
tant notamment un volet à relourner à l'organisme echi, 
la rente ou pension, établit les droits de l’intéressé au re ard de 
prestalions en nature de l'assurance ma'adie, er 

Les prestations en nature de l'assurance maladie sont 
prévoit la légisiation du pays de résidence. Elles son 
litulaire de la pension ainsi: qu'à ses ayants droit, au ser 
législation. 

Article 22, 

Lorsque l'organisme débiteur de la pension d’invaliéité décig 
de supprimer cette pension ou de la suspendre Sans maintien | 
soins, il doit informer l'organisme d'assurance maladie de la k 
pays, auprès duquel le bénéficiaire est inscrit, de la cessation 4 
droit de l'intéressé et de ses ayants droit aux prestations en nat 
cw l'assurance maladie. 

Arlicle 23. 


pension de vieillesse ot 
vants par totalisation des périodes d'assurance, les d 
nismes déhiteurs désignent, d'un €eommun accord, le pavs 
lequel Jes assurés ont effectué la plus grande partie des 
d'assurance prises en cormple. 


Lors de la liquidation d'une 


Article 24. 


Si le bénéficiaire d’une pension ou rente exerce une activité ents 
nant son assujettissement à un régime d'assurance maadie | 
prestations maladie auxquelles l'intéressé viendrait à prét 

la charge dudit régime tant que l'intéressé peut m 
prestations auprès de ce dernier du chef de son travail, 


Article 25. 

prévus à l'article 8 de la convention 

sont calcu:és en tenant compte d’une part du nombre des jnt 
ressés résidant dans un pays cCont les prestations d'ascuranee 
maladie sont à la charge du régime d'assurance de l’autre pays, € 
d'autre part, des forfaits élabiis d’un commun accord entre le 
autorités administratives des deux pays d'après le coût moven de 
prestaliens allouées aux intéressés dans chacun des deux pays 


x 


Les règlements 


TITRE V 
DISPOSITIONS DIVERSES 


Arlicle 26. 

Les règlements sont eflectués par l’intermééiaire: en Frane 
de la caisse nationale de sécurité sociale; en Sarre, de l'institul 
central d'assurances sarrois (L V. A.). 

7 


cle 


Article 


arrangement ne s'applique 
pour 


1 


as aux travailleurs de 


Le présent 
squels des dispositio 


mines ou établissements assimilés 
spécia'es seront prises. 
En foi de quoi, les soussignés ont conclu le présent arrangeme 
Fait en double exemplaire à Paris, le 27 juillet 1950. 


PIERRE LAROQUE, RENÉ LARCHEVÊQUE 
AUGUST MARTIN. 





ARRANGEMENT ADMINISTRATIF No 3 


BELATIF AUX MODALITÉS D'APPLICATION DES DISPOSITIONS DE LA CONVENTI 
GÉNÉRALE DU 29 FÉVRIER {949 ENTRE LA FRANCE ET LA SARRE SUR 
SÉCURITÉ SOCIALE, RELATIVES A L'ASSURANCE VIEILLESSE ET À L'ASSU 
RANCE DÉCÈS (PENSIONS) 


——— 


En application de l’article 26 de la convention générale entre M 
France et la Sarre du 25 février 1919 sur la sécurité sociale, 
Les administrations compétentes française et sarroise représenté 
par” 
Du cûté français: 
M. Pierre Laroque, conseiller d'Etat, directeur général de la séct 
rilé sociale au ministère du travail et de la sécurité sociale, 
M. J. Charrier, sous-directeur de la mulualité agricole minis 
tère de l'agriculture; 
Du côté sarrois: 
M. Marlin, directeur retraité au ministère du travail et de 
voyance sociale, 
ont arrêlé, d’un commun accard, les modalités d’applicauon suk 
vantes des dispositions de la convention générale du 25 février # 
entre la France et la Sarre sur la sécurité sociale relatives à l'assb 
rance vieillesse et à l'assurance décès (pensions), 


la pré 


Article 4er, 

Le présent arrangement administratif, pris en vertu de l'artk 
cle 26 ($ 1er;, de la convention générale du 25 février 1919 en 
la France et la Sarre sur la sécurité sociale, règle les modalité 
d'application des dispositions de la convention concernant Vas 
rance vieillesse et l'assurance décès (pensions). 
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5 TITRE Ier 
rd de + — Pensions de vieillesse. Introduction des demandes. 
Ci " TRE . 
AA‘ 2° 
Article 2. : 
« , sollicite le bénéfice æune gension de vieillesse par 
LIST des périodes d'assurance en vertu de la convention géné 
“8 sa demande à l'organisme ou l'autorité compétent 
« ‘assurance vieillesse en France ou mairie en Sarre) 
MU ou 1 réside dans les formes et délais prévus par la légis- 
qu na vs. 
Passuré d vra préciser, autant que possible, dans sa formule de 
D. e ou les organismes d’assuranre vieillesse de l’autre pays 
D. : s il a été assuré. 
F ret de la demande de prestations est celle prévue par 
lu pays de résidence, x 
Le les présentées auprès d'un organisme de l'autre Fays 
cr se considérées comme valables. 
Gr f ce 5, ce dernier organisme doit transmeltre, sans retard, 
dar ec de ; À l'organisme compétent de l'autre pays en lui faisant 
rio nait date à laquelle elles ont été introduites 
1 £ ; où l'organisme compétent n'est pas connu, la demande 
h _en France, à la caisse régionale de sécurité sociale 
n S r#, en Sarre, à la Landesversicherungsanstalt für das 
be 
nie èr 
' rue Il. — Instruction des demandes de pensions. 
re | 
E Article 3. 
pour l'instruction des demandes de pensions par totalisation des 
rondes d'assurance, les organismes compélents français et sarrois 
$ in formulaire d’un modèle spécial arrêté, d'un commun 


mori, entre les administrations française et sarroise. à 
AS te tormulaire comporte notamment les renseignements d'état-civil 
ss ispensables, le relevé et la récapitulation des périodes d'assu- 





vs, € Wal ’ 
à t . H , 
à L La transmission de ce formulaire aux organismes de l’autre pays 


molare la transmission des pièces justificatives. 
Article 4. 


isme qui, en premier lieu, a reçu la demande de pension 
n donne, au plus tôt, communication à l'organisme correspondant 
e l'autre pays (s'il ne peut déterminer exactement quel est cet 
«me, à la L, V. A. pour la Sarre et à la caisse régionale de 
éurité sociale de Strasbourg pour la France), en indiquant: 

je La date de présentation de la demande; 

% Les périodes d'assurance et les périodes assimilées selon la 
isaton nationale. 

Lorsque la demande aura été instruite pour la partie concernant 
orgauisine d'assurance du pays où elle aura été présentée, elle 
a transmise à l'organisme d'assurance compétent de l’autre pays, 
xompagnée du formulaire (en double exemplaire) de liquidation 
là quote-part dé pension à charge de l'organisme qui l’a reçue 
premier lieu, ainsi que de tous es autres renseignements éven- 
lement utiles. 

orzanisme d'assurance de l’autre pays procède à son tour à 
n de la demande et à la liqaïdation de la quote-part à sa 
1 Il en communique le résultat à l'organisme qui Ja lui a 
smse dans les formes suivies par celui-ci pour sa communi- 
al 




















JUS 


Article 5. 


a application de l’article 13, paragraphe 4er, de la convention 
énirae [lolalisation des périodes d’assurance dans les deux pays), 
ücul de la pension s'effectuera selon les règles suivantes: 

ut organisme d'assurance, dans chaque pays, vérifie, pour son 
e cornpte, selon les règles de sa propre législation et en tenant 
les dispositions des articies 3 À 6 de l’arrangement du 
uilel 1950, si le requérant peut effectivement faire valoir son 
là la pension et établit selon sa Kgislation la nalure des droits 
5 à l'intéressé. 


restation à laquelle 
Néressé aurait droit si la totalité des périodes visées à l'alinéa 
BNcéent avait élé accomplie exclusivement sous sa législation et 

pie le montant de la prestation due au prorata de la durée des 
ét Re" d'assurance ou assimilées valables au regard de sa Kgis- 
inis Article 6. 


En principe, lorsque la pension comprend des éléments fixes, 

&Ur<] sont réduits au prorata des périodes valables ou assimitées 
pré “io à la période totale retenue. 

Lorsque la pension comprend des éléments calcukés en proportion 
ës riodes d'assurance ou du montant total des cotisations perçues 
UNS l£ pays, ces éléments ne subissent aucune réduction. 


Article 7. 


le cas visé à l'article 13 de la convention générale, l’orga- 
? Ju mys de résidence de l'intéressé notifie à ce dernier, dans 
415 e{ dans les formes prévus par sa législation nationale, 
le des décisions prises par les organismes compétents des 
eu Pays à l'égard de sa demande de pension et il l’informe qu'il 
‘tuner, s 1 le désire, au bénéfice de la convention, 














deux pa 

































































L'organisme compétent sarrois assure le contrôle administra‘if def 
ressources des bénéficiaires de majorations pour conjoint à charge 
de l'assura! \ llesse française résidant en Sarre dans les comdi- 
ons des a 1E35 1, 15, 17 et 19 de l'art iscement du 27 j t 1950. 

Arlicle 9 

Pou hé 6fi jar des di I ) t \3 lé 1 œ sia n f An r 4 
aux ns de vieille | é iu titre de na é 
les bénéficiaires éventuels résidant en Sarre adressent À o ne 
compélent sarrois leur demande accompagnée d'un € it de 
mél \ traitant 

L'oi 1111 COTII IR { Sarrois transmet à ! a | Si 
compétent ou, à défaut, à la caisse régionale de sécurité sociale 
Strasbourg. la demande de l'intéressé et le formulaire, accompagnés 
d'une attestation délivrée par l'autorité locale certifiant « qué 
rant à cessé tout travail. 

Les disposilions des articles 42, 44 à 20 de larrangement du 
27 juillet 1930 sont applicables aux pensions de vicillesse alloutes 


{ 
au titre de l'inaplitude au travail, même lorsque ces pensions sont 
à la charge des organismes d'assurance çes deux pays 


CHAPITRE III, — Payement des pensions de vieillesse. 


Article 40. 


Les organismes français débiteurs de prestations versent directe 
ment aux bénéficiaires résidant en Sarre et aux échéances prévues 
par la législation française les pensions de vieillesse qui eur sont 


dues. 

La L. V. A. verse directement aux bénéficiaires résidant en France 
ct aux échéances prévues par la législation sarroise les pensions 
de vieillesse qui leur sont dues. 

Dans le cas prévu à l'artic'e 13 de la convention générale, les 
organismes français et sarrois débiteurs versent séparément la 
quote-part de pension à leur charge. 


TITRE II 
PENSIONS DE SURVIVANTS 


Article 11. 


Les dispositions du présent arrangement relatives à l'assurance 
vieillesse sont applicables aux pensions de survivants. 


Article 12. 


Le croit d'option prévu à L'article 15 de la convention générale 
peut être exercé par les ayants droit survivants dans les mèimes 
condilions que par les assurés. 


TITRE HI 
DISPOSITIONS DIVERSES 


Article 13, 


Il est dérogé aux dispositions de la législation de l'un des deux 
pays substituant le remboursement d'un capital au service d'une 
rente ou pension inférieure à un montant minimum, lorsque le 
total des avantages attribués, en vertu de l’article 13 de la conven- 
tion générale, est susceptible d’être supérieur audit minimum. 


Article 14. 


,, est ajouté à l’arrangement administratif relatif aux modalités 
application de la convention générale du 25 février 1949 entre a 
France et la Sarre sur la sécurité sociale, relatives à l'assurance 
maladie, materpité, décès (allocations) et à l'assurance invalidité, 
signé le 27 juillet 1950, un article 11 bis ainsi concu: 

« Pour le ca'cul des pensions d'invalidité, les majorations à 
accorder selon les dispositions de Ja législation sarroise sur l'assu- 
rance invalidité et l’assurance des employés sont calculées comme 
si la fotaiité des périodes d'assurance accomplies en France et en 
Sarre avaient été accomplies exclusivement en Sarre, » 


Articie 15. 


Le présent arrangement ne s'applique pas aux travailleurs des 
mines ou établissements assimilés pour lesquels des cispositions 
spéciales seront prises. 

En foi de quoi, les soussignés ont conclu le présent arrangement. 

Fait en double exemplaire à Paris, le 21 septembre 1951. 


Signé : P, Laroque. 
—  J. CHARRIER, 
_ M. ManTIN, 
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Circulaire n° 161 S. $. du 2 octobre 1951 relative à l'interprétation 
de la convention générale entre la France et la Sarre sur la 
sécurité s2ciale Signée le 25 février 1949. 


Paris. le 2 octobre 1951. 

e minis're du traral et de la securité sociale à Messieurs 
des présidents des conseils d'administration des caisses 
prinuires de sécurilé sociale, des caisses régionales 
et des caisses vieillesse de stcurué sociale (SOUS Cou- 
vert de Messicurs les directeurs régionaur de la sécu- 


Tilé suciale). 


porter à votre connaissance le texte, ci-joint, 
interprélatif de la convention générale entre Ja 
France cet sur la sécurité sociale signée le 25 février 1949. 
Ce procès-verbal interprélatif ne 2, établi au cours des négocia- 
tions entre des représentants des administrations française et sar- 
signé le 21 septembre 1954. 
is obligé de vouioir bien prendre toutes mesures utiles 
ilté surgiea pour d'application de lun 
visés audit procès-verbal, une solution 
aux interprétations qui ont été 


J'ai l'honneur de 
d'un procès-verbal 


1 la Sarre 


l'une diffic 
conventior 
conformément 


Pour ministre et par autorisation: 
Le conseiller d'Etat, directeur général de la sécurité sociale, 
PIBRHE LAROUYUE 


PROCES-VERBAL INTERPRETATIF No 2 DU 21 SEPTEMBRE 19%51 

Les représentants soussignés des gouvernements français et sarrois 
ont convenu d'adopter les dispositions et interprétations suivantes 
en ce qui concerne l'application de la convention générale entre la 
et la Sarre sur la sécurité sociale signée à Sarrebruck le 


1949. 


France 
2 février 
Article 1er. 

Les dispositions de l’article 7, paragraphes 1er et 2 de Ja conven- 
tion générale, sont applicables, le cas échéant, à l'assurance mater- 
niié des personnes titulaires de pensions d'invalidité ou de vieïllesse. 


Article 2. 

Lorsque la législation d’un premier pays prévoit pour le service 
de cerlaines prestations des conditions de ressources ou des règles 
de cumul, les rentes ou pensions servies en vertu de Ja convention 
var les organismes du serond pays sont assimilées à des rentes ou 
pensions du premier pays. 

Article 3. 

Four l'appréciation du degré d'incapacité dans le cas d’accidents 
du travail successifs, les accidents antérieurs dont la réparation 
incombe où eût incombé à une Kgislation de l’autre pays €contrac- 
tant sont pris en considération de la même manière que les acci- 
dents visés par la Kgislation à laquelle la viclime est soumise pour 
le nauvel accident. 

Article 4. 

Lorsqu'une entreprise dont le siège se 
pays exécute des travaux dans le second pays, les cotisations dues au 
titre de la législation des accidents du travail du second pays ne 
doivent pas être auginentées parce que l'entreprise n'a pas son siège 
dans je pays où les travaux sont exécutés. 


trouve dans un premier 


Article 5. 

En €<as d'accident du travail survenu dans un premier pays et 
susceptible d'être couvert par un organisme du second pays, la 
déclaration d'accident doit être faite dans les conditions de la légis- 
dation du second pays. 

Dans ce cas, les organismes ou les autorités des deux pays pourront 
faire procéder à une enquête sur les circonstances de l'accident et, 
le cas échéant, transmettre à l'organisme intéressé copie des procès- 
verbaux des enquêtes qui auraient pu étre effectuées par les orga- 
nismes ainsi que par les autorités administratives et judiciaires 
locales et viser les certificats médicaux relatifs à l’aecident. 

Fait en double exemplaire à Paris, le 21 septembre 1951. 

Signé: P. LAROQUE. 
—  J. CHARRIER. 
— M. Mani. 








MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA GUERRE 


Remise de débet. 


Par arrêlé du 16 octobre 1951, sous réserve d’un versement préa- 
lable d'une somme de 5000 F, il est fait remise gracieuse à 
Mme Juliette Petit, demeurant 69, rue du Général-Sarrail, au Havre 
{Seine-Inférieure), de la somme de 21.434 F, dont elle est débitrice 


envers le Trésor. 
—-@ © © 
© 6 © 
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institution d2 régies d'avances et de régies de recet es auprès 
offices départementaux des anciens combattants et victimes de la 
guerre. 


Le vice-président du conseil, ministre des finances et dre 
économiques, el ke mminisire des anciens 
de ja guerre, 

Vu le décret no 47-82 du 10 mai 1947 dél>rminant Ja com 
sition, l'organisation, le fonct'onnement et le régime fianvier 4 
l'office national et des offices départementaux des anciens « rnb 
lauis et victimes de la guerre, notamment les articles % et Me 

Vu l'arrêté du 30 juin 1%5%9 fixant ke montant maximum de 
avances susceptibles d’être accordées aux agents spéciaux & 
offices départementaux des anciens Ccombaltants et victimes de ù 
guerre ; à 

Vu Je décret ne 51-135 du 5 février 1951 relatif aux régies d'avances 
et aux régies de receltes instituées per le payement de & penses 
ou la perception de recettes imputables au budget de l'Etat, aux 
budgets annexes, aux budgels des élablissements publics nälionaux 
ou aux comptes spéciaux du Trésor, 


affair 
combatlants €et vi times 


Arrélent: 

Art. er, — J] peut être institué, auprès de chacun des offices 
Céparlementaux des anciens combaltants et victimes de la £uerre 
par arrêté du prélet, président de l'office départemental, des régies 
d'avances pour le payement des dépenses suivantes: 

Secours et allocations présentant un caractère d’extrème 

Menues dépenses de fonctionnement; 

Frais de déplacement au personnel et aux membres des commie 
sions * 


Art. 2. — Le montant maximum des avances pouvant être con. 
senties aux tilulaires des régies visées à l'article 1e est fix 
pour chaque régie, par arrèlé du préfet, président de l'office dépar 
temental, sur avis conforme de l'agent comptable. Toutefois. Je 
montant ne peut excéder 150.000 F en ce qui concerne l'oflic 
départemental de la Seine et 90.000 F en ce qui concerne les autres 
offices départementaux. 

Les régisseurs peuvent 6e faire ouvrir uñ compte courant postal, 

Jl est justifié de l'emploi des avances dans le délai d'un mois 


Art. 3. — 1] peut être inslitué auprès de chacun des offices dépar 
tementaux des anciens combattants et viclimes de la guerre des 
rigiee de recettes pour l'encaissement des produits ci-après: 

Remboursement partel ou total effectué par des bénéficiaires 
de secours remboursables ou de prêts de toutes catégories; 

Versement des garts contributives des familles dont les enfants 
(orphelins ou pupilles de la nation) sont placés dans des élablis- 
semenls dépendant de l'office; 

Dons manuels ou souscriplions diverses, avec ou sans affectation 
spéciale. 

Art, 4. — Pour lous les encaissements qu'ils effectuent, les régis 
seurs délivrent des quillances extraites d'un carnet à souch 
numérotées qui leur est remis par l'agent comptable de l'offre 
dépariemental, 

Art. 5. — Les recelles encaisées par les régisseurs sont versées 
à l'agent comptanie à Ja fin de chaque mois ou, plus fréquem- 
sment et lorsqu'elles atteignent un montant fixé md le préfet, pré 
sident de l'office départemental, après avis de l'agent comptable, 

Les verseinenis à l'agent complable sont accompagnés d'un 
dercaa de versement, 

Art, 6. — Les tilulaires des rézies d’avances visées à l'article 
sont habilités à encaisser les receltes visées à l’article 3. 
Aït. 7. — Les régisseurs sont nommés par arrêté du 
sdeni de l'office départemental, après agrément de 
complabie, 

Ja sont dispensés de fournir un cauticnnement, mais ne peuvent 
prélendre à l'attribution d'une indemnité de responsabilité. 

Art, 8. — Les récisseurs sont soumis aux vérifications de l'agent 
Comgtable de l'office départemental. 

Is tiennent une comptabilité dans les conditions prévues par le 
décret du 5 février 1951. 

Art. 9. — L'arrêté du 30 juin 19% est abrogé. 


Art. 10, — Le directeur de l'office national des anciens combat 
Innis et victimes de guerre et le direïteur de la comptabilité 
puhiique au ministère des finances et des affaires économiques 
sont chargées, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
En arrèié, qui sera publié au Journal officiel de la République 
'ançalée. 


Fait à Paris, le 10 novembre 1951. 
Le ministre des anciens combattants et victimes de la gueré 
EMMANUEL TEMPLE. 
Pour le vice-président du conseil, ministre des finances 
el des affaires économiques, et par délégation: 
Le directeur de la comptabilité publique, 
6. DEVAUX, 


-®-® &- 


Urgence, 


t 
} 


bon. 
je 


réfet, pré. 


l'agent 








misira 
di se] 



































































bate 
ques 


que 


fr, 








Ti vovembre 1951 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


—_— 


11247 





MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


et n° 51-1299 du 5 novembre 1951 modifiant l'article 8 du 

Poret n° 1890 du 24 juin 1942 portant règlement d'adminis- 
tration publique pour l'application de la loi validée du 11 sep- 
tembre 1941 relative à l'exercice de la pharmacie. 


Le préside nt du conseil des ministres, 
sd + , . 
, rapport du ministre de la santé publique et de la popu- 


Sur À 

bat n, du vice-président du conseil, nunistre des tinjanves et 

des affaires économiques, et du ministre du budget, | 

Yu la loi validée du 11 septembre 1941 relative à l'exercice de 
harmacie, 

Rod ret n° 1890 du 24 juin 1942 portant règlement d'admi- 

nistration publique pour l'applicalion de la loi validée du 

ji sept mbre 1941 relative à l'exercice de la pharmacie; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 
ut, 1x, — Les dispositions de l’article 8 du décret du 24 juin 
g42 sont abrogées et remplacées par les dispositions suivantes : 
«Le recouvrement du droit fixe de visa des spécialités phar- 
maeutiques, prévu à l’article 46 de la loi validée du 11 septem- 
bre 1011, est effectué dans des conditions qui seront fixées par 
grêté conjoint du ministre de Ja santé publique et d@ la popu- 
jtion et du ministre des finances et des affaires économiques. 
«Le montant des versements est centralisé au compte « Pro- 
quits divers » à la ligne de recettes budgétaires: « Produit du 
mit fixe de visa des spécialités pharmaceutiques ». 
L'examen des spécialités pharmaceutiques ne peut être com- 
mené, ni le visa du ministre de la santé publique et de la 
ponulition ne peut être éventuellement accordé, qu'après verse- 
ment du droit fixe. » 
art. 2 — Le ministre de la santé publique et de la population 
et le vice-président du conseil, ministre des finances et des 
affaires économiques, sont chargés, chacun en ce qui le con- 
cerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 5 novembre 1951. 
R. PLEVEN. 
Par le président €u conseil des ministres: 
Le ministre de la santé publique et de la population. 
PAUL RIBEYRE. 
Le vice-président du conseil, 
ministre des finances et des affaires économiques, 
RENÉ MAYER. 
Le ministre du budget, 
RRE COURANT. 
———*t"0+- 





Décret n° 51-1300 du 7 novembre 1951 portant règlement d’admi- 
nistration publique pour l’application de l’article 102 de la loi 
n° 47-1465 du 8 août 1947 relative à certaines dispositions 
d'ordre financier et fixant l’organisation administrative et 
financière de l'institution nationale des sourds-muets de Metz. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la santé publique et de la popu- 
Btion, du vice-président du conseil, ministre des finances et 
des affaires économiques, et du ministre du budget, 

Vu la loi n° 47-1465 du 8 août 1947, notamment son article 102 
ans! concu: « l'institution nationale des sourds-muets de Metz 
est transformée en établissement national de bienfaisance. Un 
règlement d'administration publique fixera son organisation 

ninisirative et financière » ; 

Vu le règlement d'administration du 18 décembre 1923 portant 
sltut et désignation des établissements nationaux de bienfai- 
Sante el d'assistance administrés par des directeurs assistés 
de commissions consultatives ; 

Le conseil d'Etat entendu, 

Décrète : 

Aït. {%, — L'institution nationale des sourds-muets de Metz 
st ajoutée à Ja liste des établissements figurant à l’article {* 
du décret du 18 décembre 1923, portant statut et désignation 
des flablissements nationaux de bienfaisance et d'assistance 
ne par des directeurs assistés de commissions consul- 
“pt — Le régime de l'économat est confié, sous l'autorité 

# Surveillance du directeur, à un professeur de l'institution 

‘Ournit un cautionnement, 








Art. 3. — Sont remis en dotation à l'institution nationale des 
sourds-muets de Metz, les terrains et consti compris 
dans la partie délimitée et hachurée en jaune sur le plan parcel- 
bire joint au présent décret. 

Dans le cas où ultérieurement les immeubles susvisés devien- 
draient inutiles à l'institution, ils seraient remis au service des 
domaines pour être affectés à un autre service public ou aliénés 
conformément aux règles domaniales en vigueur. 

Sont également concédés à l'établissement t 


uctions 


tous les éléments 
d'actif, droits et obligations constatés lors de l'inventaire. 

Art. 4. — Le ministre de la santé publique et de la population, 
le vice-président du conseil, ministre des finances et des affaires 
économiques, et le ministre du budget sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiei de la République française. 

Fait à Paris, le 7 novembre 1951. 

R. PLEVEN. 
Par le président @u conseil des ministres: 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
PAUL RIBEYRE. 


D 

Le vice-président du 

minisfre des finances et des affaires économiques, 
RENÉ MAYER. 


con seil, 


Le ministre du budget, 
PIERRE COURANT, 
— ++ 





Relèvement du prix de journée d’hospitalisation à la clinique 
ophtalmologique des Quinze-Vingts. 


Par arrêté interministériel en date du 30 octobre 1951, le prix de 
journée d'hospitalisation à la clinique ophlalmologique des Quinze- 
Vingts pour les malades payants, les assurés sociaux et les bénéfi- 
ciaires de l'assistance médicale gratuite, est porlé à 2.600 F, à comp- 
ter du 1er novembre 1951. 





++ 


Remises de débets, 


Par arrêté du ministre de la santé publique et de la population et 
du ministre des finances et des affaires économiques en date du 
s novembre 1951, il est fait remise gracieuse à M, Alcantara, domicilié 
8, place du Pois, à Limoux (Aude), de la somme de 17.%3 F et des 


intérêts y afférents, dont il est redevable envers le Trésor publig 
pour perception indue au titre des allocations militaires, 
tt mme 


Par arrêté du ministre de la santé publique et de la population et 
du ministre des finances et des affaires économiques en date du 
à novembre 1951, sous réserve d'un versement préalable de 2.00% F, 
il est fait remise gracieuse à Mme veuve Carlier (Clémentine), domi- 
ciliée rue de la Place, à Berséte (Nord), de la somme de 10.313 F et 
des intérêts y afférents, dont elle est redevable envers le ésor 


public pour perception indue au titre des allocations militaires. 
—$-6 -8———— 


9 
, ou 
Tr 


Par arrêté du ministre de la santé publique et de la population et 
du ministre des finances et des atffaires économiques en date du 
3 novembre 1951, il est fait remise gracieuse à Mme 
(Jeanne), domiciliée 6, rue Neuve-Notre-Dame, à Douai (Nord), de 
la somme de 15.883 F et des intérêts y afférents, dont elle est rede- 
vable envers le Trésor public pour perception indue au titre des 
allocations miltaires. 


veuve Locu 





© + 


Ouverture de crédits sur exercice clos. 


Par arrêté en date du 6 novembre 195t, il est ouvert au ministre de 
la santé publique et de la population, en augmentation des restes À 
payer sur l'exercice clos 1948, des crédits Spéciaux s'élevant à la 
somme totale de 3.466.430 F, montant de nouvelles créances consta- 
tées sur cet exercice. 

Le ministre de la sañlé publique et de la population est autorisé À 
ordonnancer ces créances sur le chapitre spécial pour les dépenses 
d'exercices clos ouvert au budget de son département pour l'exer- 
cice 1951. 





—$-0-2—————— — 


Contrôle sanitaire aux frontières. 


Par arrêté du 8 novembre 1954, M. Haärtemann (Maurice-Roger) 
lieutenant de police sanitaire de 2e échelon, cest placé en service 
détaché, pour une période maximum de cinq ans à compter du 
ie juin 1951, en vue d'exercer les fonctions de directeur-Cconome 
de l'hôpital hospice de Sablé-sur-Sarthe, 


de +. 
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Hôpitaux psychiatriques. 


Par arrêté en date du 2? novembre 1951, est rapporté l’arrêté du 
6 mai 1954, portant désignation de M. le docteur Chaurand, en qualité 
de médecin de service à l'hôpital psychiatrique départemental 
de Bron-Vir , en remplacement de M. le docteur Rochaix, admis 
à faire valoir ses droits à la retraite. 


_®S  - — 


Sanatoriums. 


» du ?9 octobre 1951, M. le docteur Mercier, méde- 


rium départemental d'Oissel (Seine-Inférieure), 


qualité au sanatorinm de la Bucaiile, à Ain- 
remplacement de M. le docteur Sabiani, 


— 20e —— 


1 2? novembre 1951. l'offre de démission pré- 
ir Leys, médecin adjoint au sanalorium 
est acceptée à compter du 20 juillet 1951. 


-$ & &- 


Liste d'inscription de laboratoires d'analyses médicales. 


4 novembre 1951: page 10973, 

il le: « n° 1337 Le Jaboratoire de 

n », lire: « n° 1327 Le laboratoire de M. Dufour, 

e 4», au lieu de : « Le laboratoire de M. Paque- 

23, rue Tupinerie, à Montbrison, enregistré sous 

« Le laboratoire de M. Paquelet, pharmacien, 23, 
Montbrison, enregietré sous le n° 5351 ». 











MINISTÈRE DES POSTES, TELECRAPHES 
ET TELEPHONES 


Décret n° 51-1301 du 7 novembre 1951 portant règlement d':1- 
ministration publique pour la fixation du statut particulier 
des corps du service de l'imprimerie des timbres-poste. 

Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du vice-président du conseil, ministre des 
finances et des affaires économiques, du ministre des postes, 
télégraphes et téléphones, du ministre du budget et du secré- 
taire d'Etat à la présidence du conseil, 

Vu la loi du 19 octobre 1946 portant statut général des fonc- 
tonnaires : s 

Vu le décret du 12 décembre 1950 portant règlement d’admi- 
nistration publique relatif aux dispositions statutaires commu- 
pes aux fonctionnaires des postes, télégraphes et téléphones; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 
Tire IT, — Dispositions générales. 


Art. {®, — Les corps du service de l'imprimerie des timbres- 
poste sont les suivants: 

1° Le corps des protes comprenant trente-deux emplois et 
comporlant les grades et cadres suivants: 

Un prote ; 

Un prote-adjoint ; 

SiX SOus-protes; 

Vingt-quatre maîtres taille-douciers ; 

2° Le corps des graveurs comprenant trois emplois; 

3° Le corps des conducteurs de machines comprenant cent 
soixante-cinq emplois et comportant les grades et cadres sui- 
vants : 

Vingt-huit artisans taille-douciers ; 

Quatre-vingt-dix-neuf conducteurs de machines; 

Irente-huit conducteurs de machines adjoints; 

4° Le corps des vérificatrices comprenant cent dix emplois et 
comportant les grades et cadres suivants: 

Dix surveillantes vérificatrices ; 

Cent vérificatrices. 

Art. 2, — Les grades de prote et de prote adjoint compren- 
nent chacun trois échelons, 

Les grades de sous-prote, de maître taille-doucier et d'arti- 
san taille-doucier comprennent chacun six échelons. 

Le grade de graveur comprend neuf échelons, 





—————_— 

Les grades de conducteur de machines et de conduite 
machines adjoint comprennent chacun neuf échelons 7 # 
Les grades de surveillante vérificatrice et de vérifie 
comprennent respectivement sept et huit échelons. 
Art. 3. — Le prote est chargé, sous l'autorité dn dires, 
ou de son adjoint, d'assurer Ja bonne marche de l'atelier à 
l'imprimerie des timbres-poste, Il répartit les tâches en ra 
sous-protes dont il contrôle et coordonne l'activité. .. 


Art. 4. — Le prote adjoint seconde le prote et Je 
éventuellement. 


itrice 


nnlé 
iPiée 


Art. 5, — Sous l'autorité du prote ou du prote adioint 1 
sous-protes surveillent et contrôlent une section de l'as, 
de l'imprimerie des timbres-poste. te. 

Art. 6. — Les maîtres taille-douciers sont chargés d'une 
section de l'atelier de l'imprimerie des timbres-poste et 
cipent aux travaux de fabrication les plus délicats, 


SOUS. 


Parti. 


Art. 7, — Les graveurs sont chargés de la gravure des valeurs 
faciales et de la retouche des poinçons originaux. Ils exéeutent 
également tous travaux de gravure qui ne sont pas confiés 
aux artistes agréés par l'administration. 

Art. & -- Les artisans taille-douciers sont chargés des tâches 
les plus délicates parmi celles entrant dans les attributions des 
cond'icteurs de machines. 

Art. 9. — £Ees conducteurs de machines et les conducteurs 
de machines adjoints sont chargés de la préparation et 
chromage des clichés, de la mise en route et de la conduite 
des presses et des machines, de lemmagasinage, du contréle 
et de la distribution des valeurs fiduciaires, de la préparation 
et de la répartition des encres, des travaux de façonnage, de 
la distribution des matières de fabrication, de la préparation 
des rouleaux servant aux impressions, de travaux de mécani. 
que simple, du moletage et du transfert des poinçons. 

Leurs attributions respectives sont arrêtées par le directeur 
de l'imprimerie des timbres-poste selon les besoins des fabri 
cations et compte tenu des aptitudes particulières à chacun 
d'eux et des connaissances acquises au cours de leur carritre, 

Art. 10. — Les surveillantes vérificatrices sont charstes de 
la surveiliance des vérificatrices, de la répartition du travail 
entre ces deruières et du contrôle des livraisons de l'atelier 
des timbres-ncsie. 

Art. 11. — Les vérificatrices sont chargées de la vérification 
et Gu comptage des valeurs fiduciaires. 


Titre I. — Recrulement. 


Art. 12. — Sous réserve des droits des bénéficiaires de ha 
législation sur les emplois réservés, les vérificatrices sont recru- 
tées par priorité parini les veuves non remariées et les orphe- 
lines céñbataires de fonctionnaires de l'administration des 
ostes, télégraphes et téléphones, ainsi que parmi les femmes et 
% lilles célibataires de fonctionnaires des postes, télégraphes 
et téléphones titulaires d'une pension ou d’une allocation via- 
gère d'invalidité. 

Les candidates doivent remplir les conditions fixées à l'arti- 
cle 23 de la loi du 19 octobre 1946 susvisée, être âgées d'au 
moins vingt et un ans, ne pas avoir dépassé l’âge de cinquante 
ans pour les veuves ou femmes de fonctionnaires, et de trente 
ans pour les o:phelires ou filles de fonctionnaires, et posséder 
le certificat d'études primaires élémentaires. 

Art. 13. — Les conducteurs de machines adjoints sont recrutés 
armi les apprentis de l'imprimerie des timbres-poste, Fm: 
ant au moins deux ans de services en cette qualité, âgis de 
plus de dix-huit ans, titulaires du certificat d’études primaires 
élémentaires er ayant satisfait à un examen professionnel. 


Art. 44. — Les graveurs +ont recrutés au concours parmi les 
candidats masculins âgés de vingt et un ans au moins et de 
trente ans au plus et remplissant les conditions fixées à l'art 
cle 23 de la loi du 19 octobre 1946 susvisée. 


Titre II. — Avancement. 


Art. 15. — Les surveillantes vérificatrices sont recrutées af 
choix parmi les vérificatrices se trouvant au moins au troi- 
sième échelon de leur grade. 

Art. 16. — Les conducteurs de machines sont recrutés 4 
choix parmi les conducteurs de machines adjoints se {trouva 
au moins au cinquième échelon de leur grade. 


Art. 17, — Les artisans taille-douciers sont recrutés au choix 
parmi les conducteurs de machines se trouvant au 1m01ns al 
quatrième échelon de leur grade. 
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\rt, 18. — Les maîtres taille-douciers sont recrutés au choix 
mi les artisans taille-douciers se trouvant au moins au troi- 
be helon de leur grade. 

art, 49. — Les sous-protes sont recrutés au choix parmi les 
maitres taille-douciers se trouvant au moins au troisième éche- 
jen de leur grade. 


it, 20, — Le prote adjoint est recruté au choix parmi les 
-protes se trouvant au moins au quatrième échelon de leur 


$ } 
£ P : 

ut, 21. — Le prote est recruté au choix parmi le prote 
adont et les Sous-proïes inscrits au tableau d'avancement 
pour srade de prote-adjoint. 

dt, 22, — Les candidats visés aux articles 15 à 20 doivent 
remplir, en outre, Jes condilions de candidature prévues au 
ghleau des tilières. 

\rt, 23. — Les durées d'ancienneté minimum exigées aux 
grucles 15 à 20 ci-dessus peuvent être augment'ées à l'occasion 
de établissement de chaque tableau d'avancement de manière 


que le nombre de candidatures soit en rapport avec celui des 
vacances d €CIHPi0l Prevues. 

\rt, 2. — La durée movenne du temps normalement passé 
dans chaque échelon par les fonctionnaires des corps du ser- 
vice de l'imprimerie des timbres-poste est fixée à deux ans. 

e durée peut être réduite dans les conditions fixées à 

utile 48 de Ja loi du 19 octobre 1946, modifié par la loi du 

; sep'ernubre 194$, article 1$, sans pouvoir être inférieure à dix- 


—-—e 
J 


TITRE IV, — Dispositions particulières. 


ut, 25. — Les conditions d’âge et d'ancienneté de service 
euees des candidats et candidates aux divers emplois visés 
au tre Il du présent décret doivent être remplies au 1% jan- 
vier de l'année de la nomination. 

ut, 26, — Les candidats à l'emploi de graveur peuvent béné 
fier des reculs de limite d'âge pour services militaires et 


t de famille prévus par la législation en vigueur ainsi 
gue d'un recul pour services effectués dans l'administration des 
postes, télégraphes et téléphones. 


Art, 27. — Des arrêtés fixeront les modalités d'organisation 
des concours et exarnens professionnels, les règles de nomi- 
nation et de Ütularisation des candidats ainsi que la durée des 
Blasres 

Art, DS, — Pour l'application des dispositions de l’article 12: 


de la loi du 19 octobre 1936 la proportion maximum de fonc- 
tior de chacun des corps du Service de l'imprimerie des 
tmubres-poste susceptibles d'être placés en position de déta- 
chement où de disponibilité est fixée à 5 p. 100 de l'effectif 
lo'al des fonctionnaires du corps considéré. 

Aucun de ces fonctionnaires ne peut être placé en position de 


détachement avant d’avoir accompli au moins un an de service 
en qualité de titulaire dans son corps. 

\rt, 20, — Les nominations aux différents emplois des corps 
du service de l'imprimerie des timbres-pos'e sont faites par 


rrèté du ministie des postes, télégraphes et téléphones; tou- 
lefos pour les emplois de vérificatrice, de surveillante vérifi- 
älrce, de conducteur de machines adjoint, de conducteur de 
lachines, et artisan taille-doucier, le ministre pourra délé- 
£uer son pouvoir de nomination au directeur de l'imprimerie 
des linbres-poste. 


Titre V, — Dispositions transitoires. 


Art, 30. — Les conducteurs de machines de 3° classe en 
fonctions à la date de publication du présent décret deviennent 
conducteurs de machines adjoints tout en conservant l'échelle 
indiciaire attachée à leur ancienne appellation. 

Art, 31. — Les conducteurs de machines de 1° et de 2° classe 
el les imprimeurs spécialisés de 1r° et de 2° classe en fonctions 
à la date d'application du présent décret deviendront conduc- 
leurs de machines. Les conditions de répartition de ces fcnc- 
Bionnaires dans les échelons de leur nouveau grade seront 
fixées par arrêté conjoint du ministre des postes, télégraphes et 
téléphones, du ministre du budget et du secrétaire d'Etat à la 
lonction publique et à la réforme administrative. 

Les dispositions du présent article prendront effet à la date 
à laquelle les transformations d'emplois auront été autorisées 
Par la voie budgétaire. 

Art. 32, — Le vice-président du conseil, ministre des finances 
ti des affaires économiques, le ministre des postes, télégraphes 
tl téléphones, le ministre du budget et le secrétaire d'Etat à 
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la présidence du conseil sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel. 


Fait à Paris, le 7 novembre 1951. 


R. PLEVEN. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des postes, télégraphes et téléphones, 
ROGER DUCHET, 
Le vice pr sident du const il, 
ministre des finances et des aflaires éco 
RENE MAYER. 


'intq (7 e8, 


Le ministre du budget, 
PIERRE COURANT, 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
FELIX GAILLAKD. 
->0— —- 








Services extérieurs. 


Par arrêté du 8 novembre 1951, M. Marx (Maxime), inspecteur, est 
1 


Mainienu à la dishosilon de Ja régie des mines de ;a Sarre, pour 
une périide de cinq ans, à compler du {fr juin 1951, en vue d'exercer 
les fonctions d'inspecteur 





Par arrûté du 8 novembre 1931, M. Fargeas (Alfred), conducteur de 
travaux, est maintenu à ja disposition du se itsire d'Etat à la 
guerre pour une période de cinq ans, à compter du 15 ma: 1951, pour 
assurer les fonclions de chef de section technique 

DS —— 

Par arrêté du 8 novembre 1931, est mis à la disposition du ministre 
de la France d'outre-mer, pour servir en Afrique Jceklentlale fran- 
çaise en qual't£ d'agent principal d'exploitation, pour une | de de 
cinq ans, à compter du {°r oclobre 1951, dans les condilions prévues 
à l’ari.cie 99 ($ 2) de la loi n° 46-2294 du 19 octobre 1946, M. Malvoi- 
sin (Lucien), agent principal d'exploitation au service des câbles 
sous-marins de l'Ouest afr'cain à Dakar 

— —- 6 

Par arrûêté du 8 novembre 1951. est détachée auprès du ministre 
de la France d'outre-mer, pour une période de cinq ans, à compter 
du 16 juillet 1951, pour servr en Afrique occidentale francaise dans 
les conditions prévues à l'article 99 !$S 2) de la loi n° 46-2244 du 
19 octobre 191, Mme Seguin, agent d’explo'lation à Paris-téléphone, 
qui assurera en Afrique ocvidenta'e française des fonctions iden- 








MINISTERE DE LA MARINE MARCHANDE 


Budget primitif de l'office scientifique et technique 
des pêches maritimes. 








Par arrêté interministériel en dat ju 29 janx 1951. les prévie 
sions de recettes et 4 ICI es Ju ‘ | f di )ffi en 
tifique et technique d« pêches n nés pour ex 1Y50 sont 
arrêtées à la somme de 101.3%17.004 1 

— “© G— 
Fonds de concours. 

Par arrêté du 3 novembre 1951, 11 a été ou tau n tre de ]la 
marine marchande pour Fexercice 1991, a itre de fonds 4e con- 
cours, un Crédit de 1 10.000 F applicable aux chapitres après : 
Chap. 1100. —  Enseiznement mar'lime, — Traitements et 

FOUT EE RE PO Re EP 15.000 F. 
Chap. 3020. — Frais de missions et de dép'arements..….. 100,000 
Chap. 3070. — Enseignement maritime, — Matériel... 1.325.900 

POS mess ts sets anis ess . sdssesése, DONC. 








Tableau d'avancement pour l'année 1951 des administrateurs 
de l'inscrintion maritime, 


Par décision du 31 octobre 1951, est inscrit à la suite du tableau 
d'avancement des administrateurs de l'inscription maril me pour 





l’année 1951, par anplicalion des dispositions de Particle 11 du décret 
du 6 novembre 1927 précité: 
Pour le grade d'admanistrateur en chef de ® classe. 
M. Le Franc (A.-L.-M.). 
_Y EC _— - ———_—— 
nm 4 
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BODENHIEIMER (Siegfried), Kehl (Allemagne), @-07-05 — op 
JD— 7) 

NATURALISATIONS ET RÉINTÉGRATIONS BOFFO (Edouard), Clouange (Moselle), 25-11-04. — 45891 x % 

BOFFO, née SALA, Clouange (Moselle), 04-08-09. — 4589136 

BOMBINO (Michele), Corato (Italie), 14-01-06, — 8767 x 40-38 

Décret du 2 novembre 1951 portant naturalisation, réintégration, BOMBINO, née CHIECO, Corato (Italie), 03-09-09, — 8767 x 40 
mention d'enfants mineurs susceptibles de bénéficier ” l'emet BONICI (Giovanni), Borgolaro (Italie), 13-09-99. — TEPE RS 
ee ei à l'acquisition par leurs parents de la nationalité BONICI, née DELLAPINA, Borgotaro (Ialie), 08-09-00. — 1912, 297 





Bit BONICI (Tito), Knutange (Moselle), 11-02-13. — 206 x51—57 
BORNAT, née ANSERMIN, Sala Dora (Italie), 13-06-17. — 25396, 50—7% 
\ santé publique et de la population, BORRUEY (Pascual), Granollers (Espagne), 24-08-25. — 23417 x50-% 
1913 portant code de la nationalité BORSA (Secondino), Caprile (Italie), 12-07-04. — 42354 x 45-35 
r l'acquisition de la nationalité, BORSA, née VENARA, Caprile (Italie), 01-02-09. — 42354 x 45-35, 
BORSTNAR (François), Alsogalla (Hongrie), 23-08-01. — 18587 x 50-59 
BOUANG (Samuel), Hienghene (Nouvelle Calédonie), 17-03-22, — 1;40s 
x »1—98. 
ABAD (Maria), Puertolas (Espagne), 07-02-22, 3949 x 30-47. BRAGADO (Lupicino), Castronuevo (Espagne), 02-01-00. — 9758, 
ABEELE éopold Thun-Saint-Martin (Nord), 17-02-83. — 1261 x05 50—75. 
” BRAGADO, née VAQUERO, Viandar (Espagne), 20-07-97. — 97:68, 

AGRELLI (Michè!e), Trecchina (Italie), 19-11-08. — 6077 x 40—26. 0—75. 
AGRELLI, née LAMBOGLIA, Trecchine alie), 28-09-05. — 6077 x 40 BRUNET, née POYE, Montagny-la-Ville (Suisse), 02-04-33. — gi, 
b 51—75. 
AUMED (Mahroud), Blouza (Syrie), 00-00-21, — 14098 x 51—98. BUHLER (Hermann), Zurich-Schwamendingen (Suisse), 21-1498 — 
AKUNAZARIAN (Raphaël), Moscou {Russie), 24-10-14 — 16173%x 11801 x 47—68 

—75 CARDONA (Marcel), Godall (Espagne), 12-07-21. 
AKUNAZARIAN, née ELTCHIBEKOFF, Tiflis (Russie), 15-07-24. — 1817 CAT ne (Giuseppe), Terzo di Aquileia (Italie), 03-11-94. — 411788, 


10— 


Le pi 


TE — 19929 x 50—66. 
x 47 
ALAMEDDINE (Azzet), Tripoli (Syrie), 17-06-08. — 25308 x 31—98. CATTAG (Lino), Terzo di Aquileia (Italie), 01-11-21. — 2291 x 51-47, 
ALAMEDDINE, née DEKKERS, Anvers (Belgique), 06-12-15. 2 CATTAG, née TUROLO, Porpetto (Italie), 08-10-26. — 2234 x 51—47, 
31—98 CATTAG, née GERION, Terzo di Aquileia (Italie), 16-03-97. 
ALLEN (Georges), Scutari (Turquie), 15-08-96. — 928031 x 26—13. 11788 x 10 —47. 


sl ECS), LU 4 


ALLEN, née HAMPARSUMIAN, Bali Kesser (Asie Mineure), 14-01-03. CAVOUKDJIAN (Agopik), Constantinople (Turquie), 26-1244, 
28051 x 36—13. 2472 x 91—79. 

ALLUE (Louis), Linas de Broto (Espagne), 19-08-92. — 22667 x 50—65. CAVOUKDJIAN, née HOVAGHIAN, Trebizonde *(Turquie), 11-02-94. 
ce gro pi ( | 2490 x 51—75. 

CEBULSKI (Roman), Ralaj (Pologne), 23-07-13. — 15282 x 50—42, 


s CEBULSKI, née MENTECKI, Kopaschi (Pologne 09-03-15 
AMBROSIO (Joseph), Pianfei (Italie), 15-01-32, — 20782 x 50—06. 15282 x 50—62. j P cd gne), : 


AMINE (Roumi), Antioche (Turquie), 00-00-22, — 13151 x 51—98. CEOLIN (Virginio), Bonisiolo (Italie), 09-03-14. — 15283 x 50—31, 

AMINE, née ZAKIE, Antioche (Turquie), 00-00-95. — 13151 x 51—98. CEOLIN, née CESTARO, Bonisiolo (Italie), 15-08-23. — 15283 x 5034, 

ANSELMO (Manuel), Sao Martinho d'Anta (Portugal), 31-08-06. CIPOLAT-GOTET (Ange), Aviano (Italie), 11-03-03. — 15443 x 50-15, 
srl: COLOM (Janine), Epinal (Vosges), 30-03-24. — 15088 x 50—54. 


( Ramon), Barcelone (Espagne), 18-02 — 12740 x 17—71. 
ARACIL (Ramon), Ba ane PARU, — SM RES COLOMBO (Angelo), Castelletto Ticino (Italie), 25-40-M. — 74x39 
ARINO, née MONTAGUT, San Juan (Espagne), 10-09-88, — 11354 x: —54, 
ed L COLOMBO, née COLOMBO, Comignago (Italie), 30-11-04. — 7214x50 
ASCENZI (Aïdo), Savona (Italie), 08-09-22, — 8796 x 50—13. —51. 
AUBERT, née LORYNOWIEZ, KaszyCe (Pologne), 01-11-22, — 36282 x45 CONEDERA (Pierre), Taibon (Italie), 16-10-00, — 21560 x 50—15, 
—21 
JONEDER: se Z: 'e J lie 28-02- — 215 «45. 
AUGUSTIN (François), Seefeld (Autriche), 16-08-29, — 92673 x 50—18. mare DE D ac ge ut as mr fn s:43$ pa a 
AUGUSTIN (Stefan), Podolie (Tchécoslovaquie), 10-04-21. — 22671 x 50 creuse yann Apurequses rent hein Le 25 “shgsétet 
ET COPPO (Besso), Digne (Basses-Alpes), 06-11-29. — 17397 x 50—04. 
AVALLONE (Rosario), Naples (Italie), 17-03-97. — 17723 x 37—13. CORAZZA (Lino), Motta di Livenza (Italie), 27-09-27, — 30 x 51—%. 
AVAL L ONE, née PICCIRILLO, Marseilie (Bouches-du-Rhône), 07-1247. CRIDLAND (Winfred), Papeete (île Tahiti), 13-05-26. — 13628 x 51—9%. 
— 33 x 37—13. DE MORAITINY (Georges), Moscou (U. R. S. S.), 11-04-91. — 6S23x5 
Site RS. Zevio (Italie), 06-12-02. — 316 x 51—68. 15. 
BAINI (Anastasio), Foiano (Italie), 24-02-02. — 15145 x 50—75. DE MORAITINY, née SKOKAN, Odessa (U. R. S. S.), 16-11-89. — 6528x 
BAINI, née MARCELLI, Fojano (Italie), 01-01-08. — 45145 x 50—75. Mn de: gaimtininé-à , e 
oC S ; NCHAU ] is 26-M-20, — 
BALI (Demetrius), Volos (Grèce), 00-00-08. — 14601 x 50—75. HO Dr "Ve; A 'TFou ds Trône. (NN, OR 
BALI, née ZOGRAPHO, Drymia (Grèce), 00-00-20, — 14601 x 50—75. DEGANI (Jacques), Terrazzo (Italie), 26-07-04. — 318 x 51—68 
BANAS, née KURCZEWSKA, Wroblew (Pologne), 22-12-02. — 308x DETALLE, née LOGWINENKO, Kudanowka (Russie), 190248, — 
51—27. 15303 x 50—10 $ ‘ 


ALLUE, née GIL, Yesero (Espagne), 23-01-96. — 22667 x 50—65. 
ALVAREZ (Luisa), Castronnno (Espagne), 12-09-28. — 90188 x 50—76. 


BARBARA (Sauveur), Tunis, 02-05-05. — 10149 x 51—98. DEVENYNS (Michel), Anserœul (Belgique), 12-03-00, — 21519 x 5054 
BARBARA, née NANIA, Sousse (Tunisie), 01-01-11. — 10149 x 51—98. DIMITRIOS (Séraphin), Sikia (Grèce), 00-04-92. — 14023 x 51-98 
BEERNAERT (Pierre), Comines (Belgique), 30-06-%. un 119234 x 50—59. DRAC (Ivan) Susen (Yougoslavie) 91-09-96 pers 2994 x 37—57 
BERNARD (Georges), Anvers (Belgique), 01-02-23. — 15243 x 51—98. DKAC, née BERGHAUS, Loka (Yougoslavie), 0442-98. — 2234 x 31-94 
BERTONCIN, née SLANZI, Santa Cruz (Brésil), 08-07-02. — 6554x FAGNANT (Virgninio), Pray (Italie) 99.19.06 19296 x 5050 


50—75 ), 
BIEZYNSKI (Chaskiel), Rypin (Pologne), 45-02-06. — 77905 x 28—62. FALCHERO (Modesto), Avigliana (Italie), 06-08-92. — 153941 x 5048 
BIFZYNSKI, née TIMBERG, Cracovie (Pologne), 25-09-09. — 77905%x FILETTI (Natale), Bologne (Italie), 25-12-98. — 22186 x 32—75. 

9869 FONT (Rosa), Gandesa (Espagne), 09-04-41. — 21638 x 50—31. 
AVE: née CHROBOT, Wattenscheld (Allemagne), 21-05-07. — FONTANA (Giuseppe), Marsicovetere (Italie), 13-02-00, — 23330x%# 

A4AS x 50 —59, —#4. ” 1 
MARAICEAE (Antoine), Eickel (Allemagne), 22-04-13, — 10851 x GAMBELTI, née RADI, Roccastrada (Italie), 0707-93. — 20M43x3% 

50 2. —$83, : 
BLAZEJCZAK, née SWIERSZ, Arnold City (Amérique), 24-12-46. — GANDON, née BRIDDA, P A1-M, — 459% 

po er y ] n «rs onte Nelle Alpi (Italie), 44-11-M 
BLENDER, née DE PAGLI, Forbach (Moselle), 13-08-12. — 666 x 51—57. GENERO, née TURCO, Sommatino (Ilialie), 30-07-22, — 415302 x 50-64 











û 
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GENE iCosme), Caorso (Halie), 10-05-90. — 15617 x 49—77. 
GILARDONE (Hector), Brignais (Rhône), 09-11-05. — 40221 x 27—€69. 
QI! \RPDONE, née ZANON, Ebikon (Suisse), 13-04-11. — 40221 x 2764, 
GlORDANO Victor), Robilante (Italie), 20-08-01. — 19916 x 50—46. 
aDANO, née DEYA FRONTERA, Soller (Espagne), 18-01-19. — 
10460 x 40, 

CLEAN (Ester), Ronchis (Italie), 06-09-10. — 49138 x 35—19. 

xuvA (Lucien), Bognanco (Italie), 09-09-26. — 21949 x 50—74. 
gRABIEC (Maria), Lubiezko (Pologne), 27-01-12, — 21637 x 50—37. 
gROSPIERRE, née DOYEN, Brasmenil (Belgique), 09-05-97. — 201815 x 
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GUEOCMENE (Joseph), Ankara (Turquie), 09-00-11. — 12413 x 50—99. 
SUERRA (Leo), Reggio Nell Emilia (Italie), 21-09-03. — 4341 x 30—54. 
gADJENIAN, née SIRKEYAN, Adana (Turquie), 12-09-20, — 40791 x 
qaErTs (Emile), Thuin (Belgique), 04-02-32, — 1852 x 51—59, 


jALASZ (Emeric), Csepel Budäpest (Hongrie), 03-10-26. — 4129 x 


HALLAGE (Gabriel), Tyr (Liban), 00-00-02, — 10098 x 51—98. 
HAMULKA (Theodore), Lubaczow (Pologne), 01-9397. — 141715 x 50 


HAMULRA, née KOSIERR, Golano (Pologne), 10-10-03, — 11745 x 50 


HATZAKORDZIAN (Stefan), Eilbistan (Asie Mineure), 15-05-03. — 
1614 x 613. 
HATZAKORDZIAN, née MARKARIAN, Elbistän (Asie Mineure), 
WOU-US. — 44614 x 36—13. 


UEBRAS, née MELANDRI, AMonsino (ltalie), 01-04-81. — 21233 x38 


JERBAY (Fernand), Tellin (Belgique), 24-08-87. — 15152 x 50—08. 
HUBNER (Charles), Schiltach (Allemagne), 26-03-01. — 2986 x 49—68. 
JMHOGF (Arnold), Zurich Allstelten (Suisse), 43-09-13. — 2912%x 


JAELONSKY (Prosper), Schalbach (Moselle), 10-01-90. — 15524 x 38 
JABLONSKY, née CALLMANN, Dusseldorf (Rhénanie), 17-09-96. — 
15524 5 38—0 1. 

JACOUET, née BIASIOL, Ronchi de Legionari (Italie), 02-01-22. — 
15171 x 50—69. 

JURAS (Viadislav), Ostrava Marianske JHory (Tchécolosvaquie), 
ISO8 12, — 15946 x 50—98. 

JUIGLA (Juan), Olot (Espagne), 23-12-91. — 17836 x 50—13. 

JUIGLA, née FATTORE, Castel San Vincenzo (Italie), 23-12-02. — 
17836 x 0—13. 

KAPELLA (Edouard), Ostrowa (Pologne), 01-08-15. — 22650 x 50-60, 
KEDDING (Oleg), Dorpat (Esthonie), 09-03-24, — 23359 x 16—75. 

KLEIN (Abraham), Lisko (Pologne), 00-00-00, — 13267 x 50—62. 

XLEIN, née MELLER, Ustrzyki Dolne (Pologne), 17-08-05. — 19267 x 50 

XLEINER (Chaim}, Woyskitek (Pologne), 21-12-97, — 15895 x 33—57. 
XLEINER, née VELNER, Bengi (Pologne), 27-05-07. — 13835 x 33—07. 
ROPYLA (Stelania), Jawosne (Pologne), 11-09-24, — 15972 x 90—14. 
KRAMER (Tibor), Budapest (Hongrie), 06-11-22, — 23502 x 19— 53. 
KUPFERLE (Jean), Strasbourg (Bas-Rhin), 26-10-97, — 29210 x 31—67. 
AUPFERLE (Liliane), Karlsruhe (Allemagne), 26-09-25. — 14592 xo1 
RUSTER (Karl), Mulheim (Allemagne), 30-09-09. — 131169 x 51-98. 

LADAS (Nicolas), Dardanelles (Turquie), 11-08-92. — 22779 x 50—58. 

LEINEW FBER (Joseph), Nicdercorn {Luxembourg}, 17-10-05. — 15363 


n 
v1— 6, 


LEVINE (Salomon), Ekaterinoslav (Russie), 10-02-01. — 1571 x 16—78, 
LADOS (Joseph), Espot (Espagne), 12-12-88. — 21709 x 39—65. 
LLADOS, née GEROTINA, Estabies (Espagne), 12-11-89. — 21709 x 39 
L TR] 


LOCATELLI (Attilio), Corna Imagna (Ilalie), 23-10-06. — 9501 x 50—25. 
LOCATELLI, née INVERNIZZI, Corna Jimagna (Italie), 42-11-10. — 
S001 x 50—25, 

LOCO ASSOGRA COSME, Ouidah (Dahomey), 14-06-99. — 22501 x 38 
—%. 

LOPEZ (Juan), Lupion {Espagne}, 07-10-02. — 15263 x 50—38 

re, pis MANZANAREZ, Pacheco (Espagne), 17-02-06. — 15263 
MACHAC (Rudolf), Korytne (Tehécoslovaquie), 07-09-28. — 19731 x 50 


» 


MACHALA (Stanislas), Prerov (Tchécoslovaquie), 17-04-04. — 21291 


x 0 —75. 


MACHALA, née FRANA, Brno (Tehécoslovaquie), 25-05-13. — 24291 
X 40-75. 


x 
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MAFFI (Gisella), Bergamo (Italie), Q-06-28. — 18060 x 50—09, 
MAGYARI (Tibor), Budapest (Hongrie), 27-07-25. — 1831 x 51—91. 
MAINARDI (Roger), Monaco, 06-03-31. — 17091 x 10-06. 
MARIATTE (Elisabeth), Gros Ilets, Sainte-Lucie (Antilles anglaises}, 
26-09-25. — 20858 x 49— 08. 
=: do (Juan), Beas de Segura (Espagne), 19-02-18, — 22:60 x50 
MASCARO, née PONS, Mahon (lles Baléares}, 09-02-95. — 8761 x 30—17, 
MATHIEU (Wilÿ), Nives (Belgique), 22-05-29. — 410540  17—78. 
MAURT (Bruno), Breganzona (Suisse), 09-12-14. — 1065 x 51—01. 
POS “ÿ POLENTINI, Arquala du Tronto (Italie), 12-09-21, — 1065 
X YJ Ü 
NERDI ANIAN (Sirarpie), Constantinople (Turquie), 17-07-0 1907 
MEROZ (Alfred), Saint-Sulpice Suisse), 08-05-07. — 7069 x 36—75. 
MIGAUD Jean), Dire Daoua (Ethiopie), 00-01-24, — 14170 x 51—98. 
MORAY Lucien), Wonch (Belgique), 23-05-03. — 20833 x 50—62. 


NADIM (Hassan), Djebhle (Syrie), 00-00-21, — 1204 x 51—98, 

NADIM, née TAMRA, Komkaro (Syrie), 13-08-25. — 1304 x 51—98. 

NAPIERALA (François), Wronezyn (Pologne), 25-03-85, — 6311 x 50 
—10 

NAPIERALA, née SZCZEPANIACK, Bendlewo (Pologne), 22-07-87. 
6914 X 50—J6 


» 


NATAL (Simon), Bustille de Paramo (Espagne), 15-02-93. — 17290 x 50 

NIEDER {Charles), Weïs (Autriche), 16-01-04. — 11:03 x 19—67. 

NIEDER, née GRUBL, Vienne (Autriche), 06-03-16. — 11403 x 49—67. 

NOWAK (Antoine), Zbydniow (Pologne), 21-03-07. — 300x51—68. 

NUWEL (Alphonse), Bruges (Belgique), 17-10-98. — 25059 x 32—59. 

ODERBERG (Adolphe), Czestochowa (Pologne), 06-10-95. — 31962 x 34 
—{(h;, 

ORLA (Antonio), Setlino (Italie), 15-02-09. 0030 x 50—01 

ORLA, née GRAGLIA, Aramengo (Italie), 05-04-07. — 9930 x 50—04. 

OUCHAKOFF (Philippe), Beisougskaia (Russie), 13-1198. — 7142 x 56 

PAGOI LATOS (Deimnosthenes), Cephalonie (Grèce), 28-08-08, — 21363 
x J0—YS. 

PARACHE (Antoine), Bonansa (Espagne), 14-07-91. — 7154 x 510—:2 

PARIS (Manuel), Alhalate del Arzobispo (Espagne), 05-11-32 9235 
x o1—42. 

PASCUAL (Fernando), Graus (Espagne), 26-06-21. 12796 x 51—1%4 


PASQUON (Umberto), Bordighera (Ialie), 05-07-30. — 7050 x 50—33 
PAWLICKI (Marcel), Patrzykow (Pologne), 26-09-19, — 20116 x 50—59, 


PEDUZZI (Romano), Sehignano (laälie), 01-02-31, — 22883 x 50—9,. 

PIE( HO WTAK Stanislas), Boruszyn (Pologne), 30-05-20. 1639 x 13 
_s# 

PLANAS (Jean), Rocabrune (Espagne), 03-10-11, 21269 x 99--66 

PROVERA (Giuseppe), Mirabcllo Monferrato (Halie), 06-03-91 19707 


x 06:14. 


PROVERA, née PIACENTINI, Mirabello Monferrato (Halie}, 01-19-02. 


- 19707 x 50— 63. 
RIVETTI (Auguste), Neive (Italie), 27-09-02. — 27016 x931—75. 
ROELANDT (Robert), Gand (Belgique), 10-08- 220 Ô—$0 
ROSA-BRUSIN (Guido), Coazze (Halie), 25-1202. — 4586 x 31—55 
ROSSON, née DEMATTEO, Postua (Ialie), 26-10-98, — 95113 x939— 35, 
XOUDITCH (Grégoire), Kharkow (Russie), 11-02-98, — 22758 x 50—-38. 


SANCHEZ (Eulogio), San Quirico de Besora (Espagne), 0405-08 — 
19309 >» 500. 
SARAFOPOULO (Jeanne) 


, Constantinople (Turquie), 29-11-08. 100% 


x 0 19. 
SARAFOPOULO (Euterpe), Constantinople (Turquie), 13-02-07. —… 
15003 x 90— 75. 


SASSO (Louis), Taggia (Italie), 19-05-06. — 2350 x 31—06. 

SASSO, née ANSELMI, Monteroni d'Arbia (Italie), 15-05-09 — 95593 
x 31—06. 

SAUVAGE (Louis), Juprelle (Belgique), 07-01-M, — 12192 x 30—59 

SAUVAGE, née LANG, Juprelle (Belgique), 11-06-99. — 133192 x 50--59. 

SCANDOLERA (Giuseppe), Buronzo Ilalie)}, 11-07-08, — 15733 x 49 
9 

SCHMID (Otto), Vienne (Autriche), 13-06-00, — 38687 x 31— 57. 

SCHWINDT (Geoffroy), Gudingen (Sarre), 08-05-12. — 26113 x 48—67, 

SEREK (Johann), Bornig (Allemagne), 13-11-14, — 15114 x 00—59, 


SEROCHTAN (Léon), Tiflis (Russie), 01-07-97, — 5512 x 51—59. 
SIPOS (Etienne), Magyarpecska (Hongrie), 08-10-02. — 9173 x 33-37. 


SLAMNIK (François), Fohnsdorf (Yougoslavie), 08-01-93. — 91392 x] 
39—07. 
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SMOLINE (Innocent), Jakutsk (Sibérie), 01-01-84. — 12652 x 51—98. 


SMOLINE, nfe MORITZ, Saint-Pétersbourg (Russie), 17-03-02. — 13652 


Barcelone (Espagne), 17-10-03. 
SELLS, Barcelone (Espagne), 22 
slau (Allemagne 
23309 x 50 


— 232309 x 50 


0), Gualdo Tardinc 


VAZZOLE 


SPRIMONT, 


18598 x M) —09. 
Edm 1), Kenzingen 
\Antoni), Lodz logne 1-10-89. 7707 x 35—09. 


PRZYBYLSKI, mbruch (Allemagne), 29-08-15. 


STAHL (Allemagnt 2-04-21, 21266 x 50—68. 
STELMASZCZYK 


SUCHANECKI, n 


16-08-02. — 23476 x 50—38. 


BZAFRAN (François), iune), 01-06-06. — 14814 x 90 
' 


PZAFRAN, née RATAJSKI, Wiescherhot (Allemagne), 23-10-10. — 
15511 4) —59, 

BZEHINSKI (Nicolas), Malnow (Pologne), 11-08-11. — 207 x 51—79. 

SZEUINSKI, née OLEKSYSZYN, Zmijowisko (Pologne), 18-08-15. — 
11 x o1— 19. 

FAC { nt (Benvenulo), Zelbio (Italie), 

FAC HDJIAN (Katchadour), Malatia (Turquie), 01 122. 

15 

FAGLIAFERO (Françoise), 
11244 x 01—98, . 

MAOUREL (Moïse), Oran (Algérie), 

TARTARI (Rosimbo), Palvareto (Italie), 

FARTARI (lIdo), San Martino (Italie), 31-03-01. — 32794 x 39—38. 

FARTARI, née MANZALI, Ferrare (Ilalie), 09-06-08. — 32794 x 39—38. 

TAVAGNUTTI (Antonio), Povoletto (Italie), 19-06-11, — 14866 x 50 


—$82. 
FAVAGNUTTI, née FINOS, San Vito Tagliamento (Italie), 14-07-12, — 
4 18600 x 82, 
TORASSA (Paul), Turin (Italie), 11-02-04. — 17428 x 50—06. 
TORASSA, née GROSSO, Grazzano (Italie), 01-11-12, — 17428 x 50—06. 
TORRENT (Jacques), Banolas (Espagne), 12-02-18. — 21618 x 50 —14. 
TORRENT, née DOSI, Mortizza (Italie,, 25-11-19. 21618 x 50—14. 
VANNLCCI (René), Paris, 17-07-12, — 32612 x 33—15. 
VICIANA (Alfonso), Enix (Espagne), 12-07-05. — 29177 x 50—92. 
VICIANA, née MARTINEZ, Enix (Espagne), 08-08-08. — 23177 x 50—92. 
VIDAL, (Märiano), Trago de Noguera (Espagne), 17-05-14. — 2091 x 51 


05-12-29. — 
8539 x 51 


Bourail (Nouvelle-Calédonie), 07-98. — 
09-09-95. — 12376 x 17—92. 


19-06-99. — 15371 x 40—47. 


VU VAN LONG 15-09-18. — 
11243 x o1—Y 

MEISSEND, née 
1831 x 50—467. 

WILLIAMS (Eugénie), Nicolaieff (Russie), 

(WOLFERMANN (Siegfried), Saint-Ingbert 
15686 x 20—467. 

ZAMPROGNO (Alberto), Lorenzaga (Italie), 

ZAMPROGNO, née FRAGONAS, Pramaggiore 
15092 x 0—31. 

ZARISKI (Pierre), Karkow (Russie), 04-08-92. — 30285 x 38—75, 

ZARISKI, née GELASSEN, Varsovie (Pologne), 01-09-97. — 30285 x 38 
— 79. 


ZDYB (Jérôme), Micigozd (Pologner, 


(Joseph), Voh (Nouvelle-Calédonie), 


KISSLER, Bischheim (Bas-Rhin), 06-07-86. — 


15-01-06. — 11604 x 51—75 
(Sarre), 24-10-25. 


02-09-22, — 15092 x 50—31. 
(Italie), 10-11-%. — 


18-08-30. — 1631 x51—57. 


Art. 2. — Sont néintégrés dans la nationalité française: 


ABEELE, née DESCARPENTRIES, Banteux (Nord), 03-07-91, — 1261 x 
Œ—80, 


CALCI, née JULLIARD, Besançon (Doubs), 30-12-02. — 327 x 51—69. 
FALCHERO, née VIDAL, Assions (Ardèche), 26-05-95, — 15311 x 50 


RAYMONDE, née ARQUER, 
— 3392 x 91 —46, 


ROSA (Brusin), née USSEGLIO, Parts, 13-01-04. — 4586 x 31—75. 


WOLFER, née HONORE, Marcq-en-Baroeul (Nord), 01-05-91. — 20597 x 
00—59, 


Corsavy (PyrénéesOrientales), 13-04-84, 


AGRELLI (Teresina), 





: Rec 
Art. 3, — Sont susceptibles d’être saisis par l'effet collectif atts hé 
Lac 


à l'ac quisition de la nal lionalité française par leurs paren 
Trecchina (Italie), 12-11-31. — 6077, 1056 
AKHN 1ZARTAN (Catherine), 

18173 x 47—79. 
ALAMEDDINE 
ALAMEDDINE 

—YS 
AMINE (Bamir), Beyrouth ‘{Liban), (0-00-45, — 13151 k51 
ARACIL (Nestor Alicante (Espagne), 20-02-37, — 

BALI (Achille), 
BANAS (Irène), Nassandres (Eure), 09-09-54. — 308 x 51—27 
BARBARA (Santne), Dakar (SSnégal), 17-06-40. 10149 , 51 
BOFFO (Jean), Moveuvre-Grande (Moselle 3-12-4; ë 
BOMBINO {Albert}, Grenoble (Isère), 10-0 

BORSA (Jean), Dol-de-Bretagne (Ille-et-Vilaine), 07-02-40, — 

J—u), 

B( RSA Hélève), Dol-de-Bretagne (Ille-et-Vilaine), 26-11-33. — 4297; 


2-9 X 
419—.3), 


BORSA (Martine), 
492%54 x 45—35. 
BORSA (Gisèle), Dol-de-Bretagne (Ile 
45—35. 

CATTAG (Francis), 
11788 x 40—47, 

CATTAG (Aline), Temple-sur-It (Lot-et-Garonne), 
51—47. 

CERBULSKI (Roman), Barlin (Pas-de-Calais), 04-03-37. — 10282 x 5942 

CEBULSKI (Bernard), Barlin (Pas Aion rs 20-05-38. — 10289 ,:0 
—{2, 

CEBULSKI (Christiane), Barlin (Pas-de-Calais), 23-02-46, — 15299 ,50 
—42, 

CEOLIN (Erminio), Cepet (Haute-Garonne), 11-04-45. 

GEOLIN (Raymond), Launaguet (Haute-Ga aronne), 21- 
A—31, 

CEOLIN (Odette), Cepet (Haute-Garonne), 14-07-43. — 10283 x 50-44, 

CONRAD (Mona), Kirkcaldy (Ecosse), 22-01-36. — 27514 x 37—47, 

DIMITRIOS (Gübert), Poum Nelle (Calédonie), 0607-44. — 140% %51 
—98, 

DIMITRIOS (Raymond), Koumac (Nouvelle-Calédonie), 30-04-42, — 
14023 x 51—98. 

DIMITRIOS (Maxime), Poum (Nouvelle-Calédonie), 12-02-46. — 110% 
x 1—98 

DIMITRIOS (Georges), Poumn (Nouvelle-Calédonie), 30-07-47, — 110% 
x 21—98 

DRAC (Madeleine), Dobrina-Sainte-Marie-aux-Chênes (Moselle), 24% 
29. — 2231 x 37—91. 


DRAC (Marie), Dobrina-Sainte-Marie-aux-Chênes (Moselle), 19-10-35 
-)) 


— 223% x 37—51. 
FONT (André), Gaillac (Tarn), 29-05-35. — 21638 x 00—31. 
GRABIEC (Jean), Tours (Indre-et-Loire), 11-02-42, — 21637 x 50-37 
GRAGLIA (Angelina), Milan (Italie), 30-04-33. — 9930 x 50—04. 
pe (érsont) Bondeukou (Côte-d'Ivoire), 06-06-36. — 100% 
X1— 


HALLAGE (Paul), Bondoukou (Côte-d'Ivoire), 02-11-40. — 10098 x51 
—98. 


Neuilly-sur-Seine (Seine » 22-10-50 


, — 


(Gisèle), Dakar (Sénégal), 30-12-39, — 


(Ganimeh}, Dakar (Sénégal), 21-10-42, 


18-05-49, — 14601 x 50—75. 


)or t 
Led) x 


Dol-de-Bretagne (Ille-et-Vilaine), 31-07-45 


et-Vilaine), 18-09-38, — 925; 


’ 1 x 


Temple-sur-Lot (Lot-et-Garonne), 16-043 — 


25-08-47, — 22%, 


HALLAGE 
x o1—98, 
HALLAGE 
x »1—98. 
HALLAGE (Constance), Bondoukou (Côte-d'Ivoire), 42-11-42. — 1008 
x 51—98. 
HALLAGE (Sophie), 
x 21—498, 
HALLAGE (Monique), 
x 21—98. 


(Georgette), Bondoukou (Côte-d'Ivoire), 06-01-32, — 1008 
(Jacqueline), Bondoukou (Côte-d'Ivoire), 24-05-38, — 1008 
Bondoukou (Côte-d'Ivoire), 15-12-44. — 108 


Bondoukou (Côte-d'Ivoire), 10-11-49, — 10098 


wc (Caterina), Corna Imagna (Italie), 02-10-34. — 9901 x 


LOCATELLI (Pierina}, Corna Imagna (Italie), 31-10-35. — 9501 x 5025 
LOPEZ (Carida), Salaise-sur-Sanne (Isère), 17-12-30. — 15263 x 50—38. 
LOPEZ (Elvira), Salaise-sur-Sanne (Isère), 28-12-32. — 15263 x 503. 
LOPEZ (Anna), Salaise-sur-Sanne (Isère), 07-09-36. — 15263 x 0-8. 
NADIM (Jeannette), Bouake (Côte-d'Ivoire), 28-01-48, — 1304 x 51—%8. 
NIEDER (Charles), Vienne (Autriche), 24-02-40, — 41403 x 49—67. 

NIEDER (Joseph), Strasbourg (Bas-Rhin), 18-09-42. — 414403 x 4947. 
PA (Théresa), Thiers (Puy-de-Dôme), 20-09-39, — 19707 x 50 


SANCHEZ (Alicia), Gap (Hautes-Alpes), 07-02-43. — 19309 x 50%. 
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NCHEZ Esther), Seros (Espagne), 15-04-36, — 19309 x 50—05. 
cnenxa (José), Barcelone (Espagne), 09-04-32 — 4135 x 51—82. 


QUFARAPIS (Malarmati), Cherbourg (Manche), 30-01-49, — 23309 


pi ARELLE (Gérard), Toulouse (Haute-Garonne), 18-04-19. — 6571 
_1—81. 


AFRAN (Casimir), Vieux-Concé (Nord), 13-01-32, — 44844 x 50—54. 
cJAFRAN (Alfreda), Quiévrechain (Nord), 08-02-36. — 14814 x 50—059. 
cEIl Ask! (Jeannine), Chauray (Deux-Sèvres), 31-05-14. — 207 x51 


AvAGNUTTI (Roger), Montauban (Tarn-et-Garonne), 26-05-34. — 
aout ve 


TAVAGNUTTI Hélène), Montauban (Tarn-et-Garonne), 07-11-42, — 


roRRENT (Jean), Lisieux (Ca:vados), 15-10-16, — 21618 x 50—14. 

. ixa (Antonia), Enix (Espagne), 04-03-33. — 23177 x 50—92. 

yULE (Jacques), Sainte-Livrade-sur-Lot (Lot-et-Garonne), 30-08-46. — 
Mai4 x 71— 41. 

ZAMPROGNO (Jean), Saux-Pomarède (Haute-Garonne), 27-02-46. — 


Olga), Saux-Pomarède (Ilaute-Garonne), 05-05-19, — 

Ô--31. 

ut. 4 — Le ministre de la santé publique et de la population est 

eugé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
de la République française. 

Fait à Paris, le 2 novembre 1951. 


L 


R. PLEVEN. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le manistre de la santé publique et de la population, 
PAUL RIBEYRE. 


——— —-—- "© 6 2— ——— ——— 


Décret du 6 novembre 1951 complétant un décret 
portant naturalisation. 
è 


Le président du conseil des ministres, 

Vu les articies 60, 62 du code de la nationalité française; 

Vu la loi du 3 avril 1956; 

Vu le décret du 18 mai 19%51 portant naturalisation ; À 
sur le rapport du sinistre de la santé publique et de Ja population, 


Décrète : 


art, {er — Le décret du 18 mai 1951 (Journal officiel du 27 mai 1951) 
a#cordant la nationalité française au sieur MIDENA (Riccardo), 
Cessalto (Halie), 08-03-20. — 19143 x 50—26, est complété comme suit: 

MIDENA (Riccardo) est autorisé à s’appeler légalement à lavenir: 
MIDENA (Richard). 

{rt 2, — Le ministre de la santé publique et de la population est 
chargé de l'exécution du présent décret qui sera publié au Journal 
ollirrel de la République française. 

Fait à Paris, le 6 novembre 1951. 

R. PLEVEN. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
PAUL RIBEYRE. 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 


ANNÉE 1951 





Ordre du jour du mardi 13 novembre 1951. 


A neuf heures trente, — ire SÉANCE PUBLIQUE 


*. — Nomination, par suite de vacances, de membres de com- 
lsSiONs, 


1 — Suite de la discussion des projets de loi relatifs au développe- 
Ment des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des ser- 
Yes civils pour l'exercice 1952: 

France d'outre-mer (I. — Dépenses civiles). (Nos 987-1321. — M. Bur- 
o!, rapporteur.) 


Monnaies et médailles. (Nos 1000-1327. — M. Jean-Paul Palewski, 
rpporteur.) 








sn 
Légion d'honneur et ordre de la Libération. (Nos 909-1229. — M. Jean- 
Paul Paewski, rapporteur.) 
Postes, télégraphes, téléphones. — Caisse nationale d'épargne die- 
positions concernant le budgel annexe de Ja caisse nationale 
épargre). (Nos 1091-1118. — M. Boisdé, rapporteur.) 
(Nos 988-1324. — M. Ju'es-Julien, rapporteur.) 


Travail et sécurité sociale. (Nos 995-1325. — M. Lacoste, 


Industrie et énergie. 


Reconstruction et urbanisme. (Nos 993-1326. — M. Guy La Chambre, 
rahf )rleur.) 

Travaux pubiies, transports et tourisme (1. — Travaux pub ics 
Uansports et tourisme). (Nos 46-1367. — M. Gabelle, rapporteur.) 

Marine marchande, (Nos 991-1517, — M. Mazier, rapporteur.) 

Postes, téégraphes, téléphones. — Caisse nationale d'épargne (dis- 
positions concernant k budget annexe des postes, télégraphes et télé- 
phones). (Nes 1051-132S. — M. Dagain, rapporteur.) 

Agricuilure. (Nos 980-1323. — M. Abelin, rapporteur.) 

Affaires étrangères {1 — Service des affaires étrangères). {Nos 077 
1368. — M. Corniglion Mo:inier, rapporteur.) 

Alläires étrangères (Il. — Service des affaires allemanñdes et autri- 
chiennes), (Nos 978-1419. — M. Francis Leenhardt, rapporteur. 

Présidence du conseii. (Nos 992-1119. — M. Guy Petit, rapporteur.) 

A seize heures, — 2e SÉANCE PUBLIQUE 

Suite des discussions inscrites à l'ordre du jour de première 

séance, 
A vingt et une heures. — 3° SÉAICE PUBLIQUE 


Suite des discussions inscrites à l'ordre du jour de la première 
séance. 


Convocations de commissions. 


La commission des affaires économiques se réunira le mercredi 
44 novembre 1951, à quinze heures (local de la coimimission n° 263): 

I — Nominalion de rapporteurs pour: 

Le projet de loi {ne 1070) tendant à la ratification d'une décision 
douanière concernant l'Afrique occidentale française ; 

Le projet de loi (no 10%5;) tendant à modifier le délai d'applicalion 
de l’arlicle 5 de la loi du 20 mars 1951 inlerdisant les timbre: 

Le projet de loi (ne 1304) tendant à in‘erdire les ventes à la boule 
de neige; 

La proposition de loi (n° 568) de M. Henri Meck relative au statut 
de l'artisanat; 

La proposition de loi (n° 596) de MM. Frédéric-Dupont et de Léolard 
relative au statut de la boulangerie; 

La proposition de loi (ne 901) de M. Deferre 
une exposition de l’Union française à Marseille 

La proposition de loi {n° 906) de M. Armengaut 
l'étendue des activités industrielles des entreprise ; 

La proposition de résolution (ne 1106) de M. Clostermann tendant 
à interdire les ventes à emporter dans les foires échantillons, 

La proposition de résolution (n° j201) de M. Raymond Guyot len- 
dant à faire baisser le prix de la viande au détail; 

La proposition de résolution (ne 1226) de M. Maton tendant à pro- 
téger les marbreries de l’Avesnois et l'industrie marbrière, 

La proposition de résolution (ne 1241) de M. Billiémaz tendant à 
l'accroissement des effectifs du service de la répression des froudes; 

La proposition de résolution (ne 1387) de M. de Pierrebourg lendant 
à supprimer les empièlements de ia sécurité sociale duns le domaine 
économique ; 

La proposition de résolution (n° 1388) de MM. Gention et de Pierre- 
bourg tendant à la suppression des articles ? et 3 de la loi du 20 mars 
1951 interdisant les ventes avec primes; 





t 

La proposition de résolution (ne 1389) de M. Bernard Lafay tendant 
à réglementer les coopératives d'administralions el d'en reprises 
publiques ou privées. 

I. — Discussion du rapport de M. Marcellin sur sa proposition de 
loi n° 1147 tendant a rétablir les droits du Parlement en 1 cre de 
tarifticalion douaniere, 

III, — Communication du président au sujet de l'examen du traité 
ins'iluant une communauté européenne du charbon el de Facier, 

La commission des affaires étrangères se réunira le mercredi 


14 novernbre 1951, à dix heures (:ocal du G* bureau 

1. — Rapport de M. Maurice Faure sur le projet de loi lendant à la 
rätifi“ation du traité de paix avec le Japon. 

I. —- Rapport d'informalion de M. Martinaud-Depiat sur la situa- 
tion en Tunisie et les réformes envisagées. 

IE. remière communication de M. Alfred Coste-F'oret sur le 
projet de loi tendant à la ratification du trailé instituant une 
nauté européenne du charbon et de l'acier 


IV. — Rapport d'informalion de M. Gaston Palewski sur 1a poli- 
lique française au Maroc. 
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rapporteurs pour: 
10 4158) (inscripiion à 14 du 
nérae de |’ . U. de l'étude des 


lermination d'une langue vivante de 


1162 inscription à l’ordre du jour 
, DR | { l'étude des 
‘une ngue vivarle 


tunira le mercredi 1: novembre 
ynmission n° 232): 
ia proposition de lui (ne 1307) 


ii 
11e}. 


irs pour avi NOUT : 


Vu Eu l LR dattes 
(n° 516) de M. Triboulet (pres'alions fami- 


räp90lI 


de M. Bourde!les (plan de finance- 


rganisation de 
vnal (assurance vieil- 


Président de la République 
les travailleurs migrants. 
<enta la fédération nationale des 
la section nationaie des bailleurs de baux 
\ationale des preneurs de baux ruraux sur 
» 541) de M. Olmi (statut des experts agricoies 


Charpentier sur le projet de budget de fonction- 


il f ! 
civils du tuinistère de l'agriculiure pour 1952 


nort de M. Becquet sur la proposition de loi 
n ] = 


itut des experts agricoles el fonciers accré 


M. kauffimann sur sa proposition de résolulion 
du marché français du houblon), 


réunira edi 11 novembre 
"OINnISSsIonN à 
ur: 


du M. Paul Coste-Floret (articles 78 


de M. Comrmentry (conseil interpro- 
SAaurnur);, 
M. Monnerville, sénaleur (vergers 


de M. Deliaune {vin aux 


résotntion (no 447) de MM. Monin et Hénault 
cents d'altooi Je pommes); 


ioi (no 913) de M. Viatie (emploi du ferrocyanure 


1978) de MM. Rabouin et de Villoutreys, 
interprofessionnel des vins d'Anjou et de Sau- 


a proposition » résolution ‘ne 1116) de M. Tourné (déblocage 
des disponibilités la dernitre récolte). 

1H, — Approvisionnement en soufre et sulfate de cuivre. 

lil. — Travaux de la sous-Commission de revision de slalut viticole. 


—— 


La commission de la défense nalionale se réunira le mercredi 
L4 novembre 1951 (local de la commission n° 213): 
{eo A dix heures. 
. — Nomination de rapporteurs pour: 
broposilion de résolulion (ne 1137) de M Frédéric-Dupont 
+rnant les militaires de la gendarmerie en résidence à Vienne 


résolution {no 1160) de M. Jean-Paul Palewski 
bureau liquidateur des pensions de lu gendar- 


solution (n° 1186) de M. Joseph Denais relative 
des officiers et sous-offlciers dégagés des 


\ de résolulion {no 1187) de M. Bêche tendant à 
es lidemnités aux retraités de la gendarmerie rappe- 


projets de lo (nos 1202, 52% et 1X9) portant ratification de 
décrets Concernant l'appel de la classe 1951-T; 
La proposition de loi (n° 1218) de M. Minjoz tendant à modifier la 
loi sur la durée du service militaire en ce qui concerne les sursi- 
taires ; 





La proposition de loi (ne 1297) de M. Guislain tendant à 4 
du service militatre les jeunes gens dont deux proches L 
inorts pour la France; 

Le projet de loi (no 1358) tendant à ratifier la Convention 
au service mnilitaire, conclue avec la Grande-Bretagne, 


puit 


I, — Nomination de Sent cornrmmissaires pour faire Partie 
sous-Comimission mixte Charz%ée déluder le problème 
européenne, 

Hi. — Rapport de M Capdeville sur la proposition de 
retour du Conseil de la République, relalive au titre de 
volontaire. 

IV. - apport de M  Frédet sur :e projet de loi (no 9 
A inoduitier la loi du 31 mars 1921 sur le recrulement de l'a 
ee qui concerne les étudiants en mède‘in£, en pharmari 
dentaire, 


V. — Questions diverses, 


9% A quinze heures trente, 


Audition de M. Georges Bidault, vice-président du conce; 
de la délense nationale sur les problèmes concernant l'arn 
péenne, la situation acluglle de l'armée française, les crédits mi 
laires de l'exercice 1952, 


La commission de l'éducation nationale Se réunira le mereredl 
41 uovernbre 1951, à quinze heures {ocal de la commission no 

1. — Nornination de rapporteurs pour: 

L'avis du Conseil de la République (no 9) (eXpioitation des œ 
ltiéraures) ; 

L'avis du Conseil de la République {no 10) {modificalion de ! 
du 11 vclobre 1936 créant une Caisse nalionale des lettres): 

La proposilion de loi :n° 0) de M, Bardoux (libre exerri 
culte dans les écoles de l'Elat et subvention aux écoles libres): 

La proposition de résolution (no 3$S) de M. Bardoux (célébration 4 
centième anniversaire de la naissance du maréchal Foch 

La proposilion de loi (no 59; de M. soustelle 
farmiiles d'une allocation-édu-ation) ; = 

La proposilion de résolution (n° 490) de M. Signor dissolution de 
la Commission d'éludes pour les problèmes scolaires); 

La proposition de loi (n° 105) de M, Giovoni (rémunération élu 
diante); 

La proposilion de résolution fne 11) de M. Cogniot (création de 
12.000 classes et auginentation du personnel enseignant); 

La proposition de résolution {no 193) de M. Cayeux (célébration 
du centième anniversaire de la naissance du maréchal Foch): 

La proposition de loi (ne 2%9) de M. Denais (institution du bon 
scolaire lammilial) ; 

La proposition de loi (no 250) de M. Simonnet (rémunération ét 
diante) ; 

La propositicn de loi (ne 277) de M, Bernard Manceau (établisse 
ment d'un mode de financement pour les écoles); 

La proposition de résolution (n° 36) de M. Godin (commémoration 
de l'anniversaire de la naissance de Georges Clemenceau 

La proposilion de résolulion (ne 352) de M. Signor (redoublemen 
des années d'éludes des élèves-maitres des écoles normales); 

La proposition de résolution no 260) de M. Jean-Paul Palewsk 
(Creation à Paris d’une cité internalhionale des arts); 

La proposilion de loi (ne 390) de M. Rosenblatt (introduction dt 
la loi du 36 octobre 18K6) ; 

La proposition de loi (no 41?) de MM. Gosset et Thibault (mat 
ficauen de l'ordonnance du 2 novernbre 1945 relalive à Ja nalont 
lisation des ecoles des houillères); 

La proposition de loi (n° 72%) de M, Mamadou M'Rodje, sénaleut 
(concordance entre les diplômes délivrés par les grandes écoles d8 
l'Afrique vweccidentale française et les diplômes délivrés dans lt 
métropoie) ; 

La proposition de loi (n° 743) de M. Hénauit (création de sociélés 
roopéralives furmiliales scolaires pour la construction ou la répanr 
tion des bâtiments s°olaires) ; 

La proposition de résolution {n° 749) de M. Rosenblalt (enselne 
ment <le l'allemand dans les écoles d'Alsace et de Moselle); 

La proposition de résolution (ne 737) de M. Deixonne 
de ja commission d'études pour les problèmes solaires): 

La proposition de résolution {no Sf8\ de M. Fonlunt Fsperaber 
(enseignement de l'allemand dans les éroles d'Alsare et de Moselle): 

La proposilion de résolulion (nc 842) de M. Mignot (natiot ilisation 
du collège Jules-Ferry à Versailles) ; 

La proposition de résolution (n° 951) de M. Médecin (création d'un 
cerlitirat de cardiologie) ; 

La proposition de loi (no 962) de Mlle Marzin (créalion de nou 
veaux postes d'instituteur dans la Seine): 

La proposition de loi (no 1009) de Mme Grappe (gratuité des four 
nitures scolaires individuelles) ; 

La proposition de loi (ns 102%) de M. Bardoux (eréation d'écoits 
libres 1nCorporées) ; 

La proposition de loi {no 1087) de M. Alcide Benoit (modification 
des conditions d'atiribution de la médaille d'honneur des soc 
musicales et chorales) ; 


(altribulion 


dissolution 
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La proposition de loi (n° 1155) de Mme Grappe (attribution d’une La proposition de la 1° S99) de M. Rosenbla rité lacs 
pdemni'é de trousseau aux enfants partant en colonie de vacances ment des fonctionnaires dé } et de age de Vite 
k 4 + 2 ‘ i S =" n 1C 3 )11€ ; 
La proposition de loi (ne 1283) de M. Devemy (exonération pour locales ayant une qualification identique à 
es pupilles de la nation des droits d'inscription et d'examen), La proposition de loi (n° 904) de M. Darou ‘re des f tion 
» 1 L 11 . À 1. u1 U 11101: > 101 ' e 
uw — hésignation de deux commissaires chargés de suivre les tra- JRNRS LUVENQSS. 28° FOPT) ; 
maux de 14 -ommission des finances (budget de l'éducation et budget $ La prop Ë tion de ré<o ilion {ne 971) de M. Soustelle (situation 
de l'enseignement technique et des sports). des travailleurs nord-algériens dans la région lyonnaise); 
T'. j j 
satonati , ss «1 à  PrOopositio > loi (n° 102) de I émunératior 
ur — Désignation d’un représentant à la commission de surveil- sie { Le A be Per jéparten É j° Us : u dit tel ne 
pee des publications destinées à la jeunesse. SU 4 cv Ve CE eo 0 
. à proposition de loi > 1094) de arthélemy (s tior à 
La praposilit n de loi n 11:12 de M 0 q es T1 < u {- 
FE - FM FA ; vité de cerlains fonctionnaires) ; 
nission de la famille, a papulatic t de sant À 1: ; 3 
aq! e la population et de la santé La proposition de loi (n° 115%) de M. Mondon (répartition de le 


guiique se réunira le mercredi 14 novembre 1951, à onze heures 

local de la commission n° 249): 

| — Rapport de M. Charret sur la proposition de loi (n° 590) de 
y. Barrot tendant à reconnaître la coopération dans la pharmacie 
gofficine et à organiser son statut. 

y, — Rapport de M. Cordonnier sur sa proposition de loi (ne 504) 
wndant à modifler la loi ne 49-1094 du 2 août 1919 ayant pour objet 
de venir en aide à certaines catégories d'aveugles et de grands 
pnfirmes 

[ll Rapport de Mine de Lipkowski sur la proposition de loi 


(ne 466) de M. Fouvet tendant à l'attribution d’une allocation men- 
suele en espèces à cerlaines catégories d'assistés médicaux gra- 
tuits 

I\ Examen, en deuxième lecture, du rapport de M. Cordon- 
nier sur la proposilion de Mi (ne 964) concernant les personnels 


des hopitaux psychiatriques autonomes. 
v. — Questions diverses. 


VI — Nomination de rapporteurs pour: 

La proposition de loi (n° 734) de Mme Devaud, sénateur (protec- 
ton des mères de famille abandonnées); 

La proposition de loi (ne 622) de M. Soustelle (utilisation des 
médecins, chirurgiens et pharmaciens dans les services adiminis- 
tralifs 

La proposition de loi (ne 1037) de Mine Poinso-Chapuis (limitation 
des débis de boissons); 

La proposition de loi (n° 4066) de M. Anthonioz (transfert des 
débits de boissons); 

La proposition de loi (n° 1067) de M. Anthonioz (lutte contre le 
proxénétisme) ; 

La proposition de loi (n° 1096) de M. Alphonse Denis (économi- 
quement faibles); 

La proposition de loi (n° 11:6) de Mme François (médailles et 
primes aux mères); 

La proposition de résolution (n° 1151) de M. Dufour (aménage- 
ment et fonctionnement des dispensaires antituberculeux) ; 

Le projet de ioi (ne 4272) (réglementation sanitaire des coquil- 
keges) ; 

Le rapport repris (création des bureaux d’aide sociale); 

La proposition de loi (ne 41312) de M. Naegelen (aveugles et 
grands infirmes). 





La commission de l'intérieur se réunira le mercredi 44 novembre 
4%, à seize heures (local de la commission n° 207): 

| — Nomination de rapporteurs pour: 

L'avis (n° 963) du Conseil de la République (création d'une 
wciété d'études pour l'aménagement des régions comprises entre 
Rhône et Océan) ; 

Là proposilion de loi (n° 490) de M. Haumesser (recrutement des 
juges de paix d'Algérie); 

La proposition de loi (n° 638) de M. Triboulet (intégration dans 
le corps préfectorai des délégués venus de la Résistance); 

La proposition de loi (ne 712) de M. Léo Hamon, 
{réforme des finances locales); 

La proposition de loi (n° 732) de M. Léo Hamon (frais de mission 
des maires >. 

La proposition de loi (no 736) de M Léon Hamon (calcul de la 
Population dans jes communes en voie d’'ascension rapide); 

La proposition de loi (n° 739) de M. Léo Hamon (commissions 
#écialisées auprès des conéeils municipaux de ceriaines cCormn- 
munes 
la proposition de loi (ne 741) de M. Léo Ilfamon (travail à mi- 
l@rnps des femmes fonctionnaires); 

La proposition de résolution (n° 7:0) de M. Mamey (répartilion 
du produit de Ja taxe locale); 

La proposition de résolution (ne 837) de M. Mondon (indemnité 
d: diffirultés administratives pour les fonctionnaires d'Alsace et de 
A#0seile ) : 

La proposition de loi (ne 6146) de M. Albert Schmitt (droits des 
Pérsonnels communaux d'Alsace et de Moselle); 

LA proposition de loi (no 689) de M. Rosenblatt (droits des per- 
Snnels communaux d'Alsace et de Moselle); 

La proposition de loi (no 1182) de M. Mondon (droits des person- 
RS Cnimunaux d'Alsace et de Moselle); 


sénateur 





taxe 10 ‘ale 


La proposition de loi (n° 116:) de M. Le Coutaller (congé de 
longue durée des fonelionnaires! ; 
La proposilion de loi (n° 1168) de M. Léo Ilamon (indemnités 


aux adiministrateurs des syndicats de 
La proposition de loi (no 11&) de M. Mouchet réation d'un 


insigne des maires 


cominunes 


La proposition de résolution (ne 41191) de Mme de Lipkowskt 
(exécution par. les communes, de constructions Semi-provisoires 
très bon marché); 

La proposition de loi (no 1193) de M. Cristofol (attribution aux 
fonctionnaires du salaire minimum interprofessionnel garanti) : 


La proposition de loi n 1220) de M. Cristofal durée du travail 
des gardiens verseurs des 


recelles-perceptions 


La proposition de résolulion 
(répar'ition du produit de la 
transport aérien); 

Le refus d'homologation (n° %4) d’une décision de 
algérienne (prorogation de certains baux); 

Le projet de loi (n° 105$ 
gourt) ; 

Le projet de loi (n° 1269) (répression des infractions aux dispost- 
tions de la législation du travail); 

Le projet de loi (no 1270) (coordination des régimes de 
sociale métropolitain et algérien 

Le projet de loi (no 1271) (pouvoirs des contrôleurs des lois 
sociales en agriculture d'Algérie 

Le projet de lai {n° 1275) (extension à l'Algérie de certaines dis 

12 J : . . 
positions législatives 

Le projet de loi (n° 1281 
Algérie) ; 

Le projet de loi (no 1282 
Algérie) ; 

Le projet de lai n° 1209) 
commerce en Algérie); 
Le projet de loi {no 1372) 
pour la ville de Paris); 


n° 1296) de Mme de Lipkowskf{ 
patente due par les entreprises de 


l'Assemblée 


création d'une justi e de paix à Toug- 


sécurité 


(périmètres rendus irrigables en 


exploilalion d'un gisement de sel en 


(régime électoral des chambres de 


‘régime du contrôle des d ‘penses e! vavées 


Le projet de loi (no 159) (recevabilité des appels interjetés en 
matière musulmane) ; 

La proposition de loi ne 123% de M. Klock irrière t'I nuné- 
ration des personnels communaux 

La proposition de loi (n° 13%) de M. Leenbardt (réparalions des 
préjudices de carrière subis par certains fonctionnaires 

I. — Nomination du rapporteur pour avis de la proposition de 1@ 
{ne 653) de M. Schaff (situation des fonctionnaires de police). 

IT. — Demandes de reprises des rappor!ls: 

De M. Fonlupt-Esperaber sur la proposition de résolulion (n° 56) 


de M. Henri Meck (épuration administrative faite en Alsace et ea 
Moselle); 





De M. Mondon sur la proposition de loi ‘n° 9121) de M, Kriegel 
Va!rimont (taux de la redevance sur le minerai de fer); 

De M. Fagon sur la proposition de loi (ne 7Si6) de M. Rollin 
(intégration de certain réda à res de administrations 
centrales); 

De M. Ratbier sur le projet de 1ioi (n° 11:50 “ontentieux de la 
sécurité sociale en Alé - 

De M. Rabier sur le projet de loi (n° 12812) (amé:ioration de la 
sécurité sociule en Algér 

EV. — Rapport de M. Wagner sur le rapport repris (n° 869) concer 


nant la proposition de loi de M. Leenhardl 
r ? (l nT 


de carrière subis par Certains foncuonnait 


des préjudices 


rénaraltior 
reparation 


V. — Rapports de M. Guthmuller sur: 

La proposition de résolution (n° 539) de M Minjoz (relèvement da 
plafond autorisé pour la passation des marchés par les Cornmmunes), 

La proposition de loi {no 415) de M. Delachenal répa f des 


D L t 
dépenses relatives à l'entretien des groupes sCco:aires). 

VI. — Rapport de M. Ballanger sur le rapport repris (n° 858) concer- 
nant la proposition de loi de M. Deixonne (modification du taux de la 
redevance sur le charbon). 
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— 


vil 
sa )positiot > loi n° 


par . 1 ) 11 latu œérit 


- Rapports de M. Cristofol sur: 

908) (fixation du minimum vilal prévu 

ral des fonctionnaires); 

cation des dispositions 
relalives à à rérnu- 


sa pr )f = 1071 
du titre HI d 
néralion des 

l décret 
statut 


te du 
le 


tnt 
sir] 


on 
ilement el 


sAa pro! 


î 


ite d'âge en matière 


avantages acquis 


ivriers des adininis- 


» mercredi 
unInission 


sur les vers; 
»,81 de M. Garet p 
sur es loyers 
de M. 


on des 


rorogeant l’article 90 
Minjoz 
I0Y 


modifiant la loi du 
commerciaux ; 
loi du ? août 1959 relatif au 


mineubles sinistrés 


rs 


modifiant la 


ux des 


no 1251 

ommimnerci , 
25) du C sur la proposition 
à ioi du 29 avril 584: ir les irrigations; 

La proposilion de loi {no 33 le rrane, sénateur, étendant 
aux acquisilions ‘rnmobiières e purge des hypothèques 
de la loi du 3 mai 1841; 

La proposition de K 1 311 de M 
du décret 
publique ; 

La prop 
du LI «ie de 

Le projet de loi 


nseili de 


Lecourt modifiant l'article 45 

{ à l’expropriation pour cause d'utiilté 

sition de loi {n 17) de . Garet modifiant l’article 1033 
pu 

no 1207) relatif à l'avancement des juges de paix; 

no 1556) de M. Henri Meck portant amnistie 

‘n faveur des agricuiteurs alsaciens et 


La proposilion de loi 
des )JHOIMIQUES €eI 
mo:=elians; 

La 
l'ainni-tlie à 


délits 


à accorder 
räalson 


de loi { 1126) de M. Duclos tendant 
les démocrates d'outre-mer condamnés en 
de leur participation à la lutte anticolanialiste ; 

La proposition de lai {lis de M. Kuehn portant amnistie 
des délits éronoimiques comm s par les agriculteurs du Haut-Rhin, 
du Bas-Rhin et de Moselle : 

Le proje: de loi (no 125) 
eode d'instruction criminefïle ; 

JA pro (no 12%) de M. Mutter modifiant les artj- 
cles 15% el d'insitruviion crminelle; 

La proposition de loi (no 719) de M. Debüû-Bridel, sénaleur, modi- 
@aat certains articles du code d'instruction criminelle; 

La proposilion (no 1138) de M. Minjoz insliltuant la pn- 
cé iure revision des arrêts de la Haute Cour de 
justice ; 


La proposition de 
tion de 'a déncnina 

La proposilion de résolution 1219) { 
Gouvernement à maintenir l'exonération d'impôts dont bénéficient 
Jes f louani en meublé une parlie de leur logesnent; 

La proposil (no 1217) de M. Minjoz tendant à revaloriser 
les rentes vi 

La proposition de loi (n° de M. Temple appliquant à l’indem- 
pité pour l'emploi de prisouniers de gucrre ia prescription de l'arti- 


on n° 


{ous 


propos: 


(n° 


la 


modifiant les articles 119 et 135 du 


de loi 
du code 


7 
10 


0S11i0n 


US 


} 
lu] 


en 


de 
des demandes 
1 
| 


no 41102) 


‘ nitlo ”: 
vaniue, 


oi de M. Duveau assurant la protec- 
uon 
(n° 


de M. Minjoz invitant le 


FTSONIIES Sous 


nn de loi 
17eres, 


1:92 des tribunaux eri- 


rela‘if aux sessions 

autorisant le Président de la Répu- 
ier ntion sur l’aide mutuelle judiciaire jnter- 
la France el la principaulé de Monaco; 
1277) Président 
faillite 


n° 


de la 
intervenue entre 


autorisant le 
sur la 
Monaco; 
{°%1) aulorisant le Président 
avention sur l'extradition 
de Monaco; 
modifiant |’ 


Répu- 
i convenl'on la 
ipaulté de 

: de la Répu- 
intervenue entre la 
article 


369) 


133 du code pénal. 


représentant de la commission à la commis- 
la codification et la simplification 





, t . - n ns 

IN, — Nomination d'un représentant de la commission et 
sunpiéant à la commission de surveillance et de contrôle des : 
cations desanécs à la jeunesse, 


IV. — Rapport de M. Grousseaud sur l'avis (no 927) du lon. 
de la République sur la proposition de loi tendant à rérema, 
ia präliqut arrhes. 

V. — Rapport de M, Lacaze sur le rapport repris (no 2 
proposition de loi tendant à modifier les dispositions retat 
non des enfants naturels reconnus d’abord par la mère 
rieurement uar le père. 

F — Rapport de M. Defos du Rau sur (no 

rant dans le code d'instruction criminelle l'ordonna 
mbre 1935 relalive à la 1 d'amendes de 


te 
ucs 


le projet de loi 


percepli 
Rapport de M. Minjoz sur sa proposition de r 
tendant à inviler uouvernernent à prendre 

res nécessaires pour donner satisfaction aux légilimes re 
des maz:strats concernant la hiérarshie judi 
d'une indemnité de fonction. 


[l 
je 


novembre 


La 


6 Ier 


commission 


à marine marchande et des pêches 
redi {à 


1951 (local de la commission n 


19 À qualorze heures trente. 


Programine de travail de la comrmision. 


2o A qu'nze heures, 

F_ 

chande. 

IL — Exposé de M. Mazier sur le budgel de la 
chaude el sur la question des pensions. 


Audition de M. André Morice, ministre de la marine mm 


marine {na 


comraunication et 
Reuf heures 


La commission des moyens de 
ce réunira le jeudi 15 novembre 1951, à 
de ia commission n° 211): 

1. — Nomination de rapporteurs pour: 

La proposilion de loi {no 1127) de M. Marc Dupuy étendant aux 
cherninots anciens combattants, déportés'et iniernés de Ja Rés 
tance le bénéflce des dispositions légales appliquées aux fonction. 
paires, aux agents des services publics, aux travailleurs des indus 
triées nationalisées, relatives aux campagnes de guerre double @t 
éirnpie ; 

La proposition de résolution (n° 1197) de M. Cherrier tendant À 
rétablir un service voyageurs quolidien par autobus entre Saint 
Amand et Châleaumeillant (Cher) desservant les communes d 
Fosse-Nouveile, Loye, Aïrdenais, Reigny, Saint-Christophe, le Cux 
dry et Cuülan; 

Le projet de loi (n° 1%8) portant déclassement de la sect 
Coincy—Chäteau-Thierry de la ligne d'intérêt général de la Ferté 
Milon à Romillysur-Seine. 

IH. — Nomination du rapporteur pour avis de la proposilon de 
hi (no 1919; de M. Couslon tendant à accorder la délaxe des carbx 
ranls utilisés pour les vols d'entraînement effeciués dans les ar 
cube 

JIL. — Examen des crédits affectés aux travaux publics pour 154 

IV. — Examen des crédits affectés aux postes, télégraphes et ték 
Fhones pour 1952. 

V. — Examen des crédits affectés à l'aviation civile et commer 
cidie pour 1952. 

VI, — Questions d'ver:0s. 


La rommission des pensions se réunira le mercredi fi 
bre 1951 (local de la commission no 266): 


{se A dix heures, 


Audition d'une délégation de l'union des fédérations des ancien 
coœnbatiants. 


2 A quinze heures. 


Rapports de Meme Rose Guérin sur: 

Sa proposition de loi (no 221) tendant à fixer le montant du 
pécule accordé aux déportés et inlernés politiques par la 10! du 
9 septembre 19%48: 

Sa proposition de résolution (ne 351) 
modalités d'attribution de l'indemnité de 
déportés et internés résistants et politiques; 

La proposition de résolution (n° 6%) de M. Guislain tendant À 
la publication du décret portant règlement d'administration publique 
en vue du payement du pécule des déportés et internés politique 


tendant à la fixation def 
perles de biens au 


39 A quinze heures trente. 


Audition de M. Temple, ministre des anciens comballanls al 
vic‘imes de la guerre. 
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de la reconstruction et des dommages de guerre 


Le 
. mercredi 14 noveembre 1951, à onze heures (local de 
d sion n° 208): 
à \ tion de rapporleurs pour: 


1 FF n de loi (n° 1437) de M. Catoire tendant à établir 

À j'habilat. 

Las n de loi (neo 1231) de M. Prot tendant à l'indemni- 

"Tic nerles de betteraves indwtlrielles causées par faits de 

de M. Rene Schmitt sur le projet de budget du minis- 

nstruction et de l'urbanisme (nos 993 et 1526). 

= rt de M. Gernez sur la proposition de résolution 

! M. Guislain tendant à inviler le Gouvernement à 

e gouvernement belge une convention de réciprocilé 
] s dommages de guerre. 

w _ suite de l'examen du rapport de M. Halbout sur la pro- 

loi (n°9 920) de M. Tribeulet tendant à indeimniser 

nerçants de la perte de leur droit au ba:l. 

y — Questions diverses. 





I sion du suffrage universel, du règlement et des pétitions 
il de la cominission n° 249): 
je Le mardi 13 novembre 1951, à neuf heures trente. 
Exon le la demande de discussion d'urgence de la proposition 


10 4146) de MM. Paquet, Lacombe et Piuchet lendant 


6 à “4 n . 3 S ! l 
ies articles 3 et 6 de la Const'tution pour permettre la 
ï iu peuple français par referendum sur une nouvelle 
D, © 
20 Le mercredi 14 novembre 151, à dix heures. 
1 1 de pétitions 
j — Nomination du rapporteur de la proposilion de loi (n° 1190) 
M. Le rs tendant à abroger les dispositions légisiatives qui ont 
ñ sibles des citoyens français à raison de leur vote ou de 
ï janus une assemblée communale, départementale ou 
î 
IL. — pport de M. Frugier sur la proposition de résolution 
w S{9) de MM. Ramonet et Couston tendant, conformément au 


“néa de l’article 44 du rég'ement, à la création d’une 
temporaire de coordination pour l'examen du projet 
int le Président de la République à ratifier le traité 
s le 18 avril 1951 et instituant une communauté euro- 


4 : , : : : ! 

genre du bon et de l’acier ainsi que ses annexes, les prolocoles 
ns et une convention relative aux disposilions transiloires. 

IV, — Suile du rapport de M. Bardoux sur les proposilions de réso- 


ves à la modification du règiement. 


ns diverses. 


mercredi 14 novembre 1951, à scize heures trente. 

Suile du rapport de M. Bardoux sur les proposilions de ré-oiutlion 
s à la modification du règlement, 

io Le jeudi 15 novembre 1951, à dix heures. 
S ju rapport de M, PBardoux sur les propo-itions de résolution 
s à la modification du règlement, 
Li sion des territoires d'outre-mer se réunira le mercredi 
41 1451, à quinze heures (local de ja Commission n° 254 


Al lu M. Jacquinot, ministre de la France d'outre-mer, sur 
$ le loi relatifs à la formation des assemblées locales. 


n du travail et de la sécurité sociale se réunira le 


vembre 1951, à seize heurcs (local de la commission 


L — X ition de rapporteurs, en remp:acement de Mme Lem- 
de loi (no 165) de Mme Prin (refonte de la légis- 
lions familiales); 
nn de loi (n° 105) de M. Renard (prime de vacances); 
de lai (no 229) de Mine Prin (mois suprémentaire 
familiales 
Hi — \ormination de rapporteurs pour: 
L 


à pre ion de loi (ne 196) de M. Cayeux (ordre des experts 

La pr on de loi (ne 1152) de Mme Roca (octroi des presta- 
la lies aux jeunes chômeurs); 

ion de loi (ne 1165) de M. Guislain (indemnité de trans- 


ion de loi (no 1194) de M. Renard (prime de retour de 
,0siUon de loi (ne 1196) de Mme Roca (allocations de cho- 








La proposilion de loi {ne 1199) de M. Barrot (avance des presta- 
tions en nalure des assurances socia'es 


La pro] )sition de loi (n° 1229) de Mme Estachy 


La proposition de loi (ne 12%S) de M. Joseph Denais (allocation 





: 

temporaire aux vieux); 

La proposition de loi (ne 1252) de M. Rabier {travailleurs étran- 
gers), 

La pr tion de 1 no 1246) de M. Kauffmann {échelle mobile 
des preslalions en espèce des assurances sociales); 

Le proiet de lo no 1268 ivenilon surf » service de l'em! 1}; 

Le projet de lo 10 4259 )nvention de & 1rilé sociale entre 
la Belgique, la France et l'Italie); 

Le projet de loi (no 1278) (convention de s4 é sociale avec 16 
Dancmark 

Le projet de > {2S0 art. 67 a du livre IV du code du tra- 
vaii) ; 

La propos \ de loi {n° 1210) de M. Waldeck Rochet ‘plafond en 
Capital pour l’ob'entlion de l'a:lo )TA fn re äux vieux 

Le projet de lol (ne 1439 ‘onveution sur la prott )n du salaire); 

j loi (n° 1510) (convention sur les bureaux de p'arce- 

Le projet de loi {n° 1341) (convention sur le travail de nuit des 
femmes); " 

La proposition de résolution (no 1391) de M. Mabrut (payement 
des preslahions farmillaics sur la base du lieu de trava 

Le projet de loi (n° 1398) (art. 69 du iivre IV du code du travail). 


If. — Demandes de reprise pour 

Le rapport de M. Alfred Costes (élections prud'homales) 

Le rapport de M. Besset 

Le rapport de Mme Néde'ec (écoie de rééducation professionnelle à 
Marseille) : 


chômage intempéries) 


’ 
Les rapports de M. Besset {silicose professionneïle) ; 
Le rapport de M. Patinaud (reçu pour soide de tout compte); 


Le rapport de M. 
domicile); 


Bouxom (congés payés des jeunes travailleurs & 


Le rapport de Mme Lefebvre (conventions coliectives de travail), 


IV. — Questions diverses. 


Convocation de bureau, 


Le 6e bureau se réunira le mercredi {4 novembre 1951, à neuf 
heures lente (local de la commission de l’intérieur, no 207): 
lissements français de 


Examen des opérations é'ectorales des Et 
l'Océanie. — Eventuc!'lement, exemen des 


Moyen-Congo (deuxième collège 





Convocation de la conférence des présidents, 


La conférence constituée conformément à l’article 34 du règlement 
(vice-présidents de l’Assemblée, présidents des commissions el pré- 
sidents des groupes de quatorze membres au moins) es! convoquée 
par M. le président pour le mardi 13 novembre 1951, à quatorze 
heures trente, dans les salons de la présidence 





CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
ANNÉE 1951 
Ordre du jour du mardi 13 novembre 1951, 
A quinze heures, — hf N DANS LES BLREAUX 
Nomination d’une commission de six membres charg l'examine? 


une demande en autorisation de poursuites Conire Un inefibre qu 
Conseil de la République (n° 6H, année 1951 


A seize heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


14. — Nomination, par suite de vacances, de membres de commis 
sions générales. 


2. — Nomination, par suite de vacance, d’un membre de la corn- 
mission supérieure de la caisse nationale des retraites pour la vieil- 
lesse (application de la loi du 20 juillet 1886, modifiée par la loj du 
2 mars 1928) 





JOURNAL OFFICIEL DE LA 


Com- 


‘un membre de la 
U] vie 


issurances sur la 


n menrbre de la com- 
gouvernement le 

+ . * 1 nr 
OM EL AU JUEILE Wire 


iUX quesuons. ora suivantes: 


le à M. le ministre des affaires étran- 


ions du traité si a communauté 


» lle { pas dangereusement 


ré deman 


es di-pos 


tuels étran- 

bres de pro- 
r:hent en France 
le moven d'em- 


la France 

tée 11 y a deux 
subvention exceptionnelle 
électrique à Pon- 
permettant pas 
‘“essaires à l’ali- 
pour assurer la 
‘na r demande également de 
bateau, acquis toujours sur les fonds 
rika; à Mühé, se trouve depuis 
héry avec à son bord un 
local 6.000 roupies par mois, 

2 des crédits néces- 
nsables; demande 

faire connaître les 

aux populations de 
manifester le désir 

ntraires d’une admi- 

nomie dont elles 

‘idée à ne pas les 


itre-mer s’ii est exact que l'usine él 
jans le Nord de la France grâce à 
1A gt { le 1 } tal Let ] 11 [ ] Ï 


mer € e 

ine 

devait IOUFrILr 4€ COUFTAF!t 
10 Ca 1X 
mazout né: 


iffi n'e 
HS anies 


Ka 


des 
compte 


} le ministre finances 

Jues quel f ns il prendre 

retraite servies aux anciens fonctionnaires 

terriloires a’outre-mer, où ont cours des 

rente de celle du franc métropolitain, 

calculées de teile façon qu'el'es irent aux intéressés — 

unment par l’inslitution d'un coeïlicient de change — des res- 

es suffisantes et un pouvoir d'achat comparable à celui dont 
fcient leurs camarades retirés dans la métfopole, !No 239) 

ie à M le ministre des travaux publics, 

:: 49 de lui exposer les mesures qu’il 

procéder à la remise en service dans 

de l’écluse Vater au port de Dunkerque, 

e fonclionnement vient d'être brutalement interrompu par 

‘lient Survenu le 9 seplembre dernier; 2° de lui indiquer les 

ns qui ont pu expre motiver le retard apporté à Ja 

‘onstilution de l'écluse Trystram, déchiquetée par les événements 

de guerre, qui est ie seul ouvrage portuaire d'accès susceptible de 

suppléer aux défaillanes prévisibles de la grande écluse aujourd’hui 

bloquée; 30 s'il est permis de penser que la leçon de ce pénible 

“fident qui paralyse aujourd'hui les opérations de trafic maritime 

Ciltera les travaux publics à prendre, sans plus attendre, les dis- 

positions nétessaires pour remédier à une Ssiluation de fait connue. 

Sufiisarmment déplorée, et paur équiper notre grand port septen- 

eu rythme des besoins de la nation et à l'échelle 

doit pouvoir rendre en tous temps et en toutes 


our se maintenir €t se développer. (No 25 


es « DOS 


1 ' 


CIais 


ssément 


de la pronosition de loi, adoptée par l’Assemblée 
au transfert eu Panthéon du corps du professeur 
Nos 445 et 514, année 1951. — M. Héiine, rap- 
année 1951, — Avis de la commission de la 
pulation et de la santé publique. — M. Raymond 
Bonrefous, rapporteur), 





Election d'un sénateur, 


résulte du procès verbal de la réunion de la commission de 
ensememt du département de Constantine (2e collège) en date du 
mbre 1951 que M. Benhabyles Chérif a été élu, à cette date, 
du d tement de Constantine (2° collège), en rempla- 

cement de M. Ourabah, démissionnaire. 


M. Benhabyles Chérif est appelé à faire partie du 1® burcau auquel 
appartenait son prédécesseur. 
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— 


Convocations de commissions. 


La commission des affaires économiques, 
conventions commerciales se réunira le 
à quinze heures trente {local ne 274): 


des douanes 
mercredi 14 noven 


I. — Suite de l’étude de la proposition de loi (ne 687, anne 
modifiant l’article 31 x du livre der du code du travail et 


1 


le principe de l’échelle mobile pour Ha fixation du montant d: 
du pr jet 


viagères constituées entre 
rapport de M. Abel-Durand. 


particuliers, Examen 


IH, — Questions diverses. 


La commission de la défense nationale se 
14 novembre 1%541, à onze heures (local ne 217): 


I — nation d'un rapporteur pour le projet de Jai (mo ôg, 
année 19541) portant contingent de décorations en faveur des person 
nels miilaires n'appartenant pas à l'armée active, — Examen ve “à 
du texte, | 


IL — Communication de décrets portant transferts de 
l'intérieur de sections du budget militaire. 


réunira Je 


Dés; 


La commission de la famille, de la population et de la santa publ 
que se réunira le mercredi 14 novembre 1%1, à dix-sept heures key 
ne 207): 


I. — Elaction du présent. 


IL. — Questions diverses. 


La commission de la justice et de législation civile, cri 
commerciale se réunira le mercredi 44 novembre 1951, à 
trente (local n° 202): e 

Examen, pour avis, des propositions de Joi: 

Ne 687, année 1951, modifiant l’article 31 x du livre Ie du code 
du travail et introduisant le principe de l'échelle mobile pow à 
fixation du montant des rentes viagères constituées entre partie 
liers, dont la commission du travail est saisie au fond. 

No 643, année 1951, tendant à permettre aux négociants en grain 
agréés de bénéficier de l'office national interprofessionnel de 
céréales pour leurs effets délivrés en payement des blés qu'is 
stockent dans le cadre des dispositions de la loi du 15 août 19%, 

Désignation de rapporteurs. 


La commission de a production industrielle se réunira Je jeud 


15 novembre 19541, à dix heures trente (local n° 274): 

I. — Nomination d’un rapporteur pour Ia proposition de dl 
(ne 687, année 1951) modifiant l'article 31 z du livre Ir du co 
du travail et introduisant le principe de l'échelle mobile pour k 
fixation du montant des rentes viagêres constituées entre part 
culiers. 

NH. — Audition de M. Truillé, président de la confédération nat 
nale du commerce charbonnier, 


La commission de la reconstruction et des dommages de guërd 
se réunira le jeudi 45 novembre 1951, à dix heures trenit 
(local no 213): 

[ — Suite de l'examen du rapport de M. Hébert sur le projet à 
loi (ne 458, année 195) portant modification des articles 48 à 4 
de la loi du ?8 octobre 1916 sur les dommages de guerre, 


II. — Questions diverses, 


La commission du travail et de la sécurité sociale 5e réucira M 
mercredi 144 novembre 19%, à dix heures (local n° 243): 


Examen du rapport de M. Abel-Durand sur la proposition de a 
(me 687, année 1951) relative à l'échelle mobile des salaires. 





Nomination de membre de sous-Commission. 


commission 


Dans sa séance du mercredi 7 novembre 1951, la 
membre de 4 


la France d'outre-mer a désigné M. Poisson comme m . 

souscommission chargée de suivre et d'apprécier la mise en œu 

de la convention de coopération économique européenne el 2 
amme de relèvement européen (art. 3 de la loi n° 518 
novembre 1948), en remplacement de M. Siaut, démissionnat 


+0 +- 
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AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère du commerce et des relations économiques extérieures. 


Avis aux importateurs d'endives criginaires et en provenance 
de l'Union économique bhbelgo-luxembourgeoise. 


(Poste 6 de l'accord commercial du 11 juillet 1951.) 


importas 
teurs de produits originaires et en provenance de :’Union économique 
au Journal officiel du 17 Juillet 4941, 
les importateurs sont informés de l'ouverture à l'imporlalion d'un 
Ex. 67 H du 


Cette importation sera réaiisée sous le régime des licences indi- 


Par dérogation aux articles 2 et 3 du décret du 13 juillet 1949, 
les demandes d'autorisation d'importation seront valablement reçues 
par l'office des changes (3° sous-direction}, 8, rue de la Tour-des- 
à partir du dixième jour suivant la date d'inser- 
tion du présent avis au Journal officiel. lies feront l'objet d'un 


L'entrée en France et le dédouanement des marchandises ne 
pourront s'effecluer que par les seuls bureaux de douane habilités 
à exercer le contrôle phylo-sanitaire, prévu pour l'importation des 
interministériel du 
der décembre 1949, inséré au Journal officiel du 13 décembre 1919. 





Avis aux importateurs de gommes originaires 


… Novembre 1951 JOURNAL OFFICIEL DE REPUBLIQUE FRANÇAISE 
4 RS a 
RELATIVES 
: 1e 
191 ? 
Ma L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 
1%) _ Se cos 
lisant 
ren'eg 
* Ordre du jour du mardi 13 novembre 1951, 
A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE ; , 
Comme suile aux indications du titre IV de l'avis aux 
| : sd RE 
1 sion d’urgente de la proposilion de résolution de belgo-luxembourgeoise publié 
Lu Gugnard, dorrey, Corval, Genlei, Monnet, Kémajou, Raphael- 
2 5, Leveu mas, Perier, tendant à inviter l’Assemiiée nalionale à contingent de 4.000 lonnes G'endives :chicorée Wilioof), 
ÉTSOn. Lier jursence les lois prévues par la Conslilulion et détlerm.nant larif des douanes, 
En ire k «! des assemblées locales des territoires d'outre-mer 
pi ve 1901 j A 
(\° - viduelles. 
À;4 
.s : e de Ja discussion de la proposition de MM. Corval, Max 
bn, Hisdon, Boussenot, Gentet, La Gravière, Laurent-Eynac, 
rs Mine Lefaucheux, MM. Longuet, Mic halet, Nguyen Huy Lai, 
] late, Souvannavong Ourot, invilant ie Gouvernement à Dames, à Paris (9°), 
pub} num l'avis de l’Assemblée de l'Union français? deux projets 
cal de loi it à organiser la décentralisation et la déconcenlration examen au fur ct à mesure de leur présenlalion. 
do des lerriloires français d'Afrique Noire. (Nos 187 et 
ÿ annce 1901. — Mme Lefaucheux, rapporteur. — Avis de la com- 
mission d législation, de la justice, des affaires adminislralives 
 d es. — M, Boisdon, rapporteur.) végétaux, tels qu'ils sont désignés par l'arrêté 
3 — | ission de la proposition de M. Jousselin, Mile Le Ber, 
Mu Abdes-e:am et Momo Touré tendant à la diffusion et à linscrip- 
lle à Lun dans les programmes des écoles primaires de l'Union française 
\eure des pays de protectorats, des déclarations d’experis de i'U. N, E. 


C Ô sur les questions de race. (Nos 104 el 206, année 1951. 
-.M Lu: Tne Phu:, rafporleur.) 


.— hscussion de la demande d’avis, transmise par M. le prési- 
dent du conseil des ministres, sur le projet de décret présenté par 
le ministre de la France d'outre-mer portant applicalion aux terri- 
tes relevant du ministère de la France d'outre-mer des articles 1er 
{2 du décrel-loi du 30 octobre 19% relatif aux formalités de pub:i- 
té des sociétés. (Nos 168 et 239, année 1951. — M. Randrelsa, rap- 
porleur 









5. — Discussion de la demande d’avis, transmise par M. le pré- 
jent du conseil des ministres, sur le projel de décret, présenté pur 

e ministre de la France d'outre-mer, rendant appicables aux 
erritoires reevant du “ministère de la France d'outre-mer la loi 
e 491003 du 2 août 1949 et le décret ne 50-737 du 24 juin 194 por- 
ant règlement d'administration publique, relatifs à la publicite des 
prottts, (Nes 169 et 210, année 1951, — M. Randrelsa, rapporteur.) 


| code 6. —Liscussion de la proposition de MM, Raphaël-Leygues, Monnet, 
pur M vvestre el Omer Sarraut, tendant à invi ter le Gouvernement à 
part nvisager et parfaire Ja diffusion du répertoire classique français 
dns l'Union, (Nes 183 et 23%, année 1991 — M. Raphaël-Leygues, 
pporleur.) 





natie 
uen Commission d’information. 
Le 
trentt = — 
jet de Séance du vendredi 9 novembre 1951. 
‘14 


Présents. — MM. Borrey, Coulon. 


Ercusts, — MM, Alard, d’Arboussier, Mme Caffot, 

Eshaull, Gaignard, Lombardo, Mme Malroux,: M. Messai Taïeb, 

Mine Moreau, MM, More], Oudard, Pialoux, Plagne (général), Thé- 
ira M en, fran Van Kha, Tran Van Tung 





de dl 
Convocation de commission. 
Li commission de politique générale se réunira le lundi 12 novem- 
re 1951, a dix heures, à Paris, 27, rue du Mont-Thabor: 
on & I. — Suite de l'examen du projet de rapport fait par M. Longuet 
del M iorganisalion des collectivilés locales à Madagascar. 
in 
T- I. — Compte rendu tait par Mme Lefaucheux sur l’entrevue du 
x 4 Meiden! Sarraut avec le ministre de la France d'outre-mer concer- 
nai. M le renouvellement des assemblées locales. 





D 
+0 2— 


MM. Corval, 





et en provenance d'Iran. 
(loste 2 de l'accord commercial du 22 mars 1954.) 


Comme suite aux indications du titre IV de l'avis aux impor 
tateurs publié au Journal officiel du 4° juin 1951, les importateurs 
sont inlormés de l'ouverlure d’un crédil pour l'importation des 
gommes originaires et en provenance d'Iran désignées ci-après: 


Gomme adragante, gomme shiraz, gomme mamrah, 
moniaque, gomme assa-fœlida et autres. 

Par dérogation aux dispositions des articles 2 et 3 du décret du 
13 juillet 1949, les demandes d'autorisation d’émportalion, élablies 
en six exemplaires sûr formule AC, seront valablement reçues par 
l'office des changes {3e sous-direction), 8, rue de la Tour-des-Dames, 
à Paris (9e), dès d'insertion du présent avis au Journal officiel et 
examinées au fur et à mesure de leur présentation. 


gomme aäm- 





—— 


Avis aux importateurs relatii à la libération des échanges. 
Rectificatif au Journal officiel du 9 septembre 1951, page 9168: 
Au lieu de: 


716 À à C. — Fils de caoutchouc ou imprégnés de 
vulcanisé, 


caoutcnous 


Lire : 
7116 B. — Fils et cordes de caoutchouc recouverts de fils textiles. 
et C. — Fils textiles imprégnés de caoutchouc vulcanisé. 








INFORMATIONS 





Chambre des comm'ssaires-priseurs, 


La chambre des € ee grd au département de la Seine 
se trouve ainsi compose pour la session 1%1-1%n 

MM. Tabourdeau, président; Dernis, 
Collin, secrétaire; Bivort, irésorier 


Membres. — MM. Muel, Dubourg, Ader, Charpetier de Rihes, 
Morel d'Arleux, Bizouard, Piilas, J020n, Perigois, bai ad in. 


syndic: Delorme, rapporteur; 
. , P} L 











Paris, — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quui Voltaire 





Le Préfet, Direrteur des Journaux olficiels, 
Jean REYMONXP 
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ANNONCES “ 


LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 























L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


nn SRnREnse entre pass sas jé DR Rs «2 DRE ie = En 


TIRAGES FINANCIERS | CHAMBRE DE COMMERGE DE Lvox 


—————— 


Obligations de 1.000 F 5 0/0 1930. 


” ; . « ” s uw = ——— AUX 
SOCIETE MEDICO-AGRICOLE DE LEYME 
i iété Mir e, Liste récanitulative des 420 obligations amorties au tirage du 18 octe 
manrorenngtehne : bre 1951, remboursables à partir du 1° janvier 1952, et des séries 
TÉ ANONYME AU CAPITAL DE 10 MILLIONS DE FRANCS comprenant des titres amortis sortis aux tirages antérieurs et non k 
SIÈGE sOcIAL: LEYME (LOT) encore remboursés. 








R. C. : Figeac n° 171, : =, 

tint ANNRES | ps 
|  |d'amortg bar 10 
| sement = 


‘ : . FUMEKOS :d': tis-! NUMÉBROS |d' ts NUMÉROS 
Numéros des obligations 4,25 0 0 sorties au tirage du 3 novembre 1951 — | hosssere-1g | : hrs; 


et remboursables à partir du 23 novembre 1951. EEE 
OBLIGATICNS DE 1 000 F | 5 L " ; acc 
} 104 112 139 111 147 198 M0! : 


39 83 96 1 >. 76U| 
.090| 
A0! 
1430 
930! 


.300 


| 
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| ANNÉPS Les 


OBLIGATIONS DE 5.000 F 
>) 29; 095 932 KG c 4 
241 242 9<9 .243 .266 
116 1.268 1 .293 
189) 185 | 1.296 1.378 .402 
547 54911.413 14% n-- 5 .o41 
631 je 1.555 4.3 
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ursables à partir du 23 novembre 1951, coupon 
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Société anonyme André Citroën 
AU CAPITAL DE 4.270 MILLIONS DE FRANCS 
SièGe SsOCrAL: 117 A 167, QUAI LE JAVEI, A PARIS (15°) 


R. C.: Seine 216918 B. 


A D D D D Ho Go D 0 C0 Go 
f 


Quatrième amortissement. 
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Usant d2 la faculté qu'elle s'est réservée au moment de l’émission, 
la société a procédé au rachat en Bourse de 772 obligations de 10.000 F 
5 1/4 0/0, émission janvier 1948, épuisanti l’annuité prévue au tableau 
d'amortissement pour le 15 janvier 1952. 

En conséquence, aucun lirage ne sera effectué pour le quatrième 
amor!lissement 

Les amortissements précédents ont élé réalisés par voie de rachats 
en Pourse 

Le tableau d'amortissement a été publié au Journal officiel du 
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FELIX POTIN di : ho = 
SOCTÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 248.400.000 F cn ; 
. 02 2OULE R ÉBASTOPOI D = 
SOCIAL: 103, BOULEVARD DE SéBasroroL, PARIS ETABLISSEMENTS ADOLPHE LAFONT 
egistre du commerce: Seine n° 1056717, SOCIÈTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 260 MILLIONS DE FRANCS 





SIÈGE SOCIAL: 146, GRANDE-RUE DE MonPLaistR, LYON 
Obligations 4 1/4 0/0 1947 de 5.000 F. R. C.: Lyon B 2933. 





Cinquième amortissement. Usant de la faculté qu'elle s’est réservée lors de l'émission d 
mis sie ses 5.000 obligations 4 1/4 0/0 1943 de 2.000 F, la Société des ROIS 
sements Adolphe Lafont a procédé au rachat en Bourse de 18) 02% 

Usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, gatiens correspondant au nombre de titres prévu pour l'amortis® 
société a rachelé en Bourse la tolalité des titres à amortir ment du 15 décembre 1951. F 
der janvier 1992. En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort DE . 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. ledit armortissement. J 

Les amortissements des années 1948 à 1951 ont été couverts par Les oblgatious amorties antérieurement ont été rembourses € 4 

t it ut 


rachats en Bourse. totalité. 
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se 
uciété anonyme pOur la Construction et l’Entretien des Routes 
(S. A. C. E. R.) 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 189.000.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 1, RUE JULES-LEFEBVRE, PARIS 
R. C.: Seine n° 188262, 





Obligations G 0/0 1940 de 1.000 F, 


Sixième amortissement. 
rent de la facullé qu'elle s'est réservée lors de l'émission, la 
heté en Bourse la totalité des titres formant l’annuité 


smortir 1 4er décembre 1951. 
En conquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 


Liste des titres sortis aux tirages antérieurs 
et non présentés au remboursement. 








ANNÉFS ANNÉES ANNÉES 
NUMÉROS d'amortis- NUMÉROS d'amortis- NUMÉROS d'amortis- 
É sement. sement. cement 
&g à o1 46 103 et 104 46 5.517 à 5.524 48 
89 46 129 et 130 46 5.679 48 


























Les amortissements des années 1947, 1949 et 190 ont élé couverts 
bar rachats en Bourse. 


nm 
——— 








Société anonyme pour la Construction et l'Entretien des Routes 
(S. A. C. E. R.) 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 89.000.000 D£ FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 4, RUE JULES-LEFEBVRE, PARIS 
R. C.: Seine no 188282. 


Obligations #4 0/0 1945 de 5.000 F. 





Sixième amortissement. 








Usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, ka 
société a rachelé en Bourse la totalité des titres formant l'annuité 
damerur au 15 décembre 1951, 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort 

Les amortissements des années :916 à 1950 ont été couverts par 
rachats en Bourse. 


L. ” = mises ne 
— = = — ——————_—_— rene 


CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 


DIRECTION GÉNÉRALE: 1, RUE TATIBOUT, PARIS 
DÉPARTEMENT DES TITRES: 68, RUE DU FAUBOURG-SAINT-HONORÉ, PARIS 





OBLIGATIONS DE 5.000 F 4 0/0 1946 
DE LA 
société Union pyrénéenne électrique. 


Les porteurs d’obligalions 4 0/0 de 5.000 F (émission 1946) de la 
société Union pyrénéenne électrique sont informés que l'amortis- 
sement du 45 janvier 1%2 a été réalisé par voie de rachat en Bourse. 
En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 


Numéros des obligations restant à rembourser. 
Néant. 








SOCIETE ANONYME DES PAPETERIES VALLEE 
AU CAPITAL DE 43.70.00 F 
SILCE SOCIAL‘ BELLE-ISLE-EN-TERRE ({Côres-py-Norp) 
R. C.:" Guingamp ne 5204 bis. 


TABLEAU D'AMORTISSEMENT DE L'EMPRUNT 6 3/4 0,0 1951 


Dütes des amortissements et nombre de titres à amortir, 


d sept, 1952,,.,+ 20814er sept. 1956... 2ORl{er sept. 1960... 209 
_ 1953.... 206 — 1957.... 209 _ 1961.... 208 
K] 1954..,, 209 — 1958..., 2XK — 1962.... 208 
” 1955.... 208 — 1959.... 208 — 1963.... 209 


2.4X obligations. 





SOCIËTÉ ANONYME FRANÇAISE AU CAPITAL DE 1.048.140.000 F 
SIÈGE SOCIAL: POISSY (SEINE-ET-OISE) 
Registre du commerce: Versailles n° 49210 B. 


Obligations G 1/2 0/0 1949 de 10.000 F. 


Deuxième amortissement. 


Usant de la faculté qu’elle s’est réservée lors de l'émission, la 
société a racheté en Bourse la totalité des titres formant l'annuité 
à amortlir au 15 décembre 1991. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 

L'amortissement de l'année 419% a été couvert par rachats en 
Bourse. 


ETABLISSEMENTS DUCELLIER 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 260.000.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 23, RUE ALEXANDRE-DUMAS, PARIS 
R. C.: Seine no 28937. 
‘ IAE NE 
Obligations 5 1/2 0/0 1948 de 5.000 F. 





Quatrième amortissement. 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, la 
société a racheté en Bourse la totalité des titres formant l’annuité 
à amortir au 15 janvier 1952. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 


Les amorlissements des années 1949 à 1951 ont été couverts 








MAISON PASCAIL, — VALLUIT & Ce 
COLAS SILVESTRE ET C: 
SOCIÉTÉ EN NOM COLLECTIF AU CAPITAL DE 47.728.800 F 
SIÈGE SOCIAL: RUE DE LYON, VIENNE (ISÈRE) 
R. C.: Vienne n° 2065. 


Obligations 4 0/0 1945 de 5.000 F, 


Cinquième amortissement. 





Usant de la facullé qu'elle s'est réservée jors de l'émission, la 
société a racheté en Hourse la totalité des litres à amortir au 
1er décembre 1951. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 

Les amortissements des années 1947 à 19% ont été couverts 
Par rachats en Bourse 








Société anonyme de Publications Périodiques 
IMPRIMERIE E. DESFOSSES 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 223.790.000 F 
SIÈGE SOCIAL: 13%, QUAI VOLTAIRE, PARIS 
Registre du commerce: Seine n° 56810. 


Obligations 4 1/4 0/0 1944 de 5.000 F. 





Septième amortissement. 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l’émission, la 
société a racheté en Bourse la totalité des titres formant l'annuité 
à amortir au 1% décembre 1951. 

En conséquence, il ne sera pas effeciué de tirage au sort. 

Les amor!issements des années 1945 à 1950 ont été couverts par 
rachats en Bourse. 


——— 


DEPARTEMENT DE LA GUADELOUPE 


L'amortissement de l'emprunt Guadeloupe 5 1/2 0/0 19%, pour 
l'échéance du 1° décembre 1951, ayant été effectué, pour Ja totalité, 
par rachats en Bourse, aucun tirage n'aura lieu au titre de cette 
échéance 
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DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 





| 1909 à 
so! L 


lon 
de 


juin 


inis!as né le 5 
Esi, 72e Rue, 


'd (S Charlez-Marie) 
domicilié à New-York, 136 

iutorisation de subslluer à 
ki, ou subsidiairement 


M. Markus-Wil 
Choisy-le-Roi Seine), 
cite du garde des sceaux l 
palronvinique celui de (Gierszyn 
Guerchait r6zy nsKi, 


son 
me 


1-18 


Georges-Lucien Eisen- 
commerce, demeurant à 
agissant comme administra- 
André, né à Paris (12) le 
pose requéle au garde des sceaux afin de 
patronvm'que celui d'Engerand, ou subsidiai- 
ou d'Engrand, 
monne Dreyfus, veuve 
pour la France, emp'oyée de 
Montauban (Tarn-et-Garonnt demeurant 
i-Renard, d“ fine requête au gar 
substituer à son nom paltronymique celui de 


de 
de 


Mr 
mann, 


Berlhe-Simonne Dreyfus, veuve 
la France, employée 
e Edouard-Renard, 
fils Jean-Philippe 


nor 


une 
1011 


.uvant, 


Georges-Lucien  Eisen- 
née le 20 jan- 
à Paris (12e), 
le des sceaux 
Dermond., 


de 


cominerce, 


pose 
atin de 
commercant, né à Con-lantinople (Turquie) le 
“neurant à Paris (19), 43%, avenue Simon-Bolivar, 
au garde des Sceaux afin de substituer à son 
celui de Cordier, 04 subsidiairement celui de 


M 
per 
dé} 
nom 


Colin 


Jaco Cohen, 
janvier 1906, cd 
ose une requ 
paironymiIque 
Breton 


1 
1e 
ou 


M. Jarrier 
de-Dôme) le 
d'Auvergne, 
sub>tiluer à 


(Louis-Alexis-Jacques), né à 
24 juillet 1925, demeurant 
dépose une requête auprès du 
son nom onymique celui 


la Ce'le-d’Auvergne 
au bourg de la 
garde des sceaux 


de Bony. 


(Puy- 
Celle- 
pour 
pair 
‘ht, né novembr 
es-Moulineaux (Seine) 
son nom personnel qu 
le 11 décembre 1939 
les sceaux à l'effet de 
Fruchet, 


| 189 à Sosnowlec (Pologne), 
s sue Claude- Matr: if, n° 1, 
‘en celui de son fils mineur 
à Pau, dépose une requête 
subslituer à son nom patro- 


M. Henri Fr e 5 
dermeurant à 
agissant tant 
(Jean-Pierre), 
auprès du 
nymique 


PPS PS PPS SLR OR POP PS PSS TPS PP RP 
DECLARATIONS D’ASSOCIATIONS 


1s8y-| 
en 
né 
garde 
celui de 





12 octobre 1951. Déclaralion à la préfecture de police 
des parents d'élèves ” l'institution Aubert. But: 
res!er en contact avec l'adminisitration. Siège 
de la Marne, la Varenne-Saint-Hilaire. 


14 octobre 191. Déclaration à la préfecture des Basses-Alnos 
ciation des parents d’élèves de l’école libre catholique Saint.p: 
quartier de Roussel, à Gréoux-les-Bains. But: organiser o! 
I: fonctionnement malériel de l'école libre catholique 
à Gréoux-les-Bains. Siège social: école libre, quarlier 
Gréoux-les-Bains, 


13 octobre 14 1. Déclaration à la sous-préfec ture di Mas 
ASsociation d'éducation populaire de Saint-Martin-Valmeroux. 
organiser les moyens appropriés au fonclionnement maté riel 2 
l'école libre de Saint-Marlin-Valmeroux. Siège social: école bre & 
Saint-Martin-Va!meroux. 08e de 


Asa 
Pédaz og 
social : 87, 





üs St irep 
Sa n! Pierre 
Sai ' 


n!-Piernl 








13 octobre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Vienne. Asa 
tion des parents d'élèves du pensionnat des Sacrés-Cœurs de 

Verpillière. But: fonctionnement d'une école de filles et ct 
annexes. Siège au des Sacrés-Cœurs, Ja Ver 
pillière. L 


social : pensionnat 





Puy de D 
colonies de 2 
M. Parrot, 


15 octobre 1951. Déclaration à la 
Association d'éducation populaire d'Aulnat. 
ces et œuvres de plein air. Siège social: 


15 octobre 1951, Déclaralion à la sous-préfecture de Douai 
d'éducation populaire Les Loisirs familiaux flinois. Pu!: 
les œuvres d'éducation de La jeunesse, Siège social: 
Flines-lez-Râches. 

16 octobre 1951. Déclaralion à Ia préfecture de police. 
Editions Larousse. But: pratique des exercices physiques 
ball association. Siège social: 1, rue d'Arcueil, Montrouge. 


17 octobre 1951, Déclaration à la sous-préfecture 
Association d'éducation populaire d’Aime. But: organisation et fone. 
tionnement matériel des écoles libres, et notamment de l'école 
catholique d’Aime. Siège social: pavillon Sainte-Marthe, Aime. 


préfecture du 
But: 
chez 





———— 
SOCié(E 
favorise 


esbvtère 
Ju, 





oi ol 
et du foot 





Re 
d’Alber(ville, 





r. ee. 
17 octobre 1951. Déclaralion à la sGus-préfeclure d'Arles. Associs 
tion des parents d'élèves de l'école libre de Tarascon-sur-Rhône, 
But: toute activité pour le soutien matéfiel et moral à la vie de 
l'école; collaboration à l'action des maitres. Siège social: école du 
Sacré-Cœur, Tarascon. 


17 octobre 1951. 
Amicale laïque de Mantallot. 
et posiscolaire. Siège social: 





Déclaration à sous-préfecture de Lannion, 
But: éducation scolaire, périscuhir 
école publique de Mantallot. 


la 








ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
(Décret du 16 aoùt 1901: 


a! Club spor:if 
notarmment du 
Bagnolet. 


oclobre 1951. Déclaration à la préfe 
Lutrana. Bul: pralique des exercices physiques, 
football association. Siège social: 68, avenue 
42 wclobre 1951. Déclaralion à la sous-préfecture de Rocheforl-sur- 
Mer. Association d'éducation populaire de Tonnay-Charente. Bu: 
assurer la gestion matérielle, le fonclionnement et le développe- 
ment d'écoles libres. Siège social: école libre, 84, rue du Général- 
de-Gaulle, Tonnay Charente. 


42 octobre 1951. Déclaration à la préfecture de l'Oise, Association 
d'éducation populaire du MeSnil-Saint-Firmin. But: organisation et 
gestion de l’école libre du Mesnil-Saint-Firmin. Siège social: établis- 
sement Saint-Joseph, le Mesnil-Saint-Firmin, 


4 octobre 1951. Déclaration à la 
du large, Gâvres. But: pralique 
social: école publique, Gâvres, 


‘ture de police. 
et 
Gambelta, 











sous- préfect ture 


des 


Vent 
Siège 


de Lorient 
sports par les écoliers. 


> 


17 octobre 1931. Déciaration à {a préfecture de police. L'Association 
des producteurs de produits professionnels vétérinaires (A. P, P, 
P. V.) transfère son siège social du 13, rue Pavée, au 15, rue & 
Temple, Paris. 





13 oclobre 1951, Déclaralion à la sous-préfeclure de  Tournon, 
Association d'éducation populaire de Saint-Jean-de-Muzois, Bul: 
entrelenir l’éco'e libre et prendre toutes mesures utiles pour e 
assurer son bon fonctionnement, Siège social: école libre de Saint 
Jean-de-Muzols, 


18 octobre 1951. 
Hubert de Détrier. 


gibier, Siège social: 





Saint 
di 


Déclaralion ‘à la préfeclure de la Savoie. 
But: protection des récoiles et repeuplement 
mairie de Délrier, 





18 octobre 1951 Déclaration à la préfecture de la Creuse. Harmonis 
départementale, But: liaison des sociétés musicales du département 
en vue d'encourager la musique populaire. Siège social: hôle de 
ville de Guéret. 

18 octobre 1951. Déclaration à la préfecture de la Haute-Vienne. 


Association d'éducation populaire de l'école libre de Beynac. Bil: 
gestion de l’école libre. Siège social: éco'e libre de Beynac, 








42 octobre 41951. Déclaration à la sous-préfecture de . Forcalqu'er, 
Association des parents d'élèves de l’école libre de filles, dite Pen- 
sionnat Saint-Charles, à Manosque. bul: organiser et assurer Île 
fonctionnement matériel de l'école libre de filles, dile Pensionnat 
Seint-Charles, à Manosque. Siège social: boulevard C.-Pelloulier, 
Manosque. 


42 octobre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Forca'quier. 
Association des parents d'élèves de l’école libre de garçons, dite 
Ecoie Saint-Raymond, à Manosque. But: organiser et assurer le 
fonciionnement malérie: de l’école libre de garçons, dite Ecole 
Saint-Raymond, à Manosque. Siège social: boulevard Elmir-Bour- 
ges, Manosque. 


42 octobre 1951, Déclaralion à la sous-préfecture de Lannion. Asso- 
Ciation des parents d'élèves et d'éducation populaire de Locque- 
meau en Tredrez. But: aide matérielle et morale à l'école libre. 
Siège social: chez M. Carluer, boucher, Locquemeau en Tredrez. 


42 octobre 1951. Béclaration à la sous-préfecture de Castres. Asso- 
ciation Puen end tn de Massaguel. But: assurer la gestion 
matériel _ Jo ictionnement et le développement d'écoles libres. 
Siège so cial: colc libre, Massaguel. 


42 octobre 1%51. Déclaration à la sous-préfecture d’Abbeville. Asso- 
ciation des parents d'élèves de l'institution Saint-Pierre d’Abbeville. 
Bul: aider à administrer une éc privée de filles. Siège social: 
20, ! ace Clémence at u, Abbe ville. 














4 ie 


Déclaration à la sous-préfecture de Brive Associæ 
assurer la gestion maté. 
de "l'éci le libr 
bourg d'Altiline, 


19 octobre 1951. 
tion d'éducation populaire d’Altillac. But: 
rielle, le fonctionnement et le développement 
d'Altillac. Siège social: école libre d'Altillac, au 
19 octobre 1951 Déclaralion à la sous-préfecture de Seine! Oise. 
Ping-Pong-Club des Arcades d'Argenteuil. But: pratique du tenns 
de table, Siège social: 97, rue Paul-Vaillant-Couturier, argenteulL 
0 octobre 1%1, Déclaration à la digg ve æe d'Angers, Association 
départementale de Maine-et-Loire. de l'Organisation française Ci 
mouvement européen. But: favoriser et provoquer la création d'uné 
autorité européenne commune: Siège social: hôtel du Pfl pidl 
du Pélican, Angers 


20 octobre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Lisi 

tion des parents d'élèves du pensionnat Notre-Dame, 
activité susceptible d'apporter un soutien utile à la vi 
sionnat et une collaboration efficace à l’action des mai 
social: 2%, boulevard Duchesne-Fournet, Lisieux. 


2% octobre 1951. 














Déclaration à la préfecture de Grenoble 
d’Echirolles. But: pratique du judo et jiu-jitsu. Siège 
Cinédrac, cité Viscose, Ehirolles. où 
22 octobre 19%51. Déclaration à la préfecture de Lille. Secours Saint: 
Sauveur. Bul: apport d’une aide matérielle et morale aux vit ee 
malheureux et, accessoirement, à toute personne se lrauvaal dalé 
le besoin. Siège social: 19, rue Saint-Sauveur, Lille. 


judo-Clu 






































i 


| 
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Déclaration à la préfecture de Foix. Association 


aux enfants 


{951 





cs. L Franches Camarades. Bul: offrir des loisirs 

fran organisation de camps et colonies de vacances, Siège 
on académique de l'Ariège, Foix. 

é ‘jo. Déclaration à la préfec'ure de Foix. Gomité dépar- 

| era : la jeunesse au plein air, Bul: coordonner et faciliter, 

s e du département, l'action des œuvres laïques de 


arantes: Siège social: inspection acad(mique de 








N 1e ]d 
nriège, FOIX. Læ 
Lee 19: 4 | Décl laration à la préfecture de la Lozère. Association 
guoation populaire de l’école libre des filles du Malzieu. But: 
in et gérance financière et immobilière de l’éco:e libre 
ff iège social: école libre des filles du Malzieu. 
se 
1951. Déclaration à la préfecture de la Lozère. Associa- 


Î 


!)pes 


0 


» Messincs, _Saint- André. 


Les de Le Scène, 


sation d'éducation populaire. 


re e de jeunesse du Havre. But: 


portive de la Cessoie, Bul: 


on rer” populaire de l'école libre de garçons du Mairieu. 
istration et gerance financière et immobilière de l’école 


"ArÇOns. siège social: école libre de garçons, le Malzieu. 








ré "105 Déclaration à la préfecture de l'Yonne. Les Compa- 

société théâtrale. But: propager le goût du 
la scène de Ja salle des fêtes; animer a com- 
groupe scoïaire de Chevillon.. 


nager 
seye 600 jal : 





nctobre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Saintes. Associa- 
n des parents d'élèves de l'institution Notre-Dame-de-Recouvrance, 
intes, But: soutien et aide en faveur de l'école et de ses profes- 
institution Notre-Dame-de-Recouvrance de Saintes. 


ob Of, Déclaration à la préfecture de Carcassonne. Associa- 
jon familiale rurale, But: tout ce qui à rapport aux besoins et 
des familles, Siège social: chez M. Courbiè: ‘e, Bram. 


bre 49 1. Dé RS | ——— 


Déclaration À la sous-préfecture de Largentière. 
But: assurer le fonctionnement 
re catholique de Cellier-du-Luc. Siège social: école libre 
-L IC, 

1951. Déclaration à la sous-préfecture du Havre. Œuvres 
organisation et fonctionnement 
colomies de vacances, mani- 
manifestations ou entre- 


soc ial: 


Ciève 














bres de jeunesse du Havre; 
rlives, artistiques, littéraires, 

d es à l’éducalion para et postscolaires : encaissement 
subventions et réparlition entre les différentes œuvres 

| ville du Havre. Siège social: 98, rue Gustave-Flauber!, 
Havre 





Déclaration à Ja préfec ture de Lille. Association 
promouvoir le développement de l’édu- 
Siège social: chemin 





1951. 


jue et des sports dans l'école. 5 4 À 


Ï 





1 49 51. Déclaration à la sous-pré'e ture d de Mi OT mtln ICON. ASSo- 


Bation d'éducation populaire des écoles catholiques de Marcillat- 
'Alier, Bu: 


soutenir et gérer les écoles cathoïiques de Marcillat- 














Allier. Siège social: écoie _de garçons de _Marcillat. 
bre 4951. Déclaration à la sous- préfet ‘ture de Condom, L'Are. 
But: assurer la gestion matérielle, le fonctionnement et le 
nent de l’école libre d’Arech. Siège social: école libre 
octobre 1951, Déclaration à la sous-préfecture de Tulle. ‘Association 


} 


4 


l'éducation populaire de l’école libre de Gourtisots. But: 


elle de r ; ‘ole. 


létucation populaire de l’école primaire per catholique de Goulles. 


ssurer Va gestion matérielle, le fonctionnement et le dévelop- 
‘cole primaire libre Catholique de Goulles, Siège social : 
cathoïique de Gou!les. 


Déclaration à la préfecture de la Marne. Association 
gestion maté- 
27, rue Massez, Courtisois. 


octobre 1951 . Déclaration à la sous- préfecture de Soissons. L' Un nité 
ortive du Soissonnais change de titre et devient Club olympique 
onnais, Siège social: 2 , Grand’ Place, Soissons. 


rimaire 


1951. 





0 \obr e 


Siège social: 








4uciobre 1951. Déclaration à ia préfecture de la Gironde. Conseil 


parents d'élèves de l’école des filles de Floirac-la-Souys. 





{octobre 1954. 


But: 
. défense des intérêts matériels et moranx de l’évole laïque. 
: école de fllles, 6, avenue Pasteur, Floirac. 





Ciné- 


sou- 


Déclaration à la sous-préfécture d’Avranci es. 
b de l'institut Notre-Dame d’Avranches. But: promouvoir 


Mn el favoriser toutes les initiatives susceptibles de diffuser la 


Siège social: Notre-Dame, 











Lire cinmématographique. institut 

vranches, 

Bi octobre  — à la préfecture de Lille. La Lyre hattui- 
sc. _ cultiver le chant et en propager le goût. Siège social: 

ll, rue Gustave-Desmettre, Halluin. 

+ tobre 1954. Déclaration à la préfecture de Toulouse. La Protection 
enfance et de l'adolescence à décidé de transférer son siège social 

Tue Uzenne, à Toulouse, au 7 de la rue des Arts, de modifier 

— règlement intérieur) et de renouveler son bureau. 

s Octobre 1951, Déclaration à la préfecture de Toulouse: Le Foyer 

ds vieux du parc Félix xAtavit, Toulouse (siège social: parc Félix- 
*1 iren go, 


men! 


3 


+ 51. 
ee | locale des dés familiales rurales de Ptabennec. 


Tou'ouse), a décidé de modifier ses statuts (règice- 


| intérieur). 








‘ture de Drest. 
But : 


Siège soc jal : patri 


Claralion à la sous-préle Asseciar 
aider ! 
; lle rurale dans sa 


_eIns täche au foyer, 
et Sanl-Thénénan, Plabennec. 








REPUBL IQU E FRANC AISE 11253 
= Octobre 191. Déclaration à la préfecture du Gard. Amicale s00- 
laire tavelloise. Bul: unir les fumiiles à l'école. Siège sociul: evoses 
publiques, lavel, 
EST SR SNA ee : un 

Z OCtobre 1%1, Le laration à la ! eclure de polie, Umon des tra- 
ailleurs français (u Fe FA 1 Slerl du siège social du 15. ruse 
CG EnSDien, au 45-17, rue d'ilauteville, Paris 
25 octobre 191. Décia ration à la prélerture de poii Cercles ftédtéra- 
listes et socialistes pour les Etats- . d' Europe iransiert du siège 
Soc ja! gd: À 15, rue u En..hie . üuu 19 s ‘TU i Hüll \liie, l'aris, et 
ini difications dans la € ompo Ation uu bureau. 
25 octobre 1951, AWfclaration à la préfecture de police. Société tranco- 
européenne pour l'eiude et la créa ion des institutions fedérases. 


Trauster! 
ville, 


du siège sociai du 13, rue 
Paris. 


d ENSNIEN, AU 15-17, rue d Haute- 


bre 1Yo1. Déclaration à la <a roger de police, Ecurie Mer- 
Bul: associalion spo uve qui à pour # bjet de rénandre le guût 
ues sSporls mécaniques par la comnpétil on automobile: étudier les 











queslions de nulure à en favoriser le développement, Siège social: 
J+, Tue Malar, Paris. 

26 octobre 191, Déclaration à la préteciure de Vauciuse. Association 
d'éducation Populaire du Bon- Pasteur. but: geslion maléricle de 
l'école, Siése social: rue Pu Hs-des-T\ uincs, Avignon 

% octonre 4951. Déclarat ion à la préfecture de Vaucluse. Association 


u’education Roger ce t'école Moire-Daire. bu geslion maltrielle 
de l'école, Siège Sucial' 37, rue Pa: las. £ ë, Avignon. 








25 o'tobTe 4351, Déclaration à la pré #” n re ‘les Deux-Sèvres. Asso- 
clauon des parents d'élèves de l'étale libre de Bruluin, dite Comüé 
de gestion de l'école primaire Hh: e de filles de Erulain. But Surer 
la gestion, le fonctionnement el le dé\ciopnement de l'école. siège 
social: école :‘ibre de ftlles de Brulain. 

26 ctobre | 151, Dé iaration à a sous-préfecture de Montbard, Boule 


l i 
an 
boules 


amicale Coiombine. Bul: praliqiie du saort suprenant l'en- 
trainement et les Compéliliuns. Siege soctal: mairie de Sainte- 
Cotombe-sur-Stine., 

26 octobre 19: “3 Déclaration à dla préfeclure d'Orkans, Croupe 


orléanais des anciens elèves d2s grand:s «Coles. But faciliter l’elu- 


hhissement de liens étroits entre les anc'ens es des £ es 





Crotes résidant à Orléans el da is le ment du Loir: per 
melire l'accession aux ru les Ccoles s éhèves du dt e- 
nent par {aus conseils, conférences ntuel'ement  } t 
secours ou bourses que es funds de ition Jurrait [= 
mettre; aider w1 placement des jeunes duns le cadre du 
département; en général], faire tout ce 1 la réalisat les 
puts Ci-dessus Sjiôge Social: hôtel Sainte ïerine, 7, rue Sainte 
Pierre-du M irtro!, Orléans. 

25 octol re 1951, Déciaration à la préfecture L'ère. Association 


d'éducation populaire du pens tonnat Sainie- Marie 4; la Canourgue. 
But: œuvres scolaires et format jon sociale et relig‘cuse. Siège social: 
in eubie du pensionn it Sainte M irie, la Canour: 








TA octobre 3951. Dé laration d da. préfec ure de polire, Ciné-Photo- 
Ciub de Sole-Colombes. Translert du siège social du 91 bis, rue des 
B UrSUIENONS, AS nières, au 23, rue Bapst, Asnières. 

96 octobre 1951. Dé aration à ia préfecture de | Association 
d'éducation populaire du Quariier d indiqué: But: gestion et d VE= 
loppement de l’enseignement libre. Siège social: 4!, rue d'Haut{poul, 
Paris. 

21 octobre 1951. Déclaration à la sous- péleclure de Dunkerque. Asso- 
ciation amicale des anciens élèves de l'exiernat Saint-Albert, But: 
accroilre et resSerrer les liens qui unissent enire eux les unciens 
eicves, Siês ‘8e SOC dl : 60, rue di 1 Mu is‘c-de-P u y IE, Bailleul 

97 OC Lobre 1%) 1.  péc laratte in à (a SOUS pré fecture d’Arzen!an. Asso- 


citation des parents d’éleves des ee primaires de l'école deanne- 


d'Arc d'Argentan. But: toute activité susceptible d'apporler ul sou- 
tien Ulile à la vie de l'école et + collaboration efficace à l’action 
des maîtres; entr'aide famillile. Slège soclal: école Jeanne-d’Arc, 


17, rue du GT Mi, 


21 oct bre 1951. 


\reent: in. 


Déc'ar ation à la préfeciure de police. Association des 


ües australes françaises. Le siège social! est lrans'éré du 27, rue 
Oudir 10t, au 3, rue Las-{ ‘ASE, Paris 
29 octobre T A. Déciaration à la sous-préfecture de 1 ion. S té 





de chasse La Manse. But: réglementation du droit de chasse, repen 
plement du gibier et “ ression du iconnage. Siège socia afé 
Guilaux, piace du Mi ic} hé, Sain Maure 

29 octobre 1951. Déc] aration à la préfecture du Cher. Club ces 
supporters du Ciub cycliste vierzonnais, But: aider dans la plus ‘arte 
mesure je Club cycliste vierzonnais. Siège social. café-comptoir du 
Berry, place de la Cnix-Blanche Vie Tzon. 











tect 


1951, Déclaration à la préfe ture de l'Ain Association des 
parents d'élèves des écoies libres de Trévoux. But : Liens d’amilié pour 


29 cctobre 








l'éducation intellectuelle et morale des enfants; DPOCUrET à lécoie 
l’aide matérielle dont elle a besoin dans ce but. Siège social: 1, rue 
Montée-des-Tours, Trévoux 

29 octobre ‘laration à la préfecture des Ardennes. La Devil. 
loise. BP al. Siège social : rue du Quart-de-Franc, De e. 
29 oc bre 1951, Dé laration à la préfecture de Toulouse, Association 
e pue d'élèves de l'éco oie Aranam, 1 Toulouse. But. aide n 118 

de à . nt id, 11, ru À À £ iou t 
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90 » 40° Déclaration À la preft le Carcassonne, Associa- 


tion des parents d' ne üe l'institution de jeunes filles Saint-Joseph. 
kB ude fliàä { Inordig à À sièg Social : n 
DEL Josepna, 11) Den } 


94 1051. Dé FAa:10] pr'feclure 
As< ociation d'és swoation pe: puial re 4 ei mehr 


rie le 1 bre Sdini anne. SiICSE 


] 


| de Be! | Association 


assurer 


1951. D iration à s-pré1e 
d' s'éducation populaire de Beilac {inctitution rer e- Marie). But. 
1 ge in Ina ele, .6 I16nci inement € e velop} ement d'écoles 
dCi ue L Î 
bre ! : 5 Déc'a 
supp orters de l U. 5. C. 
fé Mazarin, Giro 


Su) l l , 


>) bee I | péel l tion * a sous-préfecture Argentan. Les 


% octobre 1951. l 
Ams de la musique. But: réunir les personnes deésirar it pratiquer 
l'orchestre munie 


uelque lIorinc que 


1: hôte! 


1. Dé ration à li ÿ | 1 Somme. Associa- 


tin des parents d'é'èves de l'école ‘Sainte-Clot ide, à Amiens. But: 
der à administrer une école privée de filles. Siège social: 18, rue 


um e-Zola. Amiens. : 


à la préfecture les Côtes-du Nord. Asso- 


d 


3) tobre 195 # Déclaration 
ciation des arm à des élèves de l’école libre des garçons de 
Piouezec. But: entr'aide éducatrice des familles et des maiires. siège 
social: école libre de *s varçons de Piouezec 


* : la p des Côles-du Nord, Asso- 


2 octobre 1951. Déclaralior la préfecture 


ciation pa parents des élèves de l'ecolo libre de filles de gs STE 
Bu ntr'aide educatrice des familles et des mailres. Siè social : 


Le je bre de filles de Plouezer 


| ictobre 1951 Déclaratis n à la préfe ture des Côtes-du: Nord. Asso- 


ciation d'éducation populaire de Moncontour. But: aide matér'elle 
sarçons de Mon- 


et morale aux familles, siège social: école libre des £ 


‘‘eclure de Dreux. Entente 

sportive nogentaie e. ‘livités phys ques et Spir- 
ège social: mair 

01 Déclaration à la sou préfecture de Bella Associa- 

tion d'éducation populaire se Nouic. ut: assurer la sortie maté- 

riel!'e ctionnement et le développement d'écoles libres. Siège 


sci 





2 oct » 1951. 5Q ration ; la préfecture de police, L'Assaut au 
pistolet. Transfert du sêge <acial du 2), rue de la C lef, au 6, rue 
de La Trém 8, ris. Madif ications dans la composition du bur eau. 


0 où tobre 1951. Déclaration à la “sous-pré fecture de Pontoise. Ass0- 
ciation d'éducation ‘Ssputil re de l'institution Sa nte-Jeanne-d'Arc de 
Franconville. But: assurer la gestion matérielle, le fonctionnement 
et le déve opi ement d'écoles libres. Siège social: institution Sainte- 
Jeinne-d A1 boulevard Toussai nt-Lucas, Franconv lie 
91 0 tobre 1951 Dé laration à la sous-préfecture de Saint-Nazaire. 
A5S0C ation d'éducation populaire de Sainte-Anne-de-Campbon. Bu: 
gestion financière et soutien des écoles libres de Sainle- Anne-de- 
Car npbon Siège social: école Lbre de garçons de Sainte-Anne- de- 
Cam! bon. 





3t oc tobre 1951. Déclaration à la préfecture de la Gironde, Comité 
de têtes de bienfaisance et d'intérêts du quartier Saint- Genès, 
Talence. But: aide aux familles nécessileuses. Siège social: 2, bou- 


lev ard Frankiin- R: osevelt, Bordeaux. 


31 octobre 1951. Déclaration à la préfecti ire des Bouches-du-Rhône. 
Sports, piein air, loisirs. But. développer physiquement et morale- 
ment la jeunesse par les loisirs. Siège sociai: 23%, bou'evard Raba- 
tou, Marseille. 





31 oclobre 1951. Déclaration à la sous-préfeclure d’Aix-en-Provence. 
Groupement de prévoyance des écoles litres des arrondissements 
d'Aix et d'Arles. Bul: organisaliin de régime de prévoyance pour 
le personnel enseignant Siège social: 12, rue Curie, Aix-en-Pro- 
vence. 

31 octobre 1951. Déclaration à la préfecture des Bouches-du-Rhône. 
Association des parents d'élèves de l'école des filles Perrins-la-Tri- 
nité, Put Lo ute activité pi æA d'apporter un soutien -utile à 
la vie de l'école. Siège social: 30, e Estelle, Marseille 


H octobre 191. Déclaration à la pré fecture de Marseille. Association 
des parents d'élèves institution Sainte-Trinité, Bul: toute activité 
susceptible d’anporter un soul ien utiie à la vie de l'école. Siège 
soc.al: 19, rue Estelle, Marseille. 








2 novembre 1951. Dé laration à la préfecture de Grenoble. Associa- 
tion d'éducation poputairs de Gières, But: éducation populaire, Siège 
social: éc)le S4] J , G'tres. 


2 novembre 1951, Déclaration à la préfe ecture du R hône. Amicale des 
anciens du ne expéditionnaire re de en Italie. Bul: consolider 
es lens d'a é ( surer la défe nse de ses ressortissants dans te 
maine des anciens combattants. Siège jal: 1S, rue Sainte-Hélène, 


L) n. 





REPU BI LIQL E FRANÇAISE 11 Novem 





9 novembre 1951. Déclaration à la préfecture du Puy-de-p: 

ation diocésaine de presse catholique, But: diffusion 
sur l'ensemble du département du Puy-de-Dôme de la 
tienne par les moyens modernes. Siège social: salle pare 
Thomas, Clermont-Ferrand. 





2 novembre 1951. Déc] pe à la préfecture âu Puy-de-l 
cale du sg QE de VA. LL A. C. But: resserrer les liens 4 
le personne; de l'atelier 8 isti tel de l'air de Ciermont-Fe 

l: alt lier industriel de l'aéronautique, route de T! 





novembre 1931, Déclaralion à la préfecture de la Loir nférie 
Association des parents d'élèves de l'institution FFaÇOise.d'Amio 
But: toute activité susceptibie d'apporter un soutien utile m 
et moral à la vie de l'école et une collaboration efficace à l 
des maitres. Siège social: 11, rue Mondésir, Nantes. de 





2 novembre 1951. Déclaralion à la préfeclure de Tarbes, Union dés 
tementale des associations d'éducation populaire des Hautes. -Pyréré 
But: coordination et représentalion des associalions d'éducation w 
are de t'enseignement libre des Hautes-Pyrénées. Sièse 
10, rue de Cronsladt, Tarbes. 





9 novembre 1951. Déclaration à la préfeclure 4e Lille. | Assooiaf 
des anciens élèves de l'école technique privée Electricité de Frane 
Lomme, But: établir une liaison constante entre les anciens 6 
et l'école, Siège social: 2, rue Hézel, Lomme, 





3 novembre 1951, Déclaration à ta préfecture d'indre-et-Loire. A 
ciation d'éducation populaire de la Briche. But: organise r par 
les moyens appropriés le fonctionnement inatériel de l'éc le de 
Briche, siege social: école de la Briche, commune de Homme, 





3 novembre 1951. Déclaration à la préfecture d'Orléans. Associat 
d'éducation populaire de l’école privée de garçons de L'orphR 
Jdeanne-d’Arc. Bul: Assurer la gestion matérielle, le fonclionneme 
ct le développement d'écoles libres, Siège social : chez le préside 
M. Pierre Fabre, 62, rue Eugène-Vignat, Or'éans. ; 


3 novembre 1951. Déclaration à la préfecture des Alpes-Marilime 
Association nationale des diplômés et étudiants en droit de la polic 
But: rapprochement des Ctudiants et anciens éiudiants en droit 
la police, Siège social: 5, boulevard Vichor-Hugo, Nice. 








3 novembre 1951, Déclaration à la préfeclure de l'Indre. Union 4 
forains de l'indre. But: entr'aide muluel'e et bénévole par exprit 
solidarité entre tous les membres dans l'exercice de 1] 

Siège social: 67, rue de Mousseaux, Châteauroux 





5 novembr2 1951, Déclaralion à la sous-préfecture de Montmorilnf 
Association des parents d'élèves de l’école privée de Morthemer. ly! 
gestion matérielle de l'école, son fonctionnement et son déveh 
pement, Siège social: école privée de Morthemer 





5 novernbre 1951. Déclaration à la préfecture de la Gironde. Cer 
d’études comptables, fiscales et juridiques de Bordeaux. But: dével 
per par tous les movens les connaissances complables de ses met 
bres. Siège social: 62, rue d’Azen, Bordeaux. 





» novembre 1951. Déclaration à la préfecture des Côtes- du-Nori, A 
ciation des parents d'élèves de l'école libre de la Prenessaye, | 
entr'aide éducatrice des families el des maïtres. Siège social: 
libre de la Prenessaye. 





» novembre 1951. Déclaration à la préfecture des Pyrénées Orienta 
Club haliérophile catalan. But: pralique de l'haltérophilie a 
cullure physique. Siège social: 3, rue Alphonse-Simon, Perpiz Il 





»s novembre 1951. Déclaration à la préfecture des Pyrénées- Orientale 
Association des parents d'élèves de l'école libre Institution Sai 
Louis-de-Gonzague, à Perpignan. But: soutenir utilement l'école, ék 
cation mutuelle et entr'aide des familles, Siège social: (ul 
Saint-Louis-de-Gonzague, Haut-Vernet, Perpignan 





o novembre 1951, Déclaralion à la préfecture de Besançon. Asso 
tion des parents d'élèves de l’école Notre-Dame, But: soutien malér 
et moral de l'éco'e. Siège social: école Notre-Dame, Consolation 





6 novembre 1951. Déclaralion à la sous- préfecture de Brive. Ami 
de la Société industrielle des procédés Loth, usine de Brive (5, 
P. L.). But: entlr'aide et secours mutuel, Siège social: usine &. b 
P. L., route de Cosnac, Brive. 





G novembre 1951, Déclaration à la préfecture des Alpes-Maritimes 
Patronage Saint-Roch. But: promouvoir les institutions d'éducalol 
populaire. Siège social: 14, rue du Patronage-Saint-Roch, 


6 novembre 19541. Déclaration à la prélecture des Aipes-Marilin 
Patronage du Port. But: promouvoir, soutenir et favoriser | 
tutions d'education populaire. siè ge soc jal : 3, plac e de l'Ile-de Beaut 
Nice. 








7 novembre 1%1. Déclaration à la préfecture de la Hoire-Inf 
Amicale laïque de la Crémetterie. But: œuvres scolaires 
postscolaires, Siège social: école publique de la Crémetterie, : 
Herblain. 





1 novembre 1951, Déclaration à la préfecture de police. 
les embellissements de la vie. But: contribuer au rayonnem 
art français et à l'embellissement de la vie individuelle 
ses moyens d'action sont l'organisation d'une exposition 
à Paris en 1953 et qui portera le titre: Les Arts et 
sements de la vie, Siège social: hôtel de ville de Paris. 


Paris — imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltar 











